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RESUME ET CONCLUSIONS
 

1. L'un dus moyens les plus efficaces du d6veloppement rural est
 
le cr6dit rural. Au S6n6gal, la fonction originelle du credit
 
rural 6tait de permettre aux paysans de s' quiper et de faire
 
face aux d~penses des campagnes agricoles. Par ailleurs, le
 
credit rural, par le systbme des impay6s et des remises de
 
dettes, jouait le r6le d'assurance anti-s6cheresse.
 

2. 	Le credit rural est l'instrument :
 
- d'une politique d'intensification agricole et d'am6nagement
 
rural ;
 

- de la commercialisation des produits et d'une certaine sta­
bilisation des revenus agricoles (cr6dits de soudure, cr6dits
 
gag~s sur la r6colte), pour aider A r~soudre les probl~mes
 
saisonniers de tr6sorerie de l'exploitation et du m6nage ;
 

- du d6veloppement dfs activit6s non agricoles qui repr6sen­
tent des revenus 6quivalEnts 6 ceux de l'agriculture, et dont
 
le r6le croit avec l'augmentation d6mographique et la satura­
tion des terres ;
 

- d'une am~lioration des conditions de vie, notamment d'habi­
tat, 6lment important d'une politique d'6quilibre entre la
 
vylle et la campagne.
 

3. 	Les r6formes mises en place au S6n~gal depuis 1979 ont profon­
d6ment affect6 la politique de credit rural qui avait cours
 
avant la dissolution de l'ONCAD et la suppression du Programme
 
Agricole. Ce vide a 6t6 en partie occup6 par les O.N.G. et 
les
 
autres structures d'intervention.
 

A la faveur de ces r6formes, introduites depuis 1979-80, le
 
r6le des O.N.G. en milieu rural s'est consid6rablement
 
d6velopp6. L'intervention des O.N.G. en mati~re de cr6dit 
ru­
ral r~pondait davantage A une n6cessit6 cr66e par l'absence de
 
structures 6tatiques ou bancaires efficaces.
 

4. 	La fonction originelle des O.N.G. n'est pas le cr6dit rural,
 
mais l'interm~diation financi~re au S~n~gal est dans une si­
tuation telle que les organismes bancaires, en difficult6, ne
 
couvrent qu'une partie limit~e des besoins en cr6dits des po­
pulations rurales. C'est 16 une des raisons pour lesquelles le
 
syst~me informel et le cr6ait mis en place dans le cadre des
 
projets tentent de suppl~er aux carences du syst~me.
 
C'est dans ce contexte qu'il faut appr~cier le r6le des O.N.G.
 
et autres structures d'intervention en mati6re de cr6dit et de
 
mobilisation de l'Opargne en milieu rural.
 

5. 	Les financements mis en place par le syst~me bancaire au pro­
fit du secteur rural, rapport~s au total des cr6dits 

l'conomie, ont toujours 6t6 tr6s faibles : is repr6sentent A
 
peine 5 % du total des cr6dits ordinaires.
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6. Les deux probl~mes majeurs en matibre de cr~dit rural consis­
tent A assurer :
 

. l'acc~s au credit d'une clientele nombreuse mais dispers~e,
 
ayant des besoins diversifi6s mais limit6s ;
 

. la viabilit6 du cr6dit dont le coQt, par nature 6lev6, sup­
pose une marge relativement importante et un taux de rembour­
sement 6lev6 et exige l'autonomie du systbme par rapport aux
 
interf6rences de l'Etat ou de ses repr6sentants.
 

Or :
 

i/ les banques, m~me celles sp~cialis6es en agriculture,con­
naissent mal le milieu et restent prisonnibres de r~gles
 
et proc6dures inapplicables A une clientele pauvre et
 
ill~tr~e. La pratique bancaire habituelle, qui consiste A
 
pr~ter en fonction de !a garantle r~elle plut6t qu'en

fonction de l'activit6 ti d~velopper, a pour effet de ren­
forcer la concentration 6conomique au lieu d'am6liorer
 
l'allocation des ressources.
 
Par ailleurs, les banques sont souvent soumises A la
 
pression des Pouvoirs Publics ;
 

ii/ 	la Banque Centrale agit surtout sur la r6gulation globa­
le de la masse mon6taire plus que sur la r6partition
 
r~elle des cr6dits A l'6conomie et,
 

iii/ 	les projets ponctuels qui int~gment une composante cr6dit
 
dans leur action, manquent de professionalisme et visent
 
davantage 6 r6soudre un probl~me temporaire et local qu'A

6tablir un syst6me de credit durable au-dela du projet
 
lui-m~me.
 

7. Au niveau macro-6conomigue, la distribution et la viabilit6 du
 
cr6dit rural rencontrent A l'heure actuelle deux obstacles :
 

. la politique d'encadrement du credit ne diff~rencie pas le
 
cr6dit A la consommation, g~n6rateur d'inflation, et le cr6dit
 
productif. Cette carence de base est encore aggrav6e par le
 
poids des cr6ances irr6couvrables des banques, qui diminue et
 
bloque les plafonds accord6s aux 6tablissements bancalres ;
 

. la politique des taux d'int6r~t, sous pr6texte de r6mun6rer
 
l'6pargne et de limiter le co~t du cr6dit pour les paysans, ne
 
permet pas aux banques de pr6lever une marpe financi~re suffl­
sante pour couvrir leurs frais et limite de ce fait la distri­
bution du credit rural, aboutissant A l'effet inverse du but
 
vis6.
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Au niveau micro-6conomigue, le credit rural exige une certai­
ne structuration de la clientole. Cette structuration peut
 
prendre des formes diverses :
 

coop6ratives d'epargne-cr6dit,
 
organisation professionnelle,
 
groupe de solidarit6,
 
groupement des producteurs en vue d'un projet sp~cifique,
 
groupement villageois, etc...
 

Au niveau interm6diaire, les banques form6es A des approches
 
classiques, d6calqu6es de celles pratiqu6es dans les pays
 
industrialis~s, ont des difficult6s A 6tre en contact avec les
 
groupes de paysans, ignorant le monde bancaire.
 
Des structures jouant un r6le de relais et intervenant direc­
tement sur le terrain sont n~cessaires : O.N.G., operations de
 
d~veloppement rural ou projets sp6cifiques.
 

Or l'action de ces interm~diaires se heurte A des difficult6s
 
d'ordre institutionnel, en particulier vis-&-vis de la r6gle­
mentation bancaire qui limite l'op~ration de cr6dit aux seules
 
banques et 6tablissements financiers.
 

8. L'1pargne peut, qu'elle que soit sa forme et son origine, ser­
vir au financement du d6veloppement agricole.
 

Si l'Etat, ou les organismes qui d6pendent de lui, peuvent
 
op6rer des transferts importants en finangant l'agriculture A
 
partir de ressources fiscales, il reste que cette source de
 
financement a atteint rapidement ses limites.
 

De plus, il est irr6aliste de penser que l'6pargne des sec­
teurs secondaire et tertiaire peut Ctre orient6e massivement
 
vers l'agriculture, o i les placements d'argent sont g6n6rale­
ment moins rentables que dans le commerce et l'industrie.
 

C'est dans le milieu rural lui-m~me que dolt Ctre recherch6 le
 
financement de ]'agriculture et des autres activit6s du sec­
teur rural; Aussi, l'utilisation de l'6pargne rurale apparait
 
comme une n~cessitb.
 

Une collecte efficace de l'6pargne rurale, en vue de mettre en
 
place un cr6dit agricole approprid, dolt s'appuyer sur des or­
ganis-nms d~centralis~s qui, au contraire des banques et 6ta­
blissemsnts financiers, ont beaucoup plus facilement contact
 
avec les paysans, lc.rsque ces paysans les int~grent.
 
Toutefois, se pose A ces organismes les problhmes li~s A la
 
qualitA de la gestion, L son contr6le et A la formation des 
responsables.
 

3
 



Du fait que leur d6veloppement ne peut se faire sans 
formation, ils ont un r6le 6ducatif important. De plus, de par 
leur nature de petites entreprises, dans la gestion desquelles 
le paysan a droit de regard, de contr6le et de participation, 
ils sont a m~me de dispenser au monde rural la formation aux 
pratiques bancaires, l'information sur les circuits mon6taires 
et 6conomiques, et de faire comprendre la liaison entre 6parg­
ne et cr6dit.
 

9. Il r6sulte A l'analyse, comme des contraintes identifi6es tout
 
au long ae cette 6tude, que :
 

a) les O.N.G. et les projets demeurent des structures appro­
pri6es et efficaces pour la promotion de l'6pargne et du cr6­
dit en milieu rural. Toutefols, leur r6le doit se limiter &
 
l'encadrement et A la formation des membres, partie & ces pro­
grammes ;
 

b) les structures l6g~res de collecte de l'6pargne rurale doi­
vent 6tre encourag6es ; ces structures doivent 6galement 6tre 
associ6es A la distribution du cr6dit en milieu rural. A cet 
effet, une r6forme de la l6gislation actuelle s'impose, afin 
de permettre A ces structures de remplir le double objectif 
qu. est de mobiliser l'6parqne et de dispenser du cr6dit aux 
producteurs ruraux ; 

c) les taux d'int6r~t doivent refl6ter les conditions d'6qui­
libre et de vLabilit6 des programmes. Ces taux exc6dent r6gu­
lihrement les taux maximum autoris6s pour les banques : ils
 
doivent donc s'apparenter aux taux permis pour les 6tablisse­
ments financiers ;
 

d) ni les G.I.E., ni les associations ne sont les formes ins­
titutionnelles indiqu6s pour la r6alisation de ces programmes.
 
La responsabilsation des producteurs passe forc6ment par des
 
structures ou ils sont impliqu6s dans le capital ;
 

e) la comp6tence des diff6rentes structures administratives,
 
impliqu6es dans le contr6le et la promotion des programmes de
 
cr6dit et d'6pargne en milieu rural, est dispers6e ; cette
 
dispersion est de nature 6 susciter des conflits de competence
 
et 6 limiter l'acticn de ces programmes.
 

10. 	Pour 6tre viable et op6rationnelle, toute politique de promo­
tion de '16pargneet du cr6dit en milieu rural suppose des ac­
tions sur trois plans :
 

1. Au plan institutionnel et iuridique
 

i/ encourager la crdation de coop6ratives qui auraient
 
pour objet sp6cafique une activit6 d'6pargne et de cr~dit ; A
 
cet effet, la lo sur les coop6ratives doit ftre amend~e pour
 
permettre la cr6ation de ce type de coop6ratives, A l'exclu­
sion de toute autre activt6
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ii/ placer les cooperatives d'6pargne et de credit sous la 
tutelle du Minist~re de l'Economie et des Finances et favori­
ser leur regroupement sous forme d'6tablissement financier A 
l'6chelle national ; 

iii/ adapter la r~glementation bancaire pour permettre la
 
cr6ation et l'activit6 de coop6ratives d'6pargne et de cr~dit.
 

iv/ envisager, d'ores et d(-j&, le regroupement des divers
 
fonds de cr6dit et d'6pargne disponibles (FONGS, Projet

Kaolack, etc...) au sein d'un 6tablissement financier ayant le
 
minimum de capital social requis par la r6glementation
 
bancaire.
 

2. Au niveau des O.N.G. et des projets
 

i/ favoriser l'assistance technique des O.N.G. et des pro­
jets, en matiore de gestion et de familiarisation dux r~gle­
ments administratifs ;
 

ii/ former davantage les O.N.G. et les projets d'encadrement
 
aux techniques de credit et de collecte de l'6pargne, notam­
ment par l'institution de manuels, et affiner leurs capacit6s
 
en matire d'6valuation, d'identification et de suivi des pro­
jets ;
 

iii/ renforcer la coop6ration inter-O.N.G. et l'action de la 
Direction du d6veloppement communautaire, charg6e de la tutel­
le des O.N.G. 

3. Au niveau des groupements d63A existants
 

i/ proc6der A une campagne de sensibilisation et d'animation
 
en vue de leur transformation en coop6rative d'6pargne et de
 
credit ;
 

ii/ initier et/ou poursuivre les programmes de formation aux
 
techniques d' pargne et de cr~dit, en collaboration avec les
 
O.N.G. et les services sp6cialis~s du Minist6re du D6veloppe­
ment Social.
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SYSTEMES DE CREDI 
ET DE MOBILISATION DE L'EPARGNE
 
EN MILIEU RURAL
 

LE ROLE DES O.N.G. ET AUTRES STRUCTURES D'INTERVENTION
 

INTRODUCTION
 

A la fin des annes 70, le S~n~gal s'est trouv6 confront6 & une
 
grave crise 6conomique et 
financire, marquee par une d~gradation

s~v~rj des finances publiques et des finances ext6rieures.
 

L'6conomie s~n~galaise, fortement vulnerable 
aux conditions in­ternationales d'1changes commerciaux et aux caprices climatiques,
a connu une 
s6rie de d6s6quilibres structurels dont la manifesta­
tion la plus marquante a 6t6 le d6clin ou 
la stagnation de
 
l1agriculture.
 

Face aux d6s6quilibres macro-6conomique et macro-financier,
pour enrayer le processus de d6gradation des 
et
 

finances publiques

et de la position ext6rieure du S6n~gal, le Gouvernement a entre­
puis une s6rie de r6formes au cours 
de la p6riode 1979-1987.
 

En Novembre 1979, le Gouvernement s6n~galais adoptdit "Plan A
un

Moyen Terme de Redressement Economique et Financier" (P.R.E.F.)

qui a requ l'appui financier 
du Fonds Mon6taire International
 
(F.M.I.), 
de la Banque Mondiale, des Etats-Unis et de la France.
 
Les objectifs 
de ce Plan 6taient l'assainissement 
des finances
 
publiques et la stimulation de la production agricole.
 

L'une des consequences de l'adoption du P.R.E.F. 
fut la dissolu­tion de l'ONCAD (AoQt 1980) et 
la suppression progressive du Pro­gramme Agricole qui, depuis 1981-1982, est limit6 A la fourniture
 
A crdit de semences et d'engrais.
 

Apros de longues n6gociations et concertations 
avec les

donateurs, 6chelonn~es de 1979 A 1984, 
le gouvernement pr6sentait
en Mars-Avril 
1984 sa Nouvelle Politique Agricole (N.P.A.) qui

pr6sente les grandes orientatinns de politique dans ]a secteur
rural. Des groupes de travail ont pr~cis6 le contenu de cette NPA
 
en Avril 1985.
 

Deux des principaux objectifs de la N.P.A. ont trait A
 

i/ une r~organisation du monde rural et,
 

ii/ un d~sengagement de l'Etat, marqu6 par le d~p~rissement des
 
socit~s d'intervention dans un d~lai de cinq 
ans.
 



L'une des premieres cons6quences de la NPA fut la dissolution de
la SONAR le 25 F6vrier 1985, apr6s qu'elle ait cess6 toute acti­vit6 le 30 Septembre 1984, et la gestion d'une partie du capital
semencier par les huilieLs (1985-86), les producteurs 6tant invi­t~s & conserver leurs propres 
semences. 
Le stock d'appoint cons­titu6 par les huiliers (60.000 tonne,) est 
do:6navant vendu au
comptant aux producteurs ruraux. Ainsi, 
la mise er plece de la
NPA s'est-elle traduite par une suppression quasi-totale du cr6­
dit rural.
 

La NPA fait partie int6grante du Programme d'ajustement A moyen
et long terme (1985-1992), qui 
a fait l'objet de la d6claration
de politique 6conomique g6n6rale du 
Gouvernement s6n6galais 
en
 
Octobre 1984.
 

En effet, A la suite du PREF adopt6 en Novembre 1979, le Gouver­nement proposait en D6cembre 1984 un deuxi~me plan d'action
macro-6conomique au Groupe Consultatif des 
donateurs : le "Plan
d'Ajustement Economique et 
Financier A Moyen et Long Terme"
(P.A.M.L.). A la r~union du Groupe Consultatif, les donateurs ont
souscrit aux objectifs d'ajustement A moyen terme et 
aux grandes
orientations de poiitique 6 conomique pour la p6riode 1985-1992.
 

Les r6formes mises en place depuis 1979 
ont donc affect6 la poli­tique de credit rural 
qui avait cours avant la dissolution de
l'ONCAD, et c'est naturellement cp vide qui 
est en partie occup6
par les O.N.G. et les autres structures d'intervention.
 

Ainsi, & la faveur des r6formes introduites depuis 1979-80, le
r6le des O.N.G. en milieu ru-al s'est consid~rablement d~velopp6.
L'intervention des 
O.N.G. en mati~re de cr6dit rural 
r6pondait
davantage A une n6cessit6 cr66e par l'absence de structures 6ta­
tiques ou bancaires efficaces.
 

Certes, la fonction originelle des O.N.G. n'est pas le cr6dit
rural, mais l'interm6diation financihre 
au S6n~gal est dans une
situation telle que les organismes bancaires, en difficult6, ne
couvrent qu'une partie limit6e des besoins en cr6dits des popula­tions rurales. C'est 1A 
une des raisons pour lesquelles le syst6­me informel et le credit mis 
en 
place dans le cadre des projets

tentent de supplier aux carences du syst~me.

C'est dans ce contexte qu'il faut appr~cier le r6le des O.N.G. et
autres structures d'intervention en mati~re de credit et de mobL­
lisation de l'6pargne en milieu rural.
 

Aus-i, la pr~sente 6tude a-t-elle pour objet de passer en 
revue
ct d'analyser les syst~mes de credit et d'6pargne mis en place
par les O.N.G., les Groupements d'Int6r~t Economique (G.I.E.)

et/ou ies Cooperatives Rurales.
 

L'examen des diff6rents syst~mes de credit et d'1pargne en milieu

rural a conduit naturellement A d~crire :
 

i/ le fonctionnement des programmes ainsi que 
 le r6le et la
responsabilit6 des O.N.G. et Groupement Villageois dans ces
 
diff~rents programmes,
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ii/ ia nature des financements 
obtenus et/ou affect~s A ces
 
programmes,
 

iii/ le cedre l~gal dans lequel op~rent ces programmes (coop~ra­tives, institutions financi6res. projets, etc...),
 

iv/ les m6canismes de collecte de l'pargne et 
de fonctionne­i,,nt des cr6dits (approbation, remboursement, risque, 
 pro­priftt des fonds de cr~dit, relations avec le syst~me

bancaire, taille des cr6dits, etc...),
 

i,' les taux d'int~rdt pratiqu6s et l'utilisation des int~r~ts,
 
"V/ les populations cibles et le champs 
 g~ographique d'inter­

ventlon des programmes,
 

vii/ la capacit6 institutionnelle et la viabilit6 A long terme
 
des programmes,
 

viii/ les contraintes lgales 
et administratives qui limitent
l'expansion des systbmes de credit et leur institutionnali­
sation.
 

Toutefois, il convient de pr6ciser qu'en raison des d~lais impar­tis pour la r~alisation de cette 6tude, 
il n'a pas 6t6 possible
de rc:censer tous les programmes de cr6dit et d'6pargne en milieu
rural ni de pcuvoir approcher toutes 
les O.N.G. operant au

S6n6gal.
 

C'est pourquoi, la pr6sente 6tude s'est limit~e A un examen aussi
aitaille que possible des programmes suivants 
:
 
a) Projet de D~veloppement ,cos Collectivit~s Locales et de
 

l'Entreprise Priv6e en Milieu Rural 
(Projet 'SAID A Kaolack)
 

b) Programme de credit rural FONGS-CNCAS ;
 

c) Projet Pilote des Caisses Populaires A Kaolack (Projet FAC)
 

d) Caisses Populaires de credit et d'1pargne en milieu f~minin
 
(Projet CONACAP A Louga)
 

e) Projet SIDI ;
 

f) Projet de credit pour la r insertion des 6migr6s (CCCE)
 

g) Projet PAMEZ A Ziguinchor (FED-CCCE) ;
 

h) Crddit pour le Stockage Villageois des C6rdales (CRS) ;
 

Par ailleurs, l'importance du sujet 
et ses implications pour le
monde rural les
comme controverses qu'il suscite ont conduit Aaccorder une attention toute particulire aux contraintes d'ordrejuridique et institutionnel, et c'est pourquoi les aspects lies
la r~glementation bancaire figurent en bonne place.
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Le r6le et la place de la C.N.C.A.S. sont 6galement soulign6s, et
en particu~ler les relations que cette 
ti stltution entretient
 
avec les O.N.G. et les Groupements Villageois.
 

Enfin, pour mieux saisir l'enjeu et l'importance des syst~mes de
credit et d'4pargne en milieu rural, il 
s'est av6r6 n~cessaire de
faire une r~trospective du credit rural et de la place qu'il 
oc­cupe dans les probl~mes de d~veloppement.
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CHAPITRE I
 

FONCTIONS, IMPORTANCE ET CONTRAINTES QUI LIMITENT L'ACTION DU
 
CREDIT RURAL AU SENEGAL
 

I. La place du Secteur Rural dans l'conomie s~n~galaise
 

Sur une population estim6e en 
1987 A 7 millions d'habitants, le
S6n~gal compte environ 2,2 millions d'urbains et 4,8 millions de ruraux. En 1982, le gouvernement s~n6galais a estim6 A 2,917 mil­
lions le nombre de personnes constituant la main-d'oeuvre totale,

dont 54 
 % s'adonnent A des activit~s traditionnelles non 
urbaines. 

La population urbaine, et sp~cialement dakaroise, s'accroit 
net­
tement plus vite (+ 4,5 % par an) que 
la population rurale, du

fait principalement d'un solde migratoire positif (exode rural).
 

Bien que la population continue de representer 68% de la popula­tion totale, les difficult6s croissantes que rencontre le secteur

rural risquent A court terme d'accroitre le flux de migration des

populations vers les villes, d6jA tr~s dens6ment peupl6es.
 

L'on pr6voit que si le mouvement d'exode rural se poursuit au
rythme actuel, la population uibaine sera de 5,5 millions d'habi­
tants dans les dix prochaines ann6es, et repr6sentera 50 % de la 
population totale.
 

Si la population rurale repr~sente environ 68 % de la population

totale, le secteur primaire est loin d'occuper ce pourcentage

dans la formation du P.I.B. Il reste assur6ment le parent pauvre

de l'4conomie dans la r6partition des revenus et de la valeur
 
ajout~e.
 

Selon les donn~es de la Banque Mondiale (1), le secteur primaire

repr6sentait A peine 22,4 
% du PIB aux prix courants de 1986.

Pour la p~riode de 1981-86, la part du secteur primaire dans le
 
total du PIB est donn~e par le tableau suivant
 

(1) Banque Mondiale : Rapport n 6454-SE 
: S~n~gal : une dconomie
 
ajustement" - 13/02/87
 

5
 



----------------------------------------------------------------

Tableau 1 :
 

Part du secteur primaire dans le PIB aux prix courants. 1981-86
 

1981 19 218 198 
 1985 1986
 

(En milliards de F.CFA courants)
 

Secteur Prim&ire 121,1 185,7 204,7 174,_1 218 8 290,2 

Agriculture 
Elevage 
Pche 
Foresterie 

54,1 
41,5 
15,9 
9,6 

111,9 
45,7 
18,0 
10,1 

119,1 
54,2 
20,8 
10,6 

74,8 
64,2 
24,0 
11,1 

99,3 
79,0 
27,8 
12,7 

156,4 
92,0 
28,8 
13,0 

Prodult int~rieur 669,8 844.3 939, 1015.5 1152.0 1295 3 
brut 

(En pourcentage) 

Part du secteur 
primaire dans le 
P.I.B 

18.1 22,0 21,8 17.1 19,0 22.4 

(Source : Banque Mondiale, Rapport cit6.)
 

Ii y a 1A assur6ment un d6s6quilibre tros prononc6 en d~faveur du
secteur rural, dont on 
estime qu'aux prix de 1979, le taux de
croissance aurait 6t6 de 
- 6,5 % pour la p6riode 1979/81 A 
1983/85.
 

Or le d6veloppement du secteur 
primaire reste une priorit6 et

ceci pour trois ralsons fondamentales :
 

i/ parce que l'4conomie s~n6galaise reste essentiellement une
6conomie agricole, et parce que de 
larges pans de l'industrie
 comme des exportations sont 
tributaires de l'agriculture ;
 

ii/ parce que l'auto-suffisance alimentaire demeure une
surpriorit6, afin de 
r~duize la d6pendance du S6n4gal face
 
aux importations de c~r6ales, et
 

iii/ parce que les centres urbains, et en particulier l'agglom6­ration dakaroise, ne sont pas 
en mesure d'absorber la main­d'oeuvre en provenance des campagnes, du fait des problhmes aigus

en matihre d'emploi, d'hdbitat et d'environnement.
 

Le d6veloppement du secteur rural est une priorit6 pour les bail­leurs de fonds, et certaines institutions bilat6rales ou multila­t~rales affectent l'essentiel de leurs financements 6 ce secteur.
 

Dans le cadre de leurs interventions, les bailleurs de fonds
s'appuient 
en partie sur les O.N.G. pour atteindre les objectifs

qu'ils se sont fixts en matihre d'aide au monde rural.
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2. Fonctions du credit rural
 

L'un des moyens les plus efficaces du d~veloppement rural 
est le
credit rural. Au S6n~gal, ]a fonction originelle du cr~dit rural
6tait de permettre aux paysans de s'4quiper et de faire face aux
d~penses des campagnes agricoles. Pai ailleurs, le crddit rural,
par le syst~me des impay~s et des remises 
de dettes, jouait le

r6le d'assurance anti-s6cheresse.
 

En souscrivant enti~rement 
aux theses d~velopp6es par Maria
NOWAK(), 
on peut affirmer que le cr6dit rural est l'instrument
 

i/ d'une politique d'intensification agricole et d'am~nagement

rural dont la r6alisation suppose le financement des intrants,
des 6quipements d'exploitation 
(culture attel6e, motorisation),
des am6nagements fonciers 
(fumure de fonds, travaux d'irrigation

et de drainage) et des plantations,
 

ii/ de la commercialisation des produits et d'une certaine 
sta­bilisation des revenus agricoles (cr6dits de soudure, cr6dits ga­g~s sur la r6colte), 
pour aider A r~soudre les problhmes saison­
niers de tr6sorerie de l'exploitation et du m6nage,
 

iii/ du d~veloppement des activit6s non agricoles 
qui repr6sen­tent des revenus 
6quivalents A ceux de l'agriculture, et dont le
r6le ne peut que croitre avec l'augmentation d6mographique et 
la
 
saturation des terres,
 

iv/ d'une am6lioration des conditions de vie et notamment d'ha­bitat, 6l6ment important d'une 
politique d'6quilibre entre la

ville et la campagne.
 

3. Importance du cr~dit rural dans l'conomie s6n6galaise
 

Trop souvent, 
on a tendance & c-infondre le credit rural avec 
les
 
cr6dits de campagne.
 

Par d~finition, 
on entend par cr~dits de carpagne les concours
bancaires consentis de fagon exclusive et certaine pour la 
com­mercialisation des produits agricoles locaux, y compris 
les cr6­dits destines A financer l'exportation de ces produits 
:
 

i/ lorsque cette commercialisation est effectu6e par l'interm6­diaire ou sous la surveillance d'organismes plac6s directement ou
indirectement sous le contr6le de l'Etat, et
 

ii/ lorsque le d6nouement de ces 
concours intervient normalement
dans un d6lai maximum A compter du d~but de la campagne.
 

(1) Maria NOWAK : "Note sur 
la politique du Credit Rural 
en
Afrique Subsaharienne" 31/08/88. Division des Etudes G~n~ra­
les - C.C.C.E.
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La commercialisation des 
produits agricoles comprend l'ensemble
des operations aboutissdnt A la mise de ces produits A la di po­sitions des utilisateurs. Ces op6rations comprennent 
: l'achat cu
producteur, le stockage, la vente ou exportation.
 

Toutefois, 
seuls sont consid6r~s comme credits 
de campagne les
financements 
des op6rations d'achat, de stockage et
d'exportation, 
y compris les frais d'approche des produits
commercialis~s. Ces frais doivent se rapporter exclusivement A la
commercialisation des produits.
 

Ainsi, il est 
clair que les cr6dits de campagne sont destines Afinancer l'achat 
des produits agricoles aux producteurs ruraux,

ainsi que les frais y aff6rent.

Ces credits sont consentis aux orqanismes de collecte charges de
la commercialisation des produits du cru, et 
non aux producteurs

eux-m6mes.
 

Sont donc exclus de la d6nomination des cr6dits de campagne, les
 concours bancaires finanqant :
 

- l'acquisition des facteurs de production, 
- les operations de production,
 
- les cr6ances n6es des ventes locales,
- les charges 
non li~es A la commercialisation,

- les op6rations de ramassage, de transport ou de stockage rdali­s6es dans 
le cadre des activit6s 
int~gr~es de production et de
traitement industriel, lorsque la production est assur6e par


1'entreprise industrielle,

- les op6rations portant sur le8 produits d6jA transform6s au
 

plan industriel,
 
- et de faqon g~n6rale, toutes les operations n'entrant pas di­rectement 
dans le processus de commercialisation des produits

agricoles locaux.
 

En r6alit6, le credit de campagne n'est destin6 qu'& 
assurer le
financement d'un d~calage 
entre les d6penses et les recettes en
cours d'ann~e, les organismes de commercialisation des produits
agricoles saisonniers ne pouvant faire 
face, par leurs seuls
moyens, A la couverture de leurs besoins salsonniers.
 

Cette pr~cision 6tant faite, qui accorde du cr6dit rural et que
repr6sente ce cr6dit rural dans le financement de '16conomie?
 
Au lendemain de son ind6pendance 
en 1960, le S6n~gal comptait
deux institutions financi6rement polyvalentes 
: le Crddit du S6­n~gal devenu le Cr~dit populaire s6n6galais (C.P.S.) et la Banque
S6n~galaise de D6veloppement (B.S.D.). Dans les 
faits, chacun de
ces deux organismes 
consacrait l'essentiel de 
ses efforts A dessecteurs 
particuliers : l'agriculture et l'industrie pour la
B.S.D., le commerce et 
le credit social pour le C.P.S. Ces 
deux
institutions ont fusi. nn6 en 1964, 
et de cette fusion est n6e la
B.N.D.S. Cet organisme 
-;ait jusqu'en 1984 orientL l'essentiel de
son action vers le f'nancement du d~veloppement rural.
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La cr~ation de la 
B.N.D.S. r~pondait A la prdoccupation des pou­voirs publics de d~velopper les cultures de rente, de parvenir A
l'autosuffisance alimentaire et de permettre i'organisation de la
vie 6conomique et sociale en milieu rural.
 

En 1984, est institu~e 
la Nouvelle Politique Agricole. L'un des
aspects essentiels de cette r~forme est 
l'isolement du comparti­
ment Agriculture de la B.N.D.S. dans un organisme sp6cialis6 
: la
Caisse Nationale de Credit Agricole du S6n6gal (C.N.C.A.S.).
 

Cette r~forme 6tait semble-t-il souhait~e par la B.N.D.S., 
celle­ci esp6rant ainsi 
en finir avec un secteur qui lui coftait trop
cher. Une telle situation 6tait due aux nombreux impay6r li6s &
l'octroi de cr6dits hasardeux et aux difficult6s de recouvrement
des cr6ances aupr6s des paysans qui 
n'avaient pas de relations
 
directes avec la Banque.
 

Il 
reste que, quand on fait le bilan des financements mis en pla­ce par le systome bancaire au profit du secteur rural, la partdes credits A ce secteur, rapport~e au total 
des credits 6
1'6conomie, a toujours 6t6 tr6s faible.
 
Cette situation est retrac6e par les statistiques suivantes.
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Tableau 2
 
Credits A court, moven et long terme
 

utilisations d6clar6es A la Centrale des Risaues
 

(Au 30 Septembre de chaque ann~e et en millions de F.CFA)
 

1981 1982 1983 1984 
 1985 1986 1987
 

A. Cr~dits A court terme
 
Agriculture,

Chasse 3 871 
 3 534 3 726 6 654 2 934 3 636 3 323
 
Sylviculture,
 
exploitation
 
foresti(re,

PCche 2 486 3 796
2 854 4 633 5 417 5 213 6 237
 

Total secteur
 
rural 6 357 
 6 388 7 522 11 287 8 351 8 849 9 560
 
Total credits
 
A C.T. 224 567 
 267 138 264 289 201 997 224 968 241 935 273 050
 

%Secteur rural 2,83 
 2,39 2,84 5,58 3,71 3,65 3,50
 

B. Credits A moven et long terme
 
Agriculture,

Chasse 1 008 851 645 797 926
866 1 327
 
Sylviculture,
 
exploitation
 
forestihre,

Pche 1 329 1 348 1 640 1 767 1 946 
 2 283 2 497
 

Total secteur
 
rural 2 337 
 2 199 2 285 2 564 2 812 3 209 3 824
 
Total cr6dits
 
M.L.T. 62 527 65 860 99 387 
 133 636 137 689 158 067 173 878
 

%Secteur rural 3,73 
 3,39 2,30 1,92 2,04 2,03 2,20
 

C. Tous cr6dits confondus (A + B)

Agriculture,
 
Chasse 4 879 4 371 3 800
4 385 7 451 4 562 4 650
 
Sylviculture,
 
exploitation
 
forestire,
 
PMche 
 3 815 4 202 5 436 6 400 7 363 7 496 8 734
 

Total secteur 8 694 8 587 9 807 13 851 11 163 12 058 13 384
 
rural
 
Total cr6dits
 
A l'6conomie 287 094 332 998 363 676 335 633 400 002 446 928
362 657 


%secteur rural 3,2 2,58 2,69 4,12 3,07 
 3,01 2,99
 

(Source : B.C.E.A.O.)
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--------------------------------------------------------------

Selon la Banque Centrale. le recensement des risques couvre envi­ron 85 
% des credits A l'conomie. On peut donc supposer que lapart des cr6dits affect6s au financement du secteur rural, tellequ'elle figure au 
tableau pr~c~dent, est suffisamment significa­
tive et refl~te la r6alit6 du financement du secteur.
 

Toutefois, le tableau 2 ne classe pas la dette contract6e par les
O.C.D. (Organisations Coop6ratives 
de D~veloppement) dans l'en­cours des risques 
au secteur rural et qui s'6lve en principal A
9 292 Millions de F.CFA. Cet encours a 6t6 class6 dans la rubri­
que "Etablissements Financiers". 
Or cette dotte fait partie des
encours de credit qui 
ont 6t6 affect~s au financement du secteur
rural. Cela signifierait que le pourcentage des cr~dits affect~s au secteur rural serait sup6rieur A la moyenne observ6e au ta­bleau 2 et qu'il avoisinerait le taux de 5 %.
 

Par ailleurs, dans le cadre 
d'une operation "d'assainissement"

des coop6ratives, le Gouvernement d6cidait d'annuler les arri~r~s
de la dette "semences et engrais" de la campagne 1980/81, soit

environ 19,5 Milliards de F.CFA.
 

Pour les ann6es 1985 et 1986, la r6partition par terme, origine
et destination des credits au secteur rural est donn~e par les
tableaux suivants, y compris la r6partition des utilisateurs de
credits suivant l'importance du montant de leur encours moyen.
 

Tableau 3.1
 
Agriculture et Chasse


Evolution des cr6dits par terme et suivant la destination
 
(publique ou priv~e) en fin d'ann6e
 

(En millions de F.CFA)
 

Moyen et

Court terme long terme TOTAL
 

1985 1986 1985 1985
1986 1986
 

Encours moyen 3 176 3 259 868 929 
 4 044 4 188
 
(Valeur)
 
- Secteur priv6 2 048 785
1 721 846 2 833 2 567
 - Secteur public 1 128 1 538 83 1 621
83 1 211 


Encours moyen 0,85 0,81 0,23 0,23 1,08 1,04

(% des cr~dits)
 
- Secteur priv6 0,55 0,43 0,21 0,21 0,76 0,64
- Secteur public 0,30 0,38 0,02
0,02 0,32 0,40
 

(Source : B.C.E.A.O.)
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Tableau 3.2.
 
Agriculture et Chasse
R~partition des b6n~ficiaires suivant l'importance


de l'encours moven de cr~dit
 

Encours 
 Nombre de 
 Nombre de
 
en 
 b~n~ficiaires 
 b~n6ficiaires


millions de F.CFA 
 en 1985 
 en 1986
 

Priv6 Public Total Priv6 Public Total
 

Tnf~rieur A 15 M. 
 12 - 12 12 ­ 12

15 A 12
29 M. - 12 11 - 11
30 A 49 M. 3 - 3 8 - 850 A 74 M. 
 1 - 1 2 - 2 
75 A 99 14. 2 - 2 1 - 1

100 A 149 M. ­ - - 1 - 1150 A 199 M. 3 4
1 2 1 3

200 A 299 M. 
 1 2 ­3 2 2

300 A 399 M. 
 1 - 1 1 - 1400 A 499 M. 1 1 2 
 1 - 1500 & 749 M. 1 1 1
2 1 2

750 & 999 M. ­ - - 1 1 

Total 37 5 42 
 40 5 45
 

(Source : B.C.E.A.O.)
 

En 1985, sept gros utilisateurs de credits du secteur priv4

centraient 2 156 M. des 

con­
encours moyens de cr~dtts, tandis que le
secteur public absoibait, sur cinq utilisateurs, 1 564 M. des 
en­cours de credits :e la branche. Ainsi, A eux douze, les gros uti­lisateurs de crdLt repr~sentaient 92 5 des encours moyens 
de


credits pour l'agciculture et la chasse.
 

En 1986, trois gros utilisateurs du secteur pr.v6 
absorbaient

1.458 M., tandis que cinq gros utilisateurs du secteur public
concentraient 2 136 M. des 
encours de la branche. Ces huit gros
utilisateurs repr~sentaient, au total, 85 
% des risques recens~s
 
dans l'agriculture et la chasse.
 

Pour le 
secteur public, i'encours des utilisateurs de credit est
 
donn4 par le d~tail ci-aprNs :
 

Encours mayen au 31 D6cembre (M. F. FA
 

1985 19$6
 

S A E D 
 839 405

S O N A R 560 529

S O D A G R I 257 203

BUD SENEGAL 
 184 184

S O D E V A 296 243
 

(Source : B.C.E.A.O.) 
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En 1986, les encours de credits 6taient r~partis suivant les ac­
tivit6s de la branche comme suit
 

Tableau 3.3.
 
R~partition par activit6 des utilisations
 

de cr6dits de branche Agriculture et Chasse
 

Activit6s 
 Nombre total d'utilisations
 

- Production agricole vivrire 
 21
 
- Production agricole pour l'in­

dustrie et l'exportation 
 11
 
- Elevage production animale 
 3
 
- Animation rurale 
 3
 
- Chasse 
 0
 
- Autres activit6s 
 2
 

Total 40
 

(Source : B.C.E.A.O.)
 

Tableau 4
 
Sylviculture et Exploitation Foresti~re


Evolution des credits par terme et suivant la destination
 
(publique et priv~e) en fin d'ann6e
 

(En Millions de F.CFA)
 

Moyen et
 
Court terme Long terme Total
 

1985 1986 1985 1986 1985 1986 
~ ~ ~ Encours moyen

(en valeur) 
- secteur priv6 

155 
155 

------ -

89 
89 

- --

35 
35 

- -

2 
2 

---

190 
190 

- -­

91 
91 

- secteur public - - - - - -
Encours moyen
(en % des credits) 
- secteur priv6 
- secteur public 

0,04 
0,04 

-

0,02 
0,02 

-

0,01 
0,01 

-

-
-
-

0,05 
0,05 

-

0,02 
0,02 

-

(Source : B.C.E.A.O.)
 

En 1985, le nombre d'utilisateurs recens~s 6tait de 2 et en 
1986
 
de 3.
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Tableau 5.1.
 
Pdche


Evolucion des cr~dits Dar terme et suivant la destination
 
(publigue ou priv~e) en fin d'ann6e
 

(En Millions de F.CFA)
 
Moyen et
 

Court terme Long terme Total
 

1985 1986 1985 
 1986 1985 1986
 

Encours moyen

(en valeur) 4 996 5 373 2 003 
 2 360 6 999 7 733
 
- Secteur priv6 4 331 
 4 710 1 519 1 874 5 850 
 6 584
 - Secteur public 665 663 484 486 1 149 1 149
 
Encours moyen

(en % des credits) 1,33 1,32 0,53 0,58 1,86 
 1,90
- Secteur priv6 1,15 1,16 0,41 
 0,46 1,55 1,62
- Secteur public 0,18 0,16 0,12 
 0,12 0,31 0,28
 

(Source : B.C.E.A.O.)
 

Tableau 5.2.
 
Pdche : r~partition des utilisateurs de credit suivant
 

l'importance du montant de leur encours moven
 

Nombre de 
 Nombre de
Encours 
 b~n~ficiaires 
 b6n~ficaires
 
(Millions de F.CFA) en 1985 en )986
 

Priv6 Public Total 
 Priv6 Public Total
 

Inf~rieur A 
 15 M. 10 - 10 10 - 1015 A 29 M. 21 - 21 18 
 - 18 
30 A 49 M. 8 ­ 8 6 - 6
50 A 74 M. 8 
 - 8 4 ­ 4
75 a 99 M. 
 8 - 8 7 - 7

100 & 149 M. 6 ­ 6 10 - 10
150 & 199 M. 
 2 - 2 2 
 - 2
200 A 299 M. 
 3 - 3 
 2 - 2
300 A 399 M. ­ - - 1 - 1
400 & 499 M. 
 2 - 2 - _
500 A 749m. -

­

- - 1 - 1
750 & 999 M. 2 ­ 2 2 - 2

1000 A 1249 M. 
 - 1 1 ­ 1 1
 
1250 A 1499 M. 
 - - 1 - 1 

Total 70 1 71 64 
 1 65
 

(Source : B.C.E.A.O.)
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En 1985, treize gros utilisateurs du secteur priv6 absorbaient
58 % des encours de credit de la branche, tandis que la SOSAP,
appartenant 
au secteur public et en liquidation, repr6sentait
16,4 % des risques de la branche. A eux quatorze, ces utilisa­teurs concentraient 73 % des 
encours de cr6dits mis en place par

le syst~me bancaire au profit du secteur p~che.
 

En 1986, six gros utilisateurs de cr6dit du 
secteur prtv6 absor­
baienv 52 % des risques de la branche, tandis que 'a SOSAP repr6­sentait 15 % des encours 
de credit au secteu,- p~che. Au total,
ces sept utilisateurs de 
cr6dit concentraient S7 % des 
finance­
ments mis en place au profit du secteur.
 

Ainsi, il apparait clairement que plus de 90 
% des agents 6cono­miques du secteur rural 
n'ont pas acc~s au cr6dit bancaire, le­quel repr6sente A peine 2 800 F.CFA/an par tate d'habitant vivant
 
en zune rurale.
 

Il n'est donc pas 6tonnant qu'un d6s~quilibre entre l'offre et la
demande de cr6dit rural se traduise par un coOt 6!jv6 de l'argent
qui, par le ph~nom~ne des prix usuraires, atteint 100 A 300 % par
 
an.
 

4. Contraintescui limitent l'action et 
le d~veloppement du cr6­
dit rural
 

Ainsi que le fait remarquer M. NOWAK (1), 
 les deux problbmes ma­jeurs en matire de cr6dit rural consistent A assurer 
:
 

. l'acc~s au cr6dit d'une clientble nombreuse mais dispers6e,

ayant des besoins diversifi6s mais limit6s;
 

. la viabilit6 du cr6dit dont le coQt, par nature 6lev6, suppose
une marge relativement 
importante et un taux de remboursement
6lev6 et exige l'autonomie du syst~me par rapport 
aux interf6­
rences de l'Etat ou de ses repr6sentants.
 

Or,

i/ les banques, m~me celles sp6cialis6es en agriculture, con­naissent mal le milieu et restent prisonni6res de r~gles et
procedures inapplicables ) une client6le pauvre et ill6tr6e.


La pratique bancaire habituelle, qui consiste A pr&ter 
en
fonction de la garantie r6elle plut6t qu'en 
fonction de

l'activit6 A d6velopper, a pour effet de renforcer le con­centration 
6conomique au lieu d'am6liorer l'allocation des
 
ressources.
 
Par ailleurs, les banques 
sont souvent soumises A la pres­
sion des Pouvoirs Publics ; 

ii/ la Banque Centrale agit surtout sur 
la r6gulation globale de

la masse mon6taire plus que sur la r6partition r6elle des

cr6dits A l'6conomie; et
 

(1) Document citd
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iii/ les projets ponctuels qui int~grent une composante cr~dit
dans leur action, manguent de professionalisme et visent da­vantage A r~soudre un problhme temporaire et local qu'A 6ta­blir un syst~me de _t6dit durable 
au-dela du pro3et lui­m~me, g~n~ralisable 
A d'autres zones et financirement 
viable.
 

- Au niveau macro-6conomique, la distribution et 
la viabilit6 du
cridit rural rencontrent A l'1eure actuelle deux obstacles 
:
 

. la politique d'encadrement du cr~dit ne diff~rencie pas le cr6­dit A la consommation, g6n6rateur d'inflation, et le cr6dit
productif. Cette carence de base est encore aggrav6e par le poids
des cr6ances Irr6couvrables des banques, qui diminue et bloque
les plafonds accord6s aux 6tablissements bancalres. Le d6veloppe­ment du cr6dit rural suppose une r6vision des 
r~gles d'encadre­ment et une augmentation (ou lib~ration) des plafonds 
accord6s A
ce 
type de cr6dit, comme c'est actuellement le cas pour les cr6­dits de campagne qui restent hors plafond,
 

. la politique des taux d'lnt6r~t, sous pr6texe de r6mun6rer l'6­pargne et de limiter le coat 
du cr6dit pour les paysans, ne per­met pas aux banques de pr6lever une marge financlre suffisante
pour couvrir leurs frais et 
limite de ce 
fait la distribution du
cr6dit rural, aboutisant A l'effet inverse du but vis6.
 

A l'heure actuelle, le taux d'6pargne sur livret est fix6 A 7 %.Si elles ne disposent pas de fonds propres ou de lignes de cr6dit
sp6cifiques, les banques dnivent faire appel 
au march6 mon6taire
dont le taux d'int6r6t est de 
9 %. Or le taux d'int6r~t maximumapplicable par les banqurs est de 14,5 
%.
 

En coris6quence, les banques qui auraient besoin d'une marge mini­mum de 10 % ne peuvent assurer l'6quilibre financier des
op6rations, 
A moins qu'elles ne disposent de lignes de cr6dit Ataux concessionnel 
et que la masse des d6p6ts A vue, non
r6mun6r6es, ne leur procurent 
 des ressources A un coat moyen de
 
5 %. 

Ce qui compte pour les paysans dans une situation oi l'argent est
rare et cher, c'est moins le 
taux d'int6r~t que l'acc~s au
cr6dit. Cet acc~s ne 
peut 6tre asur6 A une large 6chelle que siles taux d'int6r~t pratiqu6s 
laissent une marge suffisante aux
banques 
et si une partie des coats (formation, assistance

technique) est subventionn6e.
 

- Au niveau mcro-conomigue, le cr6dit rural 
exige une certaine
structuration de 
la clientole. Cette structuration peut prendre

des formes diverses :
 

coop6ratives d'6pargne-cr6dit,
 
organisation professionnelle,
 
groupe de solidarit6,
 
groupement des producteurs en vue d'un projet sp6cifique,


* groupement villageois, etc...
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Sous r6serve que l'association dont 
l'objet est de diminuer le
cot de l'interm~diation, d'assurer 
la transparence des opera­tions 
grace au contr6le social des membres et d'apporter la cau­tion mutuelle du groupe, n'ait 
pas un caract~re artificiel et
n'aboutisse pas A d~tourner le cr~dit au b6n~fice de quelques
uns. Cette structuration du monde rural est, au-delA mgme du
cr~dit, la condition de l'autopromotion paysanne.
 

La mise en place d'une ligne de cr6dit accessible A emprunter en
fonction de ses performances, et le financament parall~le des ac­tivit6s agricoles et 
non agricoles permettant de s6curiser le re­venu total de l'exploitation, 
sont des moyens compl6mentaires de
 
diminuer le risque.
 

D'une fagon g~n~rale, le credit rural doit 6tre coupl6 
avec l'­pargne dont la mobilisation fournit une partie des 
ressources et
traduit l'engagement de l'emprunteur dans le projet financ6. 
ne prouve cependant que dans 
Rien
 

des conditions d'extr~me pauvret6,
cette 6pargne doive 6tre n6cessairement pr6alable.
 

- Au niveau interm6dialre, il 
est difficile d'imaginer A l'heure
actuelle la mise en contact direct des banques 
form~es & des ap­proches classiques, d6calqu6es de celles pratiqu6es dans les pays
i.'dustrialis6s, et les 
groupes de paysans ignorant le monde
 
bancaire.
 

Il est donc n~cessaire de pr~voir des structures jouant un r6le
de relais et intervenant directement sur le terrain.
 

Ces interm~diaires peuvent 6tre des O.N.G., 
des operations de d6­veloppement rural ou des projets sp~cifiques months A cet effet.
 

Or l'action de ces interm6diaires se heurte A des 
difficult~s
d'ordre institutionnel, en particulier vis-&-vis de 
la r6glemen­tation bancaire qui limite l'op~ration de credit aux seules ban­
ques et 6tablissements financiers.
 

Cette derni~re contrainte est une contrainte de taille car, lA oa
existe un r6seau d'6pargne-cr~dit, il est important de le
 sauver ou de le consolider pour garder la confiance des paysans.
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CHAPITRE II
 

ORGANISATION, ENCADREMENT ET FINANCEMENT DU MONDE RURAL
 
AVANT LA REFORME DE 1984
 

I - ORGANISATION DES PAYSANS
 

1. Le mouvement coop~rat f
 

C'est le d6cret du 29 Mai 
1960 portant statut de la coop6ration
rurale qui est A l'origine du mouvement coop~rAtif. En 1980, 
on
comptait 2.492 coop6ratlves rdparties selon l'activit6 dominante

de la fagon suivante :
 

Secteur 
 Activit6 
 Nombre
 
-~----------------------------------


Primaire 
 Arachidi6re 
 1 750
 
Milicole 
 113
 
Rizicole 
 61
 
Maraich~re 
 28
 
P~che 
 90
 
Elevage 
 162
 
Embouche 
 30
 
Fruiti~re 
 5
Secondaire 
 75


Tertiaire 
 178
 
Plus de 70 % de ces coop~ratives avaient une activit6 basde sur
l'arachide. La plupart des cooperatives on 6t6 cr66es tr~s 
rapi­dement dans les premieres ann~es 
ayant suivi la parution du d4­cret ; plus de 80 % d'entre elles 6taient cr66es & la fin de
 
1963.
 

Les r~gions ob elles 6taient le plus concentr6es 6taient le Sine-
Saloum (29 %) et la Casamance (26 %). 

Leur r6le 6tait triple :
 
- approvisionnement de leurs sociftaires 
en moyens de production

(engrais, semences, mat6riel),
 
- obtention des credits n~cessaires aupr~s de la B.N.D.S. (Banque
Nationale pour le D~veloppement du S~n~gal), chef de 
file du
 
consortium bancaire,
 
- commercialisation des r~coltes, principalement de l'arachide.
 

2. La crise du mouvement coop6ratif
 

Les coop~ratives se sont heurt6es d~s le d6part A de 
tr~s nom­
breuses difficult6s :
 

- La coop6rative a trop souvent 6t6 impos~e par des directives
venant d'en haut sans 
qu'un travail suffisant d'information et de
formation ait 6t6 effectu6 au 
pr6alable sur le terrain, pour
s'assurer d'une adh6sion et d'une' participation actives des
paysans. 
Le faible taux d'alphab~tisation constituait par 
ail­
leurs un obstacle de taille.
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- Une fois cr66e, la cooperative a trop souvent 6t6 tr~s mal g­re : la comptabilit6 
6tait mal tenue, voire inexistante ; la
commercialisation se 
d~roulait de fagon irr6guli6re ; le credit
et les approvisionnements 6taient distribu6s sans discernement et
 sans une connaissance pr~cise des paysans (comp6tences techniques
pour utiliser correctement les 
facteurs de production, capacit6s

de remboursement).
 

- Trop souvent, la coop6rative fut une "machine" favorisant un
petit nombre de paysans. Les cooperatives 6taient dominoes par
des notables ruraux qui profitaient de leur position dans la
structure coop6rative pour retirer 
des avantages materiels et

6tendre leur influence.
 

- Trop souvent, la coop6rative joua un r6le anti-p~dagogique en
favorisant le fraudeur ou 
le mauvais payeur. Les membres des coo­p~ratives comprenalent mal les fonctions de ces dernires, ainsi
 que leurs droits et obligations. Ils consid6ralent la cooperative
non pas comme la leur, mais 
comme celle du pr6sident de la
 
coop6rative.
 

- La grande taille des coop~ratives, qui regroupaient habituelle­ment de quatre A huit villages et en moyenne 150 membres, 6tait

aussi source de probl~mes :
 

i/ Elle ne favorisait pas l'apparition d'un sens de"solidarit6

collective" A cause de l'h6tiog6n6it6 des groupes que lacoop~rative comprenait, ce qui n'ltait gu~re propice A crier
 
une volont6 de rembourser les dettes.
 

ii/ Elle permettait de 
r6duire le nombre de points de collecte

de l'arachide, mais de ce 
fait les producteurs des villages

p6riph6riques 6taient 
un peu A l'6cart du circuit officiel
 
de commercialisation 
:
 

* les producteurs devaient supporter des 
coots 6levis pour
transporter leurs produits 
jusqu'au point de collecte. Ii

Ltait alors tentant pour le paysan de vendre 
son arachide
 
sur le march6 parall~le aux commergants qui passaient dans
le village, m~me si c' tait ill~gal ;
 

. ils avaient mons facilement acc6s aux distributions
 
d'intrants agricoles ;
 

. inversement, il leur 6tait plus facile de ne pas payer

leurs dettes. Les taux de remboursement 6taient beaucoup
plus faibles pour les villages p~riph6riques que pour les
villages situ~s pr~s des 
 centres de collecte de l'arachide.
 

iii/ Il 6tait souvent difficile de savoir qui 6tait membre de

telle ou telle coop~rative, et certains paysans ne rembour­
saient pas leurs dettes en vendant leur production d'arachi­
de par un interm6diaire dans une autre cooperative.
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- Les r~gles instaur6es pour contribuer palementau des dettes
 par les producteurs ont paradoxalement contribu6 A un 
rembourse­ment plus faible. Si une coop6rative n'arrivait pas A rembourser
le montant minimum de dette qui 
lui 6tait fix6, tous les produc­teurs de la coop6rative se voyaient priv6s de cr6dit l'ann6e
d'apr~s. Dans mesure
la oti suffisamment de producteurs ne
payaient 
pas leurs dettes, aucun producteur n'avait int6rft &
 
payer.
 

- Le producteur 6tait d'autant moins enclin A payer ses dettes que la ristourne, vers6e par la coop6rative au moment de la sou­dure au producteur sur sa commercialisation d'arachide, avaitbeaucoup perdu de sa valeur en termes 
r~els. Cette ristourne
6tait vers6e A partir d'une retenue perque au niveau de chaque
coop6rative de 1,5 F.CFA par kilo d'arachide commercialis6. Cette
retenue resta inchang6e de 1965 A 1980. En termes r6els, elle re­pr6sentait 10 
% du prix officiel au 
producteur de l'arachide en
1965 et seulement 3,75 % en 1980. En 1980, un 
producteur qui ne
payait pas ses dettes 
et se voyait confisquer sa ristourne 
ne

perdait pas grand chose.
 

- L'annulation des dettes des producteurs par le gouvernement
trois fois 
dans lea ann6es 
1970 contribua aussi & convaincre les
producteurs qu'il 6tait inutile de rembourser leurs dettes.
 

-
En fin de compte, ces coop6ratives fictives ont 
6t6 incapables
de remplir correctement lea fonctions qui leur 6taient assignees
par l'Etat A savoir : fournir un circuit de commercialisation

primaire de l'arachide 
qui permette A l'Etat de r6cup6rer une
partie des profits de cette fili~re, et assurer le remboursement

du credit accord6 par l'Etat dans 
le cadre du "Programme
Agricole". Trois ann6es seulement durant les ann6es 
1970, le taux
global de remboursement des dettes par les coop6ratives atteignit

le taux requis de 85 %.
 

Au3si n'est-il pas 6tonnant de constater que la situation s'est
consid~rablement d6grad6e A la fin des ann6es 70 
: lea impay6s se
sont accumul6s et le 
mouvement coop~ratif s'est finalement com­
pl6tement discr~dit6 aux veux de la 
grande majorit6 des paysans.
Ce processus cumulatif a paru irr6versible. Ii ne restait plus
qu'& l'arr~ter brutalement: c'est ce qui fut fait en 
1980 avec la
dissolution de I'ONCAD, la suspension du credit 
aux cooperatives

et l'arr~t des approvisionnements en mat6riel.
 

A fin 1980, on comptait 32 milliards de dettes paysannes consid6­
r~s comme irr~couvrables.
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II - LE PROGRAMME AGRICOLE ET LE ROLE DE L'ONCAD 
ET DE LA
 

B.N.D.S. DANS LE FINANCEMENT ET L'EXECUTION DU P.A.
 

1. Objet du Programme Agricole
 

Le programme agricole ou "P.A." par
6tait constitu6 l'ensemble
des mesures prises par le gouvernement, apr6s consultation des
paysans par l'interm~diaire des cooperatives, 
en vue de favoriser
l'am~lioration de 
la production par la distribution de facteurs
 
de production.

Jusqu'en 1980, c'est 1'ONCAD qui 
6tait charg6 de l'ex6cution du

P.A.
 

Le programme agricole avait un double but
 - l'introduction de nouvelles techniques culturales,
 
- l'accroissement des rendements.
 

Parall~lement A ces actions, les producteurs recevaient du 
mil
qui leur permettait de faire la '"soudure" d'une campagne A 
l'autre. 

2. Organisation 

a) Elaboration
 

Le programme agricole 6tait 6labor6 par le Minist~re du D6velop­pement Rural et de l'Hydraulique, examin6 par le Conseil de ges­tion du Fonds Mutualiste de D~veloppement Rural (F.M.D.R.) et en­suite soumis au Conseil Interminist6riel dont l'approbation si­gnifiait que le financement de 
la partie "subvention" 6tait
assur6. 
Le programme devenait alors ex~cutoire ; il Ltait trans­mis A l'Office National de Coop6ration et d'Assistance 
au D6ve­loppement (ONCAD) qui 
r6alisait l'approvisionnement du monde
 
rural.
 

b) Determination des besoins
 

Les previsions 6taient 6labor~es au niveau gouvernemental avec le
concours 
des soci~t~s d'encadrement, et tenaient compte des be­soins des coop6ratives. Par 
une action d'information, les orga­nismes d'encadrement incitaient les coop6ratives, r6unies en 
as­sembl~es g~n~rales, A commander le mat~riel. L'intervention des
coop6ratives se traduisait par 
:
 

i/ l'enregistrement 
des demandes individuelles 
des
 
coop6rateurs,
 

ii/ l'acceptation ou 
le rejet partiel ou total de 
ces demandes
 en fonction de crit~res de moralit6 et de potentiel d'endet­
tement des coop~rateurs,
 

iii/ l'ajustement de la 
somme des demandes individuelles A la 
ca­pacit6 de remboursement de la coop~rative. Les cooperatives
pouvaient onc Ctre amen~es, pour ce motif, 
A imposer desr~ductxons 
aux demandes en mat~riel ou produits non priori­
taires formul6es par leurs adherents.
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Une fois 
la commande 6tablie, chaque cooperative adressait A lagestion r~gionale de l'ONCAD de sa 
r6gion une demande de cr6dit
garantie par la caution 
solidaire de 
tous les coop6rateurs. La
gestion r6gionale centralisait les demandes et 
les pr6sentait au
Comit6 R6gional de Cr6dit 
"C.R.C.". Chaque coop6rative 6tait te­nue de 
limiter le montort total de ses commandes A sa capacit6d'endettement. Cette dernire correspondait A 25 
% de la valeur
annuelle moyenne des r~coltes commercialis~es des trois derni~res
 campagnes. La capacit4 d'endettement 
nette 6tait obtenue apr~s
deduction des annuit6s 
exigibles des programmes agricoles

ant~rieurs, et 6ventuellement des impay~s.
 

Apr~s approbation par les 
Comit6s R6gionaux de Cr6dit, 
les ges­tions r6gionales de l'ONCAD transmettaient A la Direction g6n6ra­le He I'ONCAD la r~capitulation de ces demandes pour lui permet­tre d'introduire la demande globale auprbs de la Banque Nationaie
de D6veloppement du S6n6gal 
(B.N.D.S.), qui d6cidait 
en dernier
 
ressort de l'octrol des cr6dits.
 

Une fois que la B.O.D.S. avait notifi 
 A lI'ONCAD et aux r6gionsles cr6dits accord6s aux coop6ratives de leur ressort, les com­missions r6gionales 
d'octroi de cr6dit se r6unissaient sous la
pr6sidence des gouverneurs de 
r6gions pour effectuer la ventila­
tion par coop6rative.
 

Ainsi, 1'ONCAD servait d'interm6diaire 
entre les coop6ratives
qu',il 6tait charg6 d(-icadrer et la B.N.D.S. A qui 6tait pr6sen­
t~e 
la demande de cr6dit des coop6ratives.
 

3. Financement
 

L'ex~cution du programme agricole 6tait financ6e par la 
B.N.D.S.
et l'Etat. Pour l'ex~cution du programme agricole, l'ONCAD, apr~s
recensement 
des besoins du monde rural (assembl6es des
coop6ratives), 
passait commande aupr6s des fabricants de mat6­
riels agricoles et d'engrais.
 

Ces commandes 
donnaient lieu au versement d'acomptes aux divers
fournisseurs, le r6glement d~fin tif 
se faisant par tranches au
fur et A mesure des livraisons A l'Office.
 

A cet effet, 
les banques r~unies en consortium avec la B.N.D.S.
comme chef de file accordaient A l'Office les cr~dits n~cessaires
 
au r~glement des diverses commandes.
 

a) Intervention de la B.N.D.S.
 

La B.N.D.S. accordait aux cooperatives deux types de credits dont

il sera question plus loin :
 
- un credit A court terme, et
 
- un credit A moyen ter.e.
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Jusqu'en 1976, le programme agricole 6tait financ6 pour sa partie
moyen terme grAce & des 
ressources ext~rieures. Clest ainsi que
l'Etat du S~n6gal a contract6 aupr6s de la Banque Mondiale (IDA)
deux credits : 140 SE 
et 404 SE, en partie r~troc~d6s A la
B.N.D.S. aux conditions du march6 mon~taire. Le court terme 6tait
financ6 sur propres fonds par la B.N.D.S. Les cr~dits Banque Mon­diale 6tant 6puis6s, la B.C.E.A.O. a accept6 depuis 1976 le refi­
nancement de ce credit.
 

Les credits A court et moyen terme s'inscrivaient dans l'autori­sation pr~alable d~livr~e A la B.N.D.S. par la Banque Centrale en
faveur de l'ONCAD. Ces cr6dits b6n6ficiaient du 
taux d'escompte

pr&f~rentiel et 6taient mobilisables aupr~s 
de l'Institut
 
d'Emission. Ils 6taient destin6s au 
financement :
 
- de l'acquisition des mat6riels et produits aupr6s 
des fournis­

seurs (S.I.E.S. et SISCOMA),
 

- du transport et de la mise en place de ces 
produits,
 

- de l'acquisition des animaux de trait apr~s dressage,
 

- du renouvellement du capital semencier.
 

L'ONCAD plagait les mat6riels et engrais aupr6s des coop6ratives,
et les 
accus6s de reception coriespondant 6taient r~capitul~s au
niveau de la B.N.D.S. pour d6terminer le montant des sommes dues
par les coop6ratives A court terme (engrais) ou A moyen terme(mat~riels). La B.N.D.S. accordait alors aux coop6ratives

cr6dits n~cessaires au r~glement des livraisons de l'Office. 

les
 

La B.N.D.S. appliquait aux coop6ratives trois taux diff6rents
 

7 
 % pour le court terme productif (engrais, fongicides)

8 
 % pour le rourt terme improductif (vivres de soudure)
* 7,5 % pour le moyen terme 5 ans (mat6riel, boeuf de labour)
 

Il faut signaler que sur 
le plan national, les coop6ratives n'ont
jamais utilis6 tout 
le cr~dit que la B.N.D.S. avait mis A leur
disposition, alors qu'on 
se plaignait tr6s 
souvent de l'insuffi­sance de la capacit6 d'endettement de ces memes 
coop6ratives.
 

Le tableau 6 suivant donne l'4volution des ouvertures et utilisa­
tions des credits aux cooperatives.
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----------------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------------

Tableau 6
 

EVOLUTION 	DES 
VUVERTURES DES UTILISATIONS
 
DES CREDITS AUX COOPERATIVES
 

En millions de F.CFA
 

CREDITS OUVERTS 
 CREDITS UTILISES
 
PROGRAMME 	:
 

: PRODUCTIFS : IMPRODUCTIFS 
: PRODUCTIFS : IMPRODUCTIFS
 

1962/63 582,0 : 261,1 : :
577,1 1 037,3

1963/64 : 1 338,9 553,8 
 717,1 541,1

1964/65 765,0 650,4 
 : 712,5 515,2

1965/66 : 1 154,5 : 650,0 717,5 
 535,9

1966/67 : 1 328,9 : 324,0 	 152,1
1 177,7 : 

1967/68 : 2 012,4 : 219,4 1 509,4
: : 167,4

1968/69 : 1 165,1 : 136,7 1 181,6 : 107,3

1969/70 : 914,8 
 92,0 : 689,3 82,3

1970/71 : 1 203,8 : 120,3 : 371,1 109,3

1971/72 : 1 179,0 : 227,5 788,8
: 

1972/73 : 1 329,9 	 - I 19,8

1973/74 : 1 639,2 : 225,3 
 : 1 126,2 : 240,0

1974/75 : 1 564,0 : 
 157,0 : 979,0 : 3,0

1975/76 : 
 2 861,4 : 21,7 : 1 816,0 : 21,7
1976/77 : 5 300,0 : 130,1 : 2 962,8 143,1

1977/78 : 4 472,4 : 432,1 3 683,2 
 244,6

1978/79 : 5 262,6 : 848,2 : 4 501,6 : 119,5
 

(Source : B.N.D.S.)
 

Comme il avalt 6t6 indiqu6 pr~c6demment, la B.N.D.S. accordait
 
aux coop6ratives, depuis la campagre 1969/70, deux types de cr6­
dits :
 

- un credit & court terme pour l'achat A l'ONCAD de petits
materiels, essentiellement des palonniers doubles servant au cou­
plage des semoirs, d'engrais et de vivres de soudure ; ce credit
6tait remboursable durant la decampagne commercialisation

suivante. Par ailleurs, elle accordait A l'ONCAD un 
credit t
 
court terme pour l'achat de ces fournitures ;
 

- un credit A moyen terme remboursable en cinq annuit~s constan­
tes pour l'achat A l'ONCAD de mat~riels d'6quipement, d'animaux
de trait, de polyculteurs et de multiculteurs "Ariana". 

L'&ch6ance annuelle de ces concours 6tait r~gl~e A la B.N.D.S. 
par apport de graines dont la valeur 6tait payee A la banque par
1'ONCAD, A titre d'achat. 

De plus, ces 
lignes de credit servaient au financement des frais

inh~rents A l'excution du programme agricole et des commerciali­
sations secondaires.
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Ainsi, le d6nouement du concours intervenait par la prise 
en
charge du mat6x.tel 
et des produits par les coop~ratives.
G6n6ralement, le solde non d6nou6 du concours correspondait A des
stocks que I'ONCAD n'avait pas pu placer en raison des d~siste­ments des paysans ou de l'6troitesse de la capacit6 d'endettement

des paysans, le calual 
de cette capacit6 ne pouvant s'appliquer
qu'aux sp
6culations qui faisaient l'objet d'une commercialisation
 
organis~e.
 

Un cr6dit A court et 
moyen terme se substituait donc au 
credit
court terme "ONCAD / Programme Agricole".
 

La B.N.D.S. bn~ficiait de garanties destin~es A couvrir globale­ment les risques assumes 
pour tous les pr~ts accord~s aux coop6­
ratives par :
 

- une garantie individuelle constitu6e par la ristourne A laquel­le avait droit toute coop6rative pour les arachides qu'elle avalt
commercialis~es. Cette ristourne 6tait 6gale 
 l1'exc~dent de ges­tion de ]a coop6ration diminu6 du pr6lvement (50 %) pour consti­tution de Fonds Commun d'Investissement (F.C.I ) ou 
alors du
Fonds de D~veloppement 
(25 %) quand le F.C.I. avait atteint son
 
plafond ;
 

garantie g6n~rale constitu6e par 
- une la r6gle selon laquelleseules 6taient financ6es 
par l'ONCAD les coop6ratives ayant 
at­teint un certain teix de remboursement. En effet, les dettes descoop6ratives vis-A-vis de la B.N.D.S. devaient 6tre r6cup6r~es en
nature parl'ONCAD chaque annie 
avant l'ouverture de la campagne
de commercialisation arachidi6re. 
En principe, les coop6ratives
devaient payer 80 % de leurs dettes B.N.D.S. 
avant que la commer­cialisation ne commence 
(83,9 % pour 76/77, 91,7 % pour 75/76 et
 
0 % pour 78) ;
 

- une garantie collective constitu6e par le d6p6t de garantie des
cooperatives (capitaux sociaux + fonds communs 
d'investlssement),
 
et le F.M.D.R.
 

Le F.M.D.R. garantissait 10 % du cr6dit & court terme et 20 % du
credit A moyen terme. Le d6p6t de garantie des coop6ratives et le
F.M.D.R. 6taient destin6s & couvrir les 
risques compl~mentaires

que la ristourne n'avait pas suffi A compenser pourune coop6rati­
ve donn6e.
 

b) Intervention de l'Etat
 

L'Etat intervenait par l'interm~diaire du Fonds Mutualiste de D6­veloppement Rural (F.M.D.R.) dont le budget, approuv6 par son co­mit6 de gestion, 6tait int6gr6 au 
budget de la Caisse de P~r~qua­tion et de Stabilisation des Prix. La Caisse prenait donc
charge 
par le canal du F.M.D.R. la difference 
en
 

entre le prix de
revient des 
facteurs de production 
et le prix d cession aux
 
producteurs.
 

Le F.M.D.R. garantissait par ailleurs 
la bonne fin des credits

accord6s par la B.N.D.S. aux cooperatives.
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---------------------------------------------------------------

4. Volume des financements et station d-
 -r6dits au 30/09/80
 

En 1979/80, derni~re campagne A ldquelle a particip6 1'ONCAD, les
cr~dits consentis aux coop~ratives au titre du P.A. 79/80 se
chiffr.iient A 2 094,9 M. de F.CFA et se d~composaient comme suit:
 

En F.CA
 

M.T. - 5 ans 
 1 318 747 815
 
C.T. - P.A. 
 773 416 250
 
C.T. - Vivres 
 2 688 440
 

Le tableau ci-apr6s retrace l'4volution cid exigibles, des rem­boursements et des Impay6s des coop6ratives pour les campagnes

75/76 A 79/80.
 

Tableau 7
 
EVOLUTION[ DES DTTES COOPERATIVES AGRICOLES
 

En Millicns de F.CFA
 

1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80
 

Exigibles
 
au 31/12 2 138,1 2 928,2 3 162,8 4 453,1 
 5 383,5
 

Remboursements 1 934,9 2 456,6 2 491,1
- 444,2
 

Impay6s 203,2 471,6 3 162,8 2 024,0 
 4 939,2*
 

* dont 1 740,3 millions d'acompte sur fonds STABEX 

(Source : B.N.D.S. - B.C.E.A.O.)
 

Enfin, les trois tableaux qui suivent retracent
 

i/ le financement du programme agricole pour les campagnes

75/76 A 79/80,
 

ii/ le coot 
du programme agricole pour les campagnes 74/75 A 
79/80, et 

iii/ la distribution des semences, fongicides, engrais et 
mat6­
riels agricoles pour les campagnes 70/71 A 79/80.
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Tableau 8
 

FINANCEMENT DU PROGRAMME AGRICOLE
 

En Millions de F.CFA
 

: VALEUR EN :
 
* PRINCIPAL : 1975/76: 1976/77: 1977/78: 1978/79: 1979/80:
 

CREDITS :
 
- Court terme :
 

* .Petit mat6riel: 961,5: 1 536,9: 1 071,0: 1 679,0: 
 789,1:
 
* et enyclib : :
 
* .Vivres : 21,8: 143,1: 234,6: 477,0: 119,6:
 

- Moyen terme : 858,4: 1 425,9: 2 125,4: 2 823,0: 1 386,9:
 

TOTAL : 1 841,7: 3 105,9: 3 431,0: 4 979,0: 2 295,6:
 

(Sources : B.C.E.A.O. - B.N.D.S.)
 

Tableau 9
 

COUT DU PROGRAMME AGRICOLE
 

(non compris les semences)
 

En Millions de F.CFA
 

CAMPAGNES : A LA CHARGE : SUBVENTION : COUT TOTAL
 
DU PAYSAN : DE L'ETAT (FMDR) : DU P.A.
 

1974/75 : 535,0 : 1 705,0 
 : 2 240,0

1975/76 : 961,3 : 5 506,4 : 6 467,7

1976/77 : 4 494,8 : 
 4 921,9 : 9 416,7

1977/78 : 1 951,7 : 1 968,0 : 3 819,7
1978/79 : 1 647,6 : 3 331,2 : 4 978,8
1979/80 : ­ 2 295,6
 

(Source : B.C.E.A.O.)
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ableau 10
 
DISTRIBUTION DE SEMENCES, FONGICIDES,
 

ENGRAIS ET MATERIEL AGRICOLE
 

kMPAGNES 	: SEMENCES ARACHIDES :FONGICIDES:ENGRAIS : HOUES SEMOIRS
 
: TONNES : % DE : (tous :arachide:
 
* :SELECTIONNEES:v~g6taux) :
 

: Tonnes Tonnes Unites
 
)70/71 88 909 : 84,2 98 6 491 : 6 311 : 2 836 :
 
)71/72 : 101 431 : 84,3 81 : 12 287 : 15 895 : 9 297 :
 
)72/73 : 109 509 : 84,1 85 
 : 20 402 	: 22 931 : 13 419 :
 
)73/74 : 117 112 : 20,1 68 : 20 937 : 18 522 : 11 146 : 
)74/75 : 114 920 : 7,5 108 : 28 639 : 26 140 : 16 478 : 
)75/76 : 134 486 : 68,1 - : 46 520 : 31 724 : 19 278 : 
)76/77 : 127 863 : 10,1 150 : 37 146 : 35 553 : 30 346 : 
)77/78 : 126 465 24,5 115 : 25 598 : 33 397 : 23 913 : 
)78/79 : 149 154 6,0 : 36 700 : 18 953 : 16 887 : 
'9/80 : 127 955 100,0 	 : 22 915 4 592 : 3 613
: 	 :
 

3ource : B.C.E.A.O.)
 

1 30/09/78 au 30/09/80, l'encours du financement dans le domaine 
i Programme Agricole a 6volu6 de la mani~re suivante
 

Lbleau 11
 

ENCOURS DU P.A. DU 30/09/78 AU 30/09/80
 

En Millions de F.CFA
 

30/09/78 30/09/79 30/09/80
 

icours normal
 
oyen terme - materiel lourd 6 455,6 6 086,2 4 178,0
 
iurt terme - engrais, herbicides 1 681,5 789,1 1 367,5
 
iurt terme - vivres en soudure 474,6 119,6 10,3
 

8 611,7 6 994,9 5 555,8
 
ipay6s 	 2 139,5 3 108,3 3 740,8
 

ital 	 10 751,2 10 103,2 9 296,6
 

ource : B.N.D.S.)
 

ce au risque total de l'encours s'@levant A M. F.CFA 9296,6, il
 
existait au titre de garanties 6ventuelles que les d~p6ts sui­
nts constitu~s aupr~s de la B.N.D.S.
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PEn Millions de F.CFA
 

30/09/79 30/09/80
 
Fonds d'investissement des cooperatives 
 1 250,7 1 141,0
D6p6ts de garantie du F.M.D.R. 
 43,2 43,1
Capitaux sociaux des coop6ratives 169,8 172,1
 

1 463,7 1 356,2
 
Degr6 de couverture de 1'encours 
 14,48 % 14,59 %
 

Le programme agricole 1980/1981 mis en place le 
ler Juillet 1980
n'a financ6 que des semences, engrais et fongicides. Cette mesure
du Gouvernement ordonnant une pause dans la distribution du mat6­riel agricole 
a 6t6 prise en raison du faible taux de rembourse­ment 
des cr~dits de la campagne 1979/1980, malgr6 les reports
d'6ch6ance d6cid6s par 1'Etat suivant des modulations bas6es sur

le taux de sinistre de chaque d6partement.
 

Dans le cadre du Programme Agricole 1980/1981, la B.N.D.S. a r6­duit son intervention dans ce domaine le cr6dit
et accord6 n'a

6t6 que de F.CFA 1 757 630 838.
 

L'utilisation du cr6dit, major6 des int6r~ts courus, s' levait A

1 377,8 M.F.CFA dont :
 
- Court terme P.A. : 1 367,5
 
- Court terme vivres 10,3
 

L'encours normal de 5 555,8 M.F.CFA au 30/09/80, ventil4 par pro­gramme agricole annuel, 
se r~sumait en principal et int~rdts com­
me suit :
 

Tableau 12
 

DECOMPOSITION DES ENCOURS NORMAUX DE P.P. AU 30/09/80
 

En Millions de F.CFA
 

N et ann~es 
 Moyen terme Court terme Court terme 
 Total
 
des P.A. 5 ans 
 vivres
 

Programme Agricole

N 14 1976/77 345,0 
 345,0
N 15 1977/78 1 029,9 
 1 029,9

N 16 1978/79 1 693,6 
 1 693,6
N 17 1979/80 1 109,5 
 1 109,5
N 18 1980/81 0,0 1 367,5 
 10,3 1 377,5
 

Totaux 4 178,0 1 367,5 
 10,3 5 555,8
 

(Source : B.N.D.S.)
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Ces encours normaux, ajoutds 
aux impay6s antdrieurs de M.F.CFA
3.740,8, soit au total 
9.296,6 M.F.CFA, n'ont jamais plus 6t6
rembours~s. 
Ils constituent A ce jour l'encours gel descoop6ratives, 
 port6 par la B.N.D.S. et refinanc6 par -d
B.C.E.A.O.
 

III - L'EXPERIENCE DE L'ONCAD
 

1. Creation et liquidation de l'Office
 

L'ONCAD, 6tablissement public, 
a 6t6 cr66 par la loi n 66-60 du
30 Juin 1966. Il est issu des anciennes 
structures mutualistes
(Soci6t6s de pr6voyance) cr66es 
en 1910, reform~es en 1955 
avec
la mise en place des Soci6t6s Mutualistes de Production Rurale
(SMPR) et en 
1956 avec l'institution des 
Soci6t6s Mutualistes de
D6veloppement Rural (SMDR).
 

En 1952, naissait l'eritente coop6rative (ENCOOP) et, 
au fil des
ans, apr~s l'ouverture de structures diverses 
(CRAD-OCA-OCAS),

l'ONCAD 6tait cr66 pour remplir les missions suivantes :
 

- assistance et promotion du monde rural par l'interm6diaire de
la Direction de la Coop6ration pour 
r6aliser l'6quipement des
producteurs et la 
fourniture des facteurs de production ;
 
- organisation de la commercialisation des principaux produitsagricoles 
: arachides, mil local et d'importation, riz local et
riz d'importation (d6volu en 1979 A la Caisse de P6r6quation et
de Stabilisation des Prix), graines 
s6 lectionn6es
 

-
gestion du capital semencier national.
 

Enfin, l'ONCAD a 6t6 dissous par d6cret 
n 80-41 du 25 AoQt 1980
paru apr~s un d6bat parlementaire 
et de nouvelles structures ont
6t6 mises en place, notamment 
la SONAR (Soci6t6 d'approvisionne­
ment du monde rural).
 

2. L'16chec de I'ONCAD
 

Comme il a 6t6 indiqu6 pr6c6demment, les princ pales fonctions de
l'Office National de Coop6ration et d'Assistance au D6veloppement
(ONCAD) 6taient de distribuer les 
intrants agricoles, de s'assu­rer du remboursement du cr6dit 
accord6 aux coop6ratives dans le
cadre du 
"Programme Agricole" et de s'occuper de la com'aierciali­sation de l'arachide et des c6r6dles. A la 
fin des annSes 1970,
I'ONCAD 6tait en proie & de nombreux prob]6mes.
 

i/ Le personnel de l'ONCAD 
6tait beaucoup trop nombreux pour
les op6rations effectu6es. 
De 1972 A 1980, le nombre d'employ6s
6tait pass6 de 3272 A 4261 personnes. Un rapport de consultants
estima que les effectifs de l'ONCAD 
au d6but des ann6es 1970
6taient de 32 % sup6rieurs aux besoins. La plus grande partie de
ce personnel superflu 
6tait employ6 au si~ge hypertrophi6. De
nombreux employ6s auraient 6t6 incomp6tents et les producteurs et
les promotions auraient 6td plus le r6sultat des contacts que des
 
qualifications.
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ii/ 
L'ONCAD 6tait devenu un v~ritable gouffre financier. En
1976, les d~penses de l'ONCAD repr~sentaient 50 % du budget de
l'Etat et en 1980, 30 
% de la valeur de la r~colte d'arachide.
 

iii/ Malgr6 un personnel et des coOts d'op6rations d6mesur~s,
l'ONCAD remplissait mal les fonctions qui lui 6taient attribu6es.
De nombreux 
cas d'abus et de fraude avaient 6t6 signal6s de la
part des peseurs, des conseillers en gestion et des Agents de
Base de Coop6ration qui, bien que d6pendant l~galement du 
mouve­ment coop6ratif, 6taient en fait pay6s par l'ONCAD 
:
 

- certains peseurs sous-estimaient dans 
leurs rapports la quanti­
t6 d'arachide commercialis6e et gardaient le reste ;
 

- certains conseillers de gestion (responsables de la comptabi­
lit6 de la coop~rative) n'indiquaient pds tous les rembourse­ments de dettes effectu~s 
par les paysans et empochaient la
 
d.,ffrence ;
 

-
certains Agents de Base de la Cooperation (conseillers aux
coop6ratives, responsables pour l'estimation des demandes d'in­trants et la supervision de l'4vacuation de la r~colte
arachidire) soumettaient des commandes fictives A 1'ONCAD pour
les intrants, qui 6taient ensuite r6partis entre 
les agents et
les responsables de la cooperatives. L'absence de palement pour
ces commandes 6taient ensuite mis 
sur le dos des paysans.
 

Ces fraudes ont contribu6 A discr6diter l'ONCAD et le mouvementcoop~ratif 
aupr~s des paysans. Comme l'a dit Le Soleil(25 Aoit
1981) : "Mal inform6, manquant de pouvoir r6el de decision ou 
de
contr6le, 
mais fort d'une longue exp6rience, le paysan tout en
endurant (ces abus) a pris 
toutes les opportunit6s qui se 
sont
offertes A lui pour manifester son m6contentement et sa m6fiance
 
en refusant de rembourser ses dettes".
 

A sa dissolution, I'ONCAD trainait un 
passif de 104 222,5 Mil­lions de F.CFA, dont 94 
000 Millions de dettes bancaires, lais­sant subsister au 
total une perte cumul6e de 92 603 Millions de
F.CFA. Cette situation a 6t6 fatale 
au syst~me bancaire qui,
jusqu'& present, continue de une de
nourrir cr6ance 67,7 Mil­liards en principal, essentiellement refinanc~e par la BCEAO.

Cette dette est suppos~e 6tre 6teinte en Octobre 1997, apr6s que
l'Etat, qui a accept4 de prendre en charge le passif de 
l'ONCAD,
ait d~jA r6g1 46,7 Milliards de F.CFA au titre des int~r~ts 
sur

la p6riode du moratoire (6 ans).
 

3. Consequences de la liquidation de I'ONCAD
 

La premiere cons6quence fut la prise en charge par l'Etat d'un
6norme d6ficit financier tel que d6crit pr6c~demment. Mais 
avec
la disparition de 1'ONCAD, ce 
sont des fonctions enti6res du d6­veloppement rural qui ont 6t6 supprimes
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- le crddit aux cooperatives a 6t6 supprim;
- la fourniture d'intrants (engrais, produits phyto-sanitaires,

materiel agricole) est maintenant cens~e @tre effectu~e par le
secteur priv6, au 
comptant. Aussi, l'approvisionnement en in­trants ne 
semble plus assur6. L'utilisation des engrais est de­
venu d~risoire et le mat6riel agricole n'est plus renouvel6;
 

- le financement de la campagne de commercialisation dp l'arachi­
de passe par la SONACOS et la SEIB et, depuis 1986, par la 
seu­
le 	SONACOS.
 

De 1980 A 1985, les fonctions d6volues & l'ONCAD ont 6t6 redis­
tribudes selon le sch6ma suivant 
:
 

Missions d~volues & l'ONCAD 
 : Organisme responsable

avant AoQt 1980 
 depuis AoOt 1980
 

: Approvisionnement des paysans en:
 
: semences, engrais et materiel
 
: agricole 


: Encadrement des Coop6ratives 


* Commercialisation des r6coltes: 
: - MIL-SORGHO 

: - ARACHIDE 

* - RIZ, BLE 

Redistribution du Credit Rural 

aux Cooperatives 


: 	SONAR (jusqu'en 1985)
 

: Minist~re du D~veloppement
 
: Rural (Direction de la
 
: Coop6ration)
 

:
 
: Commissariat A l'Aide Ali­
: mentaire (CAA) puis Commis-:
 
: sariat A la S6curit6
 
: Alimentaire
 

SONACOS et SEIB
 

: 	Caisse de P~r6quation et de:
 
Stabilisation des Prix
 
(C.P.S.P.)
 

: Aucun - Le Cr6dit Rural est:
 
: suspendu
 

Ainsi, de 1980 A 1984, 
le 	credit agricole a 6t6 inexistant, mis A
part quelques initiatives limit6es A certaines 
S.R.D.R. comme la
 
SODEFITEX et la SAED.
 

IV - LES SOCIETES REGIONALES DE DEVELOPPEMENT RURAL (S.R.D.R.) ET

LES SOCIETES DINTERVENTION (S.I.)
 

1. 	Objet des S.D.R.R. et S.I.
 

Les Soc16t~s d'Intervention ont 
une mission precise et limit~e
dans le temps et dans 1'espace. Elles sont charg~es de mener Abien des projets precis puis de passer le relais, une fois l'ob­jectif atteint, A la Soci6t6 R6gionale de D6veloppement comp6ten­
te pour la zone en cause.
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Les Socift~s R~gionales de D~veloppement Rural qui avaient sou­
vent A l'origine une vocation limit6e (par exemple, la SODEFITEX
 
ne s'occupait que du d~veloppement de la culture cotonni~re) ont
 
vu leur champ d'activit6 s' largir consid6rablement ; il s'agit

maintenant de promouvoir un d~veloppement int6gr6, ou au minimum
 
d'assurer une bonne coordination des diverses actions ; aucune
 
zone de la r6gion de comp6tence, aucune cat6gorie d'individus
 
(6leveurs, artisans, femmes), aucune culture ne devraient th~ori­
quement leur 6chapper.
 

Le tableau ci-apr~s donne la li8te de ces soci~t6s et des zones
 
d'activit6 dans lesquelles elles opbrent ou op~raient.
 

Tableau 13
 

LISTE DES SOCIETES REGIONALES DE DEVELOPPEMENT (SRDR)
 
ET DES SOCIETES D'INTERVENTION (SI)
 

SOCIETES 	 t ZONE D'ACTIVITE
 

I/ Les S.R.D.R.
 
: S.A.1l.D. : R~gion du Fleuve et une partie:
 
: (Soci6t6 d'Amnagement du : du S6n~gal Oriental (Nord du
 
: Delta) : D~partement de Bahel)
 

* S.O.D.E.V.A. :
 
* (Soci6t6 de D~veloppement et : Bassin Arachidier : R~gions de:
 
: de Vulganisation Agricole) : THIES, DIOURBEL, LOUGA, et du
 

: SINE-SALOUM
 

: S.O.M.I.V.A.C. :
 
: (Socift6 de Mise en Valeur de Region de CASAMANCE
 
: la Casamance)
 

* S.O.D.E.F.I.T.E.X :
 
: Soci~t6 de D6veloppement des : R~gions du S~n~gal Oriental,
 
* Fibres Textiles) : du Sine-Saloum et de la Haute-:
 

: Casamance
 

* S.O.D.E.S.P. :
 
: (Soci6t6 de D6veloppement de Zone Sylvo-Pastorale
 
: la Zone Sylvo-Pastorale)
 

II/ LES S.I.
 
* (Socift6 de D6veloppement : 	Zone de VELINGARA,
 
* et Industrielle) : 	Region de CASAMANCE
 

:S.T.N. :
 
* 	(Socit6 des Terres Neuves) : Zone de Maka et Koumpentoun 

R~gion du S6ngal-Oriental 
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2. Les difficult~s des Soci6t6s R16ionales de Dpvelopnement Rural
 

Les Soci~t~s R~gionales de D6veloppement Rural (SRDR) ont 6t6
crdes A partir du milieu des ann~es 60 et surtout d6velopp~es
durant les ann~es 
70 dans le but de vulgariser les nouvelles
techniques agricoles et d'encadrer les paysans. Les socit~s ont
 connu bien des d6boires pour plusieurs raisonq Cprtaines raisons
 
ne d6pendaient pas des SRDR. C'est ainsi que:
 

- l'arr~t du programme agricole et les grosses insuffisances du
syst~me de credit et de distribution des intrants agricoles apr~s

la liquidation de l'ONCAD en 
1980 ont fortement g~n6 la SODEVA

(Soci6t6 de D~veloppement eL de Vulgarisation Agricole) dans 
ses

efforts de promotion de nouvelles techniques culturales ;
 

- la disponibilit6 du riz import6 A un prix inf6rieur au 
prix de
revient du riz produit dans la r~gion-du Fleuve a impos6 un d6fi­cit structurel chronique & la SAED (Soci~t6 d'Am6nagement et
d'Exploitation des Terres 
du Delta du Fleuve S6n6gal et de la
 
Fal~m6) ;
 

- le financement des SRDR qui provenait en majorit6 des donateurs
est devenu pr~caire & la suite du malaise de ces 
derniers vis-&­vis de l'ensemble de la politique agricole 
au d6but des ann6es
 
1980.
 

Mais l'ensemble des difficult6s des SRDR 6tait attribuable A leurstructure et A leur de fonctionne-nent. Ces soci6t6s souffraient
du 
"Syndrome de la soci~t6 parapublique" caract~ris6 par
 
- des objectifs multiples, peu clairs et parfois

conflictuels ;
 

- une p6nurie de personnel qualifi6 et motiv;
 
- une pl6thore de personnel non qualifi6 

- une expansion d6mesur~e du personnel de 

; 
si~ge par rapport
 

au personnel de terrain ;
 
- des procedures administratives complexes et lentes
 
- un 
manque de contr6le de gestion favorisant le gaspillage

et la corruption ;
 

- l'interf~rence du pouvoir politique
 
- une approche 
centralis~e, hixrarchique et administrative
 

du d~veloppement rural.
 

Ren6 Dumont et M.F. Mottin ont remarqu6 : "Ce que Pon appelle le
d~veloppement rural semble avoir 6t6 
un d6veloppement de la bu­reaucratie bien plus que des paysans"(1). Concernant les SRDR :
"Il leur faudra admettre que le d6veloppement rural est d'abord
l'affaire des paysans et 
non pas de fonctionnaires, et qu'elles

sont A la disposition des paysans et non l'inverse"(2).
 

(1) 
R. DUMONT et M.F. MOTTIN : Le Dfi S6ngalais, S~rie Etudes
 
et recherches, n 74-82 (ENDA, 1982)
 

(2) Waterbury, Dimensionof State Intfrvention
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Les th~mes proposes par les SRDR 6taient souvent 
inadapt6s aux
conditions locales. Ainsi la SODEVA a fait la promotion jusqu'en
1977 d'un th~me basd sur la traction animale et l'utilisation im­portante d'engrais. Or le cot de la traction animale 6tait trop
6lev6 pour la majorit6 des paysans et le th~me requ~rait beaucoup
de temps de travail que les paysans pr6f~raient investir dans des
activit6s plus rentables. Du coup, seulement 5 % des fermes du
bassin arachidier avalent adopt6 ce 
th6me A la fin des ann~es 
1970.
 

Tous ces pxobl~mes ont aboutL A une inefficacit6 flagrante d'or­ganismes maintenus en survie 
sous la tente A oxyg~ne desdonateurs. La SAED a 6t6 
souvent pr~sent~e comme 
le cas le plus
6vident de ce ph~nom~ne. Trente-quatre Milliards 
de F.CFA cou­rants ont 6t6 investis A la SAED de 
1964 A 1978, alors que laproduction de riz paddy dans la r6gion du fleuve S6n~gal est pas­s~e de 10 600 tonnes en 1965 A 26 560 
en moyenne de 1977 A 1979.
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CHAPITRE III
 

LA REORGANISATION DU MONDE RURAL ET LA
 
NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE : LA PLACE DE LA C.N.C.A.S.
 

La liquidation de I'ONCAD a 6t6 suivie, en 1983, 1984 et 1985,
 
par la r~forme des deux autres principales institutions du monde
 
rural (SRDR et cooperatjves) et par la creation de la C.N.C.A.S.
 
dans le cadre de la Nouvelle Politique Agricole (NPA).
 

1. La r~forme du mouvement coop6ratif
 

A partir de 1980, la r~flexion s'est engagOe pour d~finir les
 
conditions et modalit6s d'une relance, en tentant une op~ration
 
d'assainissement au niveau des cooperatives.
 

Un des axes de cette relance 6tait de s'appuyer sur des groupe­
ments de plus petite taille, plus pros de leurs adherents : les 
"sections villageoises" 

Par ailleurs, on a dssist6 de divers c6t~s A une prise de cons­
cience de la n~cessit6 d'une r~elle organisation du monde rural
 
qui doit sortir de son statut d'"assist6". C'est ainsi qu'Ill a
 
6t6 cr 6 dans certains cas, 6 l'initiative des paysans eux-m&mcs,
 
leur propre groupement de producteurs.
 

En 1983, le gouvernement r6alisait une r6forme du syst6me coop6­
ratif en faisant adopter par l'Assembl~e Nationale la loi N 83-07
 
du 28 Janvier 1983 portant statut g6n6ral des cooperatives. Cette
 
loi a 6t6 compl6t6e par le d6cret 83-320 du 25 Mars 1983.
 

Le syst~me coop6ratif comprend maintenant trois structures
 
diff~rentes, 6num6r6es comme suit :
 

i/ Les coop6ratives multifonctionnelles et multisectorielles au
 
niveau des communaut~s rurales, nouvelle institution qui repr6­
sente le gouvernement au niveau local. Ces coop6ratives au nombre
 
de 33" doivent s'occuper de la distribution des facteurs de
 
production, de la r~cup6ration des dettes, de la commercialisa­
tion et du transport des produits, et de l'identiflcation de pro­
jets pour les sections villageoises 6voqu6es ci-apr~s.
 

ii/ Les coop6ratives sont organis~es en sectiorns villageoises
 
multifonctionnelles et multisectorielles au niveau du village ou
 
du quartier. Au nombre de 4403, elles doivent assurer la fourni­
ture de facteurs de production et de biens de consommation, de
 
transformation primaire dc produits s'il y a lieu, le transport
 
primaire des produits, ld mise en place d'un syst~me d'4pargne et
 
de cr6dit, l'4laboration et l'ex6cution de petits projets et,
 
enfin, des actions d'6ducation, de formation et de gestion. Les
 
sections b~n~ficient de la personnalit6 civile et de l'autonomie
 
financi~re et disposent de leurs propres organes de d~cision.
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iii/ Les sections villageoises sont organis6es en groupements de
 
producteurs multifonctionnels mais monosectoriels, c'est-&-dire
 
par activit6 ou par produit. Ces groupements ont obtenu le statut
 
de Groupement d'Int~rCt Economique en Avril 1984, ce qui leur
 
conf~re la personnalit6 juridique et l'autonomie financibre.
 

Cette r~forme qui transforme le syst~me coop6ratif en un mouve­
ment moains politis6, plus efficace et plus proche des
 
producteurs, r~pond aux recommandations des donateurs et des de­
mandes des paysans. Toutefois, quelques interrogations
 
subsistent.
 

a) La taille des sections villageoises est discutable. Le gouver­
nement a d6cid6 pour des raisons de commodit6 administrative que
 
toutes les sections villageoises doivent avoir au moins trois
 
cents membres et, de ce fait, ces sections regroupent parfois
 
plus d'un village. Or toutes les 6tudes r6alis~es sur les coop­
ratives insistaient sur la n6cessit6 de concentrer l'activit6
 
coop6rative au niveau du village, afin d'assurer la coh6sion n6­
cessaire pour cr6er une responsabilit6 collective sur le rembour­
sement des dettes.
 

b) Un certain dualisme entre les sections villageoises et les
 
groupements de producteurs est aussi un domaine A probl~mes. Mwce
 
si les premiores sont multisectorielles et les seconds
 
monosectoriels, leurs activit6s pr6sentent beaucoup de
 
similitudes. Apr~s avoir fait un diagnostic correct de l'ancien
 
syst~me coop6ratif, le gouvernement semble avoir opt6 pour un r6­
gime mixte de sections villageoises et de groupements volontaires
 
de producteurs, sous la pression de certains notables ruraux qui
 
dominaient l'ancien syst~me coop~ratif et disposent encore d'un
 
certain pouvoir au sein des sections villageoises.
 

2. Les r~formes des Soci6t~s R6pionales de D~veloppement Rural
 

Des "lettres de mission" contractuelles pr~cisent pour certaines
 
de ces soci~t6s les objectifs poursuivis, les obligations r~ci­
proques de l'Etat et de la soci~t6, les modalit~s de suivi et de
 
financement.
 

C'est ainsi quo le gouvernement a sign6 des contrats-plans avec
 
les SRDR (sauf la SOMIVAC), pr6cisant les obligations respectives
 
du gouvernement et des SRDR concern~es, dans le but:
 

i/ de r~duire les d6penses ;
 
ii/ de transf~rer en partie au secteur priv6 plus de responsabi­

lit6 de responsabilit6s dans la commercialisation des in­
trants et des produits agricoles ; et 

iii/ d'6viter des duplications de fonctions avec d'autres 
institutions, en particulier les Centres d'Expansion Rurale 
(CER) et les services r~gionaux des Directions de l'Agricul­
ture et de l'Elevage. 
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Malheureusement, ces contrats-plans n'ont pas 6t6 jusqu'& present
 
aussi efficaces que l'on pouvait l'esp6rer dans la d6finition
 
claire des responsabilit~s des SRDR et dans la fourniture des
 
moyens requis pour assurer celles-ci. En particulier, le r6le des
 
diff~rents intervenants publics dans le secteur rural n'est tou­
jours pas clarifi6. La NPA reste muette sur ce sujet.
 

Deuxi~mement, le gouvernement a transform6 le statut de certaines
 
SRDR pour augmenter leur souplesse de gestion et leur donner la
 
responsabilit6 de leur politique. Ainsi, la SAED a-t-elle vu son
 
statut changer en Septembre 1981 d'1tablissement public sous tu­
telle du MDR en socift6 nationale. La SOMIVAC a obtenu le statut
 
d'6tablissement public A caract~re industriel et commercial b6n6­
ficiant du contr6le A post~riori.
 

Troisimement, d'importants changements ont eu lieu dans la
 
structure de la SAED A partir d'octobre 1980, en vue de d~centra­
liser la prise de d6cision, d'am6liorer les relations avec les
 
paysans et le contr6le de gestion, et de d6sengager la SAED des
 
op6rations de production et de commercialisation.
 

Quatrimement, le gouvernement a annonc6 dans la Nouvelle Politi­
que Agricole (NPA) le d~p~risseme-t effectif de l'encadrement
 
dans un d~lai de cinq ans, sauf pour des cultures nouvelles ou de
 
tr~s haute technicit6 jusqu'I ce que celles-ci soient maitris6es
 
par les producteurs. La NPA a propos6 que :
 

- la SODEVA r6duise son personnel de 75 %. En F6vrier 1985, 55 %
 
du personnel, soit un peu moins de 700 personnes, ont 6t6
 
licenci~es. Il s'agit principalement d'encadreurs de base ;
 

- la SOMIVAC et la SODAGRI fusionnent et r~duisent leur personnel
 
de 60 %
 

- la Socift6 des Terres Neuves (STN) disparaisse. La liquidation
 
de cette soci~t6 a 6t6 effectivement annonc6e en F~vrier 1985 ;
 

- la SODEFITEX et la SAED soient 6pargn6es par les licenciements,
 
mais am6liorent leurs performances actuelles.
 

Le d~p~rissement des SRDR devait ainsi r6duire le gouffre finan­
cier qu'elles repr~sentaient pour le budget de l'Etat. Les sub­
ventions aux SRDR ont repr6sent6 5,2 Milliards de F.CFA en
 
1981-82, 5,5 Milliards en 1982-83 et 4,9 Milliards en 1983-84,
 
soit 7,7 % au d6ficit du solde global des op6rations de l'Etat en
 
1981-82 et 9 % en 1982-83.
 

Cependant, cette r~forme a suscit6 certaines interrogations. Com­
ment peut-on fixer A 60 % ou A 75 % la r6duction du personnel de
 
telle ou telle SRDR, sans une analyse pouss6e des objectifs qu'on
 
lui a assign6s et des moyens financiers et humains n6cessaires
 
pour atteindre ses objectifs ?
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Qui va 8tre licenci6 ? Qui va prendre cette d6cision ? Si c'est
 
la direction des SRDR, n'y a-t-il pas le danger de voir le per­
sonnel du sige d6jA hypertrophi6 privil6gi6 aux d6pens du per­
sonnel de terrain ? Quelles seront les relations entre les SRDR
 
r~nov~es et les autres institutions du monde rural, en particu­
lier avec les services de l'Agriculture et les CER, dont les com­
p~tences recoupaient celles des SRDR ?
 

Ii semblerait que la r~organisation des SRDR a 6t6 melise avec
 
pr~cipitation sous la pression de contraintes financihres.
 

3. La creation et le r6le de la C.N.C.A.S.
 

3.1. Cr6ation et objectifs de la C.N.C.A.S.
 

De 1980 A 1984, le cr6dit agricole a 6t6 inexistant, mis A part
quelques initiatives limit6es de certaines SRDR comme SODEFITEX 
et la SAED. 

Pour permettre aux producteurs ruraux de b6n~ficier du soutien 
financier indispensable A l'acquisition de facteurs de 
production, il a 6t6 cr66e une institution sp6cialis6e dans le 
financement du d4veloppement rural : la C.N.C.A.S. 

La Caisse Nationale de Credit Agricole du S6n6gal (C.N.C.A.S.) a
 
6t6 cr6e le 6 Avril 1984 sous la forme de soci6t6 d'6conomia
 
mixte. Son capital, de 2 300 Millions de F.CFA, est issu de par­
ticipations diverses.
 

Ti est r6parti entre
 

- h'Etat du S~n~gal . 28,18 % 
- la B.N.D.S. . 15,00 % 
- les banques commerciales locales 10,69 % 
- la S E P F A . 4,35 % 
- le secteur priv6 s6n6galais et 

organismes paysans 6,78 % 
- la C.N.C.A.-France . 10,00 % 
- la C.C.C.E. : 10,00 % 
- la B.C.E.A.O.-Sige . 15,00 % 

TOTAL 100,00 %
 

La banque b6n6ficie th6oriquement d'une totale ind~pendance de
 
gestion et de decision.
 

La C.N.C.A.S., dont les comp~tences sont c ,ns6es couvrir progres­
sivement l'ensemble des besoins de finan ement du monde rural,
 
doit assurer la double activit6 de distribation de cr~dit et de
 
collecte de h'4pargne.
 

Dans le domaine de la distribution.du cr6dit, la C.N.C.A.S. doit
 
s'adresser aux agriculteurs, mais aussi aux p~cheurs, 6leveurs,
 
exploitants forestiers et commergants de produits agricoles en
 
leur offrant un cr6dit qui soit
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i/ d~centralis6, pour prendre en compte les be~ioins particu­
lhers de chaque emprunteur,
 

ii/ 	responsabilis6, car ii repose sur l'4tablissement de rela­
tions directes outre la C.N.C.A.S. et l'emprunteur, et 

iii/ 	contr616, ccr il exige des garanties et un apport personnel
 
important.
 

La C.N.C.A.S. doit exercer ses activit6s au niveau de la
 
production, de la commercialisation et de la transformation.
 
Mais pour l'essentiel, elle doit financer des projets productifs
 
et dispenser pour les deux tiers des credits A moyen et long
 
terme.
 

A l'heure actuelle, la C.N.C.A.S. dispose de six agences A Dakar,
 
Thi6s, Ziguinchor, Saint-Louis, Kaolack et Tambacounda.
 
Elle dispose 6galement de bureaux p~riodiques A V6lingara,
 
S6dhiou, Bakel, Fatick, Richard-Toll et Dagana.
 
En outre, la C.N.C.A.S. a mis en place deux camions-banque, l'un
 
sillonnant la r~gion de Thins et l'autre celle de Kaolack.
 

La cr6ation de ces agences, si elle parait n6cessaire pour cou­
vrir les besoins du mornde rural, n'en demeure pas moins unc sour­
ce de charges suppl~mentaires d'exploitation qui pourraiert af­
fecter la rentabilit6 de la banque.
 

La C.N.C.A.S. doit prater aux groupements de producteurs quL pr6­
sentent la coherence n~cessaire pour assurer le remboursemeit des
 
prtts. Par contre, les pr~ts aux sections villageoises ne de­
vraient 6tre consentis qu'avec de s~rieuses garanties c,,r ces
 
sections comprennent souvent des groupes h~t6rog6nes, ce qti rend
 
hypoth6tique le remboursement des pr~ts.
 

Pour 6tre efficaces, les interventions de la C.N.C.A.S. eln mati6­
re d'octroi de cr~dits doivent ob~ir A certains crit~res de
 
gestion, A savoir :
 

. coop~rer avec les organismes charges de la vulgarisation pour
 
determiner ceux des agriculteurs ou de leurs groupements aux­
quels on peut faire confiance ;
 

• veiller A l'utilisation correcte des ressources productives ac­
quises grace au credit ; 
mettre le credit en temps utile A la disposition des 

int6ress~s;
 
assurer les financements adapt~s aux besoins et A la capacit6
 
d'endettement des int6ress~s ;
 
d6centraliser la responsabilit6 de l'octroi des pr~ts
 
simplifier les procedures de pr~ts ;
 

* diversifier les operations avec prudence, afin de s'implanter 
en profondeur et de pouvoir 6voluer vers un credit rural visant 
A r~pondre progressivement A l'ensemble des besoins exprim~s 
par le paysannat s~n~galais. 
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3.2. R~alisation et 6volution des activit~s de la C.N.C.A.S.
 

Au cours de ses premieres ann~es d'existence, la C.N.C.A.S. a
 
fonctionn6 comme une banque commerciale : ouverture de guichets,
 
collecte de d~p6ts et gestion de comptes. A partir de 1987, la
 
C.N.C.A.S. s'est efforc~e de b6n~ficier des d6p6ts institution­
nels concernant l'agriculture (Fonds de Contrepartie de l'aide 
alimentaire), et la priorit6 a 6t6 donn~e A la collecte des d6­
p6ts en milieu rural. 

Au 30 Septembre 1987, le nombre des comptes s'6levait A 4 012 et
 
au 31 D6cembre 1987 A 4 398.
 

De 1985 A 1987, l'6volution des ressources collect6es a 6t6 la 
suivante : 

Tableau 14
 

EVOLUTION DES RESSOURCES COLLECTEES PAR LA C.N.C.A.S.
 

(Millions de F.C.F.A.)
 

30/09/85 30/09/86 30/09/87
 

Comptes courants 308,9 689,1 952,8
 
(dont non commerclaux) (264,3) (519,5) (838,0)
 
Comptes d6p6ts A vue 43,9 109,3 142,5
 
Comptes d'dpargne 14,2 62,8 141,3
 
D6p6ts A terme 7,1 17,9 16,4
 
Autres 0,2 1,7 -


TOTAL 374,4 880,8 1 253,0
 

(Source : C.N.C.A.S.)
 

Ainsi, il apparait que les ressources collect~es ont 6tL multi­
pli6es par trois en deux ans, la part des comptes courants non
 
commerciaux repr~sentant entre 60 et 70 % du total.
 

Toutefois, la part de la C.N.C.A.S. dans le total des d6p6ts col­
lect~s par les banques s~n~galaises est infime, puisqu'elle re­
pr6sente A peine 0,5 % si l'on consid~re que le total des d~p6ts
 
repr~sentait 252,3 Millions au 30/09/87.
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S'agissant des credits, leur 6volution est donn~e par le tableau
 

ci-ar-6s.
 

Tableau 15
 

EVOLUTION DES CREDITS DE LA C.N.C.A.S.
 

(En Millions de F.CFA)
 

30/09/85 30/09/86 30/09/87
 

Credits moyen terme 14,3 151,0 171,1 
Credits de impagne - 512,8 3 881,9 
Cr6dits semences 458,8 787,1 
Autres cr~dits A court terme - 196,4 497,2 

TOTAL 14,3 1 319,0 5 337,3
 

dont
 
Hors credits de campagne 14,3 806,8 1 455,4
 

(Source : C.N.C.A.S.)
 

Au 30/09/87, les credits douteux s'6levaient A 312,9 Millions, 
soit 23 % du portefeuille hors cr6dit de campaqne. Ces credits 
douteux concernaient pour 23,1 Millions les credits A moyen terme 
et 308,8 Millions les cr6dits A court terme. 

Au 30 Septembre 1987, les credits A l'&conomie distribu~s par les
 
banques, y compris les credits de campagne, s' levaient A 412,6
 
Milliards et hors credits de campagne A 369,1 Milliards de F.CFA.
 

Ainsi, la part de la C.N.C.A.S. aurait 6t6 de 0,4 % dans le total 
des credits ordinaires et de 1,28 % dans le total des credits A 
1'conomie. 

3.3 Conclusion sur l'4volution et la place de la C.N.C.A.S. au
 
plan du cr~dit agricole
 

Au d~pa.t, la C.N.C.A.S. s'est tourn~e vers des projets 
maraichers, d'embouche bovinne, d'aviculture et de sylviculture, 
en consentant des cr6dits A court et moyen terme A des exploi­
tants qui n'avaient pas forc~ment une vocation agricole. 

Hormis les cr6dits semences, peu de pr8ts ou de credits ont 6t6
 
orient6s vers les groupements de producteurs ou les sections
 
villageoiges. La C.N.C.A.S. porte un encours important de credits
 
douteux ou litigieux, qui ont affect6 la rentabilit6 de la
 
banque.
 

Au 30 Septembre 1987, la C.N.C.A.S. a enregistr6 une perte cumu­
l~e de 629 Millions de F.CFA, soit environ 1/3 de son capital
 
social. Cette situation r~sulte :
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- d'une augmentation 6lev~e de ses charges de structure, et no­
tamment de ses frais de personnel du fait da poids de l'agence
 
de Dakar,
 

- d'une marge sur frais financiers relativement faible, en raison
 
du poids des cr6dits de campagne dont la marge d'int6rdt est de
 
nature A affecter la rentabilit6 de la banque,
 

- du poids des cr~ances douteuses suite A une politique de pr~ts
 
peu prudente.
 

Une mission d'6valuation (1), dat6e de Mai 1988, indiquait en ce
 
qui concerne les proc6dures relatives A l'instruction, A la mise
 
en place et au suivi des pr&ts que : 

- <<les demandes de pr~ts ne sont pas syst6matiquement enregis­
tr6es ni en agence, ni au si~ge; 

- il n'existe pas de conditions g6n~rales d'intervention 
pr~cises, ni de r~gles relatives au financement des operations; 

- les responsables d'agence n'ont regu aucune directive quant A 
la faqon de traiter les dossiers de credit qui sont souvent mal 
renseign6s et imcomplets; 

- la banque ne semble pas avoir adopt6 de d6marche consistant A 
rechercher ou A favoriser l'mergence de projets, en liaison 
notamment avec les administrations r~gionales (services techni­
ques de i'6levage, de la p~che et de l'agriculture) ; la fonc­
tion d'identification de pro3ets n'est pas assur6e alors qu'el­
le permettrait sans doute d'am6liorer la qualit6 des operations 
financ6es; 

- ii n'existe pas de sch6ma g6n6ral illustrant la r6partition des 
fonctions entre les diff6rents services pendant "la vie d'un 
concours" (6valuation, approbation, mise en place, suivi, 
recouvrement); dans ces conditions, les crit~res 6lmentaires 
d'organisation et de gestion des dossiers de pr6t sont 
inexistants>>. 

D~s lors, et quand bien m6me la banque aurait proc6d6 depuis A 
une meilleure organisation de ses services, il parait peu proba­
ble que la C.N.C.A.S. puisse, dans les ann6es A venir, remplir 
correctement son r61e et occuper la place qui est la sienne en 
matire de credit agricole, en raison du poids du pass6. D'autant 
que la C.N.C.A.S. est condamn6e A rechercher des ressources A 
cofit 6lev6 en terme de charge de structure. De plus, la 
C.N.C.A.S. reste confront~e A la contrainte des taux qui est en 
vigueur au sein de I'U.M.O.A. 

(1) Mission C.C.C.E.
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4. Structures administratives et d'encadrement du monde rural
 

Ces structures sont complexes, mais m~ritent d'6tre pass~es en
 
revue rapidement.
 

Le d6veloppement rural, pris dans un sens large, rel6ve au niveau
 
national de plusieurs Minist~res :
 

Minist6re du DPveloppement Rural et ses diff6rentes Directions
 
(DGPA, Direction de la Protection des V6g~taux, etc...)
 
Minist~re de 1'Hydraulique (pour m6moire)

Minist~re de la Protection de la Nature et de l'Environnement
 
Minist~re du D6veloppement Social
 

* Minist6re de l'Int6rieur
 

Il faudrait ajouter, pour Ctre complet, que les 6tablissements
 
d'enseignement agricole d6pendent quant A eux de trois instances
 
minist6rielles :
 

Minist~re de l'Enseignement Sup6rieur
 
* Minist~re de l'Education Nationale
 
* Minist6re du D6veloppement Social
 

Le Minist6re du D~veloppement Rural (M.D.R.1 joue un i5le impor­
tant en mati~re de a~veloppement rural :
 

- il est directement responsable de certains projets ou program­
mes (Mais, Fruits, Semences, Maraichage),
 

- il exerce sa tutelle sur les Soci~t6s R6gionales de Ddveloppe­
ment Rural et d'Intervention,
 

- depuis AoOt 80, la Direction de la Cooperation encadre le mou­
vement coop6ratif,
 

- il est repr6sent6 dans les r6gions par les Inspections R6giona­

les de la Production Agricole (IRPA),
 

- il assure la tutelle de la C.N.C.A.S.
 

Le Minist6re du D6velopnement Social (M.D.S.) a pour mission, en 
relation avec les diff6rents d~partements minist6riels concern~s, 
d'4laborer et de mettre en oeuvre la politique du Gouvernement 
destin6e & promouvoir le bien-6tre social des populations, d'as­
sister les plus d6favoris6es d'entre elles, de susciter leur par­
ticipation effective au d6veloppement 6conomique, social et 
culturel. 

Le Minist6re du D~veloppement Social, qui a un r6le d'6tude et de
 
conception, d'information et d'6ducation, de formation, d'anima­
tion et d'assistance, d'encadrement et, enfin de coordination,
 
est notamment charge :
 

- d'6tudier les problhmes qui se posent aux populaton3 les plus
 
d~sh6rit6es et de leur trouver les solutions les plus ad6qua­
tes
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- de participer au renforcement de la solidarit6 nationale et du
 
sens civique ;
 

- de d~velopper et d'am~liorer lee conditions de vie des popula­
tions ;
 

- d'oeuvrer pour le bien 8tre familial, notamment par la promo­
tion des droits de la femme et de l'enfant, pour la mise en
 
place d'une politique en faveur des personnes du 3e age ;
 

- de promouvoir le d~veloppement communautaire par les projets 
productifs locaux ; 

- de participer A la formation et A l'insertion des jeunes dans 
les circuits productifs ; 

- de susciter, d'impulser et de coordonner les activit6s des or­
ganisations non gouvernementales et les oeuvres de bienfai­
sance ;
 

- d'assurer une formation pratique A certaines couches de la
 
population.
 

Le d~cret n 88-1569 du 28 Novembre 1988 precise la composition et
 
les taches des directions et services d~pendant du Minist~re du
 
D6veloppement Social.
 

Sont rattach~s au Minist~re du D~veloppement Social les direc­
tions et services suivants, parmi d'autres :
 

- la Direction de la Famille et des Droits de la Femme,
 
- la Direction du D~veloppement Communautaire,
 
- la Direction de l'Action Sociale,
 
- la Direction de la Recherche et de la Formation pratique,
 
- le Groupe op6rationnel permanent d'Etude et de Concertation
 

(GOPEC),
 
- le Bureau du Suivi,
 
- le Bureau de Coordination des Projets,
 
- les Services R~gionaux.
 

Le Groupe op~rationnel Permanent d'Etudes et de Concertation
 
(GOPEC), dans sa mission d'oeuvrer pour la promotion des jeunes,
 
est charg6 de la gestion du personnel, des 6quipements et de la
 
logistique mis A la disposition du groupe.
 

Le Bureau de Coordination des Projets est anim6 par un conseiller
 
technique qui est charg6 :
 

de '16tudeet de la planification des projets du Minist~re du
 
D~veloppement Social,
 

* du suivi et de l'4valuation des actions r~alis4es dans les dif­
f~rents projets sous tutelle du d6partement.
 

La Direction de la Famille et des Droits de la Femme comprend en­
tre autres, la Division des Activitds F~minines et des Droits de
 
la Femme.
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La Division des Activit6s F6minines et des Droits de la Femme est
 
charg~e :
 

d'6tudier les voies et moyens susceptibles d'am~liorer les con­
ditions de vie de la femme en mettant en exergue ses droits et
 
ses obligations ;
 

de susciter et de promouvoir la creation de groupements f~mi­
nins et d'en assurer l'encadrement technique ;
 

de concevoir et de suivre l'ex~cution des projets assurant
 
l'int~gration de la femme au d6veloppement ;
 

de crier les conditions permettant la promotion 6conomique et
 
sociale de la femme.
 

La Direction du D6veloppement Communautaire est notamment
 
charg~e :
 

d'assurer l'animation, la formation et l'organisation des
 
populations, notamment celles regroup6es autour de projets de
 
d6veloppement aux niveaux rural, suburbain et urbain ;
 

* d'assurer la coh6rence et la coordination des activit6s des or­
ganisations non gouvernementales sur toute l'tendue du terri­
toire ;
 

* d'encourager les initiatives prises au niveau local en vue
 
d'une participation effective des populations A l'effort de
 
d~veloppement.
 

La Direction du D6veloppement communautaire comprend, entre au­
tres :
 

- la Division de l'Education et de l'Animation communautaire,
 
- la Division des Organisations non gouvernementales,
 
- la Division des Etudes,
 

La Division de l'Education et de l'Animation communautaire est
 
notamment charg~e :
 

- d'assurer l'information, l'organisation, la formation, l'anima­
tion et l'6ducation des populations,
 

- d'oeuvrer, en relation avec les structures concern~es, A la 
conception, A la diffusion et au suivi des innovations qui in­
terviennent dans les techniques d'approche du d~veloppement 
communautaire. 

La Division des Organisations Non Gouvernementales est notamment
 
charg~e :
 

- de recenser les organisations non gouvernementales,
 

- de preparer les protocoles d'accord ainsi que les lettres 
d'ex6cution techniques avec les O.N.G., 
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- de susciter les interventions des organisations non gouverne­
mentales conform~ment A la politique de d~veloppement udfinie 
par le Gouvernement. 

La Division des Etudes est charg~e
 

- de r6aliser toute ftude relative aux diff6rents projets du
 
d6partement, et en particulier ceux initi~s A la base,
 

- d'6tudier et d'6laborer les requites de financement,
 

- de v6rifier et de veiller A la concordance des objectifs avec
 
les grandes priorit6s d6finies par les plans nationaux du d6ve­
loppement 6conomique et social.
 

La Direction de la Recherche et de la Formation pratique est no­
tamment charg~e :
 

- d'initier et d'ex~cuter les travaux de recherche op6rationnelle
 
et appliqu6e, ainsi que toutes 6tudes pouvant int6resser les
 
populations;
 

- de veiller au bon fonctionnement de toutes les 6coles de forma­
tion sous tutelle du Ministore et de susciter la cr6ation de
 
toute structure p6dagogique pouvant int6resser le Minist6re;
 

- de parfaire la politique de formation non conventioanelle des­
tinge aux popalations.
 

Le Minist~re de l'Int~rieur a en charge l'administration g~n~rale
 
du territoire, au niveau national, r6gional, d6partemental, de
 
l'arrondissement et de la communaut6 rurale.
 

De lui d6pendent les Comit6s de D~veloppement (CD) qui se r~unis­
sent au niveau local (CLD), d~partemental (CDD) et r6gional
 
(CRD). Ces comit~s permettent aux administrations concern~es de
 
se concerter. Les Centres d'Expansion Ruraux (CER) sont charges
 
de l'encadrement des projets des collectivit~s locales.
 

Signalons que pour l'examen des projets nouveaux, hormis le GOPEC 
qui d6pend du M.D.S., il existe le Groupement Op6rationnel d'As­
sistance A l'Elaboration des Projets (GOAEP) qui est pr6sid6 par 
le Gouverneur de la r~gion. 
En r~sum6, les structures administratives et d'encadrement du 
monde rural peuvent 8tre saisies selon la schema suivant. 
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a) Au niveau du territoire national
 

- Administration g~n~rale : Minist~re de l'Int~rieur
 

- Coop6ration agricole :
 
Structures cooperatives : Union Nationale des Cooperatives
 
Agricoles du S~n~gal (U.N.C.A.S.)
 
Assistance, encadrement et contr6le : M.D.R., Direction de la
 
Cooperation
 

- D~veloppement rural : D.G.P.A. (tutelle), Si~ges de certaines
 

S.R.D.R. 

- Organes d'6tudes et de concertation ­

b) Au niveau r~gional 

- Administration g~n6rale : Gouverneur
 

- Cooperation agricole :
 
Structure cooprativej : Union R cjionale des Coop~atives
 

* Assistance, encadrement et contr6le : Contr6leur r~gional de
 
la Coop6ration
 

- D~veloppement rural : S.R.D.R. et S.I.
 

- Organes d,6tudes et de concertation : GOPEC, GOAEP, et CRD
 

c) Au niveau d6partemental
 

- Administration g6n~rale : Pr~fet
 

- Cooperation agricole :
 
* Structures cooperatives : Union D~partementale des cooperati­
ves
 
Assistance, encadrement et contr6le : D6lgu4 d~partemental
 
de l'assistance aux cooperatives
 

- D~veloppement rural : S.R.D.R. et S.I.
 

- Organes d'6tudes et de concertation : C.D.D.
 

d) Au niveau de l'arrondissement
 

- Administration g6n6rale : Sous-Pr~fet
 

- Cooperation agricole :
 
* Structures coop6ratives : Union locale des cooperatives
 
Assistance, encadrement et contr6le : Assistants de base aux
 
cooperatives (A.B.C.)
 

- D~veloppement rural : C.E.R., S.R.D.R.
 

- Organes d'6tudes et de concertation : C.L.D. 
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e) Au niveau de la CommunautO Rurale
 

- Administration g~n~rale : President du Conseil de la Communaut6
 
Rurale
 

- Cooperation agricole
 
* Structures cooperatives : Cooperative
 
* Assistance, encadrement et contr6le ­

- D~veloppement rural : S.R.D.R. 

- Organes d'6tudes et de concertation ­

f) Au niveau du village 

- Administration g~n6rale : ­

- Cooperation agricole :
 
* Structures cooperatives Section villageoise
 
* Assistance, encadrement et contr6le ­

- D6veloppement rural : S.R.D.R. 

- Organes d'4tudes et de concertation ­
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CHAPITRE IV
 

LE ROLE ET LA PLACE DES O.N.G. EN MILIEU RURAL
 

I - IMPORTANCE, NATURE ET DIVERSITE DES O.N.G.
 

1. Le poids des O.N.G. au Sn6gal
 

Hormis quelques rares organisations dont l'implantation remonte
 
aux premieres ann~es qui ont suivi l'Ind~pendance (CARITAS: 1964,
 
M.E. NTM : 1964, C.R.S.: 1961, A.N.F.M.A.: 1964), l'entr6e des
 
O.N.G. au S6n~gal est somme toute relativement r6cente puisque
 
c'est seulement vers les ann~es 70 qu'elles se sont introduites
 
dans le pays, dans un contexte de crise 6conomique et de s~che­
resse end~mique qui ont mis A rude 6preuve les populations rura­
les en particulier.
 

Selon un recensement effectu6 par le M.D.S. et le P.N.U.D. et pu­
bli6 en 1988, i1 existe 126 organisations non gouvernementales
 
agr66es, dont 69 O.N.G. internationales et 57 O.N.G.
 
s~n~galaises.
 

Environ 82 % des O.N.G. ont des activit~s de d~veloppement en mi­
lieu urbain, et surtout rural, dans des domaines aussi vari~s
 
que:
 

- la production agricole (maraichage, production vivri6re),
 
- lragro-forester4 e,
 
- la p~che,
 
- l'6levage (embouche bovinne),
 
- l'aviculture,
 
- l'artisanat,
 
- l'hydraulique villageoise et l'am~nagement des p~rimbtres
 

irrigu6s, 
- l'habitat rural, 
- la r~habilitation de l'environnement 
- l'animation, l'4ducation et la formation, 
- la promotion des femmes et activites similaires, 
- les soins de sant6 primaire, la nutrition et l'hygi~ne, 
- l'encadrement et le cr6dit. 

Au S~n~gal, les O.N.G. sont regroup6es au sein du CONGAD qui sert
 
de corps consultatif et de liaison avec le gouvernement et les
 
autres institutions.
 

2. Nature et diversit6 des O.N.G.
 

Comme l'indique Samba DIOP (1), une O.N.G. se d6finit g6n~rale­
ment comme 6tant une organisation A but non lucratif, menant des
 
activit~s A caract~re 6conomique et social, et non cr66e par voie
 
d'accords intergouvernementaux.
 

(1) Samba DIOP : "L'intervention des ONG dans la region de Zi­
guinchor : bilan et perspectives" - M~moire de fin d'6tudes 
ENAM - 1986 ­
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Ce qui complique les choses, c'est qu'il ne s'agit pas simplement
 
d'organisations qui ne sont pas gouvernementales. Les bureaux
 
d'experts-conseils, par exemple, ne sont pas des O.N.G. Ii en va
 
g~n~ralement de m~me des fondations ou des instituts dont une
 
partie importante des ressources provient normalement de l'Etat.
 

Pour 6tre une O.N.G. au veritable sens du terme (un certain nom­
bre A'organisations qui se pr~tendent telles ne sont rien d'autre 
que des entreprises A peine d6guis~es), il faut que l'organisa­
tion satisfasse aux crit~res suivants : 

- tout d'abord , elle dolt &tre autonome, ce qui signifie qu'elle 
ne doit ni d~pendre fortement de l'Etat pour son financement 
(bien qu'elle puisse - et c'est souvent le cas - recevoir une 
part de ses ressources des pouvoirs publics), ni lui 6tre in­
f~cde dans la poursuite de ses objectifs ; 

- ensuite, elle ne dolt pas avoir un but lucratif, les ressources
 
qu'elle recueille 6tant destin~es exclusivement & financer les
 
projets qu'elle entreprend ;
 

- enfin, sa dotation dolt Otre aliment6e en majeure partie par 
des contributions volontaires. 

Au cours des dernihres ann~es, les O.N.G. ont jou6 un r6le crois­
sant dans la cooperation au d~veloppement. Le cadre dans lequel
 
les O.N.G. fonctionnent est moins lourd que celui des organismes
 
publics, ce qui les rend plus aptes A r~agir rapidement A des si­
tuations d'urgence.
 

Comme tout ce qui touche au d6veloppement, ces organisations n'6­
chappent pas A la critique : une part importante des ressources 
recueillies servirait, selon certains, A couvrir des frais d'ad­
ministration ; le personnel de terrain serait trop jeune et man­
querait d'exp6rience ; les structures que les O.N.G. contribuent 
A mettre en place seraient vou~es A s'lcr.ouler comme des chfteaux 
de sable sous l'effet de la mar~e, d~s qu'elles auraient tourn6 
le dos. 

En d6pit de ces critiques, il convient de remarquer que le r6le 
des O.N.G. reste appr6ciable. Elles appuient parfois avec beau­
coup de dynamisme les actions entrepr~ses par l'administration 
centrale. A la limite, elles suppl6ent l'action des pouvoirs pu­
blics dans des secteurs o i la mobilisation demeure difficile A 
trouver. 

Au S~n~gal, les O.N.G. peuvent 6tre class~es selon le crit~re de
 
la nationalit6 (O.N.G. nationales et O.N.G. 6trang~res) ou selon
 
le crit~re de la nature des interventions (O.N.G. de financement,
 
O.N.G. d'ex~cution, O.N.G. d'encadrement).
 

Mais dans la pratique, on rencontre des O.N.G. d'origine
 
religieuse, des O.N.G. 6manant des partis politiques (bien qu'el­
les soient en th~orie apolitiques) ou encore des O.N.G. d'origine
 
syndicale, des O.N.G. cr6es par divers ordres (Francs-Magons,
 
etc...) et des O.N.G. cr6es par des entreprises multinationale.
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Enfin, il existe des O.N.G. qui r~sultent de la volont6 des pro­
ducteurs et des populations A la base de s'affranchir de la tu­
telle gouvernementale, A l'exemple de la FONGS, 1'ASESCAW, RADI, 
etc... 

Faisant le bilan de l'agriculture s~n~galaise, Mazine N'DIAYE()
 
6crivaIL en 1983 :
 

<<De plus en plus les espoirs s'orientent vers un type d'inter­
vention initi6 par les organisations non gouvernementales
 
(O.N.G.), dont l'originalit6 repose sur une responsabilisation
 
directe des populations dans tout le processus du projet.
 

<<Les organisations non gouvernementales en effet sont des struc­
tures A but non lucratif qui en principe ne donnent qu'un appui 
technologique et financier limit6 aux populations qui doivent 
faire l'essentiel, c'est-&-dire tout le travail. N'ayant pas 
d'objectif politicien, elles n'ont pas beso-n de discours impli­
cateurs pour faire accepter leur assistance ou leur aide. Au 
contraire, celle-ci s'arr~te aussit6t que les populations man­
quent A leurs engagements. 

<<Ce type de relation, tr~s appr~ci6 par les populations rurales,
 
parce que non entach6 de paternalisme dont elles ont si longtemps
 
souffert, cr~e un rapport de confiance et de respect mutuel fond6
 
sur le travail et la rigueur dans 1'engagement pris.
 

<<Le mode d'action des O.N.G. n'est possible en effet que si le
 
demandeur, donc le groupement villageois, apr~s discussion
 
(parfois tr6s longue) avec l'O.N.G., prend conscience de ses be­
soins et de ses probIi~mes, en 6tablit la hi6rarchie et prend lui­
m~me la decision de les r6soudre selon la m6thode qui correspond
 
la mieux A ses possibilit6s pour enfin s'engager dans un rapport
 
contractuel avec un partenaire qu'il a appris & connaitre :
 

- la libert6 laiss6e A chaque partenaire de critiquer les initia­
tives de l'autre, le manquement A ses engagements, mais aussi 
le droit de refuser toute proposition, lorsqu'elle ne semble 
pas aller dans le sens des objectifs ; 

- l'inexistence pour l'une quelconque des partenaires de moyen de 
coercition sur l'autre ; 

- l'engagement physique des agents des O.N.G. dans les taches 
quotidiennes, l.r honn~tet6 et leur modestie ; 

- la mat6rialit6 progressive des r6sultats attendus dans les cas 
de r6ussite ; 

- la comprehension des raisons d'un 6chec pour chacun des parte­
naires parfaitement impliqu6s dans toutes les d6cisions au
 
cours du processus ;
 

sont les raisons qui expliquent qu'au S6n~gal, une quarantaine
 
d'O.N.G. opbrent dans le monde rural sans qu'une seule ne fasse
 
l'objet d'une mauvaise r6putation>>.
 

(1) Mazine NDIAYE : "Aperqu sur l'Agriculture au S~n~gal" -

20/10/83 - UNU 
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Ainsi, le succ~s relatif de certaines O.N.G. en milieu rural est
 
A mettre au compte des d6ceptions de la paysannerie, face aux po­
litiques d'encadrement et de gestion que nous avons d6j& eu 1 oc­
casion de relater aux chapitres prec6dents.
 

3. Relations O.N.G. - Bailleurs de fonds ext6rieurs
 

Les O.N.G. sont devenues de plus en plus des partenaires des or­
ganismes multilat6raux et bilateraux qui leur accordent des som­
mes non n6gligeables.
 

Plusieurs pays membres du Comit6 de l'Aide au D6veloppement de
 
I'O.C.D.E. ont institutionnalis6 ou 61argi leur collaboration
 
avec les O.N.G., si bien que les m~canismes de la coop6ration bi­
lat6rale (aide publique au d6veloppement) et multilat6rale em­
pruntent de plus en plus d'autres chemins traces par les O.N.G.,
 
r~putdes 6tre d'une plus grande souplesse et d'une plus grande
 
efficience.
 

Au S~n~gal, de 1976 A 1986 inclus, 92 actions de d6veloppement
 
ont 6t6 cofinanc6es par la C.E.E. avec les O.N.G., et la subven­
tion communautaire de la C.E.E. s'est 6lev~e au total A 5.285.645
 
Ecus, soit l'6quivalent de 1.831,5 millions de F.CFA.
 

L'aide de la C.E.E. au travers des O.N.G. s'effectue dans dLux
 
domaines essentiels : l'aide d'urgence et l'aide alimentaire aux
 
populations en d6tresse, et la mise en oeuvre de projets de d6ve­
loppement A la base.
 

L'assistance am6ricaine au S6n6gal s'appuie 6galement, en partle,
 
sur des actions de d6veloppement mises en oeuvre par des O.N.G. :
 
le Conseil national des femmes noires am6ricaines (N.C.N.W.),
 
World Vision International, le Secours Mondial Lutherien, l'Egli­
se 6vang6lique luth6rienne, le Fonds d'4ducation d'outre-mer
 
(O.E.F.), Africare, le Catholic Relief Service (C.R.S), etc...
 

Un des projets qui s'appuie sur la collaboration avec les O.N.G.
 
est le "Projet de D~veloppement des Collectivit6s Locales et de
 
l'Entreprise Priv~e en Milieu Rural", bas6 & Kaolack, et qui com­
prend :
 

- un volet O.N.G., et
 
- un volet assistance aux petits entrepreneurs.
 

Le volet O.N.G. int~gre la composante "credit" aux organisations
 
villageoises. Nous aurons l'occasion de revenir plus en d6tail
 
sur ce projet.
 

Parmi les autres bailleurs de fonds et pays donateurs qui coop6­
rent avec les O.N.G., il convient de citer
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- le P.N.U.D. et les institutions sp6cialts6es des Nations-Unies,
 
- le Canada, en paxticulier le C.R.D.I.,
 
- l'Italie,
 
- la Suisse,
 
- la Hollande,
 
- la Belgique,
 
- l'I.D.A. (groupe Banque Mondiale),
 
- les Associations religieuses catholiques et musulmannes des
 

pays originaires ci'Europe, du Golfe Persique, des Etats-Unis,
 
etc...
 

II - METHODE ET PROCEDURES D'INTERVENTION DES O.N.G. EN MILIEU 

RURAL
 

1. Consid6rations aqn6rales
 

Hormis le CONACAP, dont l'objet et le domaine d'intervention sont 
sp~cifiquement li6s A la promotion des caisses d'6pargne et de 
credit, seul O.E.F. int~gre statutairement le volet cr6dit dans 
ses actions de d6veloppement. 

En raison deb insuffisances et carences des politiques de credit 
rural, telles que d6crit - aux chapitres I et II, certaines 
O.N.G. ont 6t6 forc4es d'int6grer le volet credit et 6pargne dans
 
leurs formes d'intervention en milieu rural, alors que ni leur 
vocation premire ni leur exp~rience ne les pr~destinaient A ce 
type d'activit6. 

Ce sont les ctrconstances nationalas et lee objectifs sp6cifiques
 
aux projets qu'elles soutiennent qui les ont amen6 A .nt6grer le
 
volet credit et 6pargne en milieu rural. Il faut 6galement pr6ci­
ser que ce volet constitue une pr6occupation majeure des bail­
leurs de fonds et pays donateurs qui appuient l'action des O.N.G.
 
en milieu rural.
 

Tout.-fois, l'activit6 credit e) 6pargne reste indissociable du
 
volec "projets", puisqu'elle constitue un des moyens de r6allser
 
les objectifs propres A ces derniers. Cette situation est surtout
 
vraie pour des projets productifs tels que les projets agricoles,

de p~che, d'artisanat, d'6levage, etc...
 

Aussi, le volet credit et 6pargne est intimement 1iA A la r6ali­
sation des projets : les O.N.G. int~grent ce volet dans leur ac­
tion non pas comme but, mais comme muven d'atteindre les obje ­
tifs qu'elles se sont fix~es en milieu rural. 

Ainsi, pour mieux saisir le volet 6pargne et credit, il convient
 
de passer en revue ]es m6thodes et procedures d'intervention des
 
O.N.G. en matire de projets. Ces proc~aures sont importantes car 
c'est A travers elles que sont choisis, approuv~s, finances et 
executes lea projets O.N.G. Ces procedures comprennent plusieurs 
phases, qui vont de l'initiation et de l'4laboration des projets 
A leur suivi et 6valuation, en passant par leur approbation, fi­
nancement et ex6cution. 
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2. Initiation et 6laboration des projets
 

Le principe en matibrp de procedure veut que les projets soient
 
initi6s par les populations locales et 6labor~s par les services
 
techniques de l'encadrement, avant d'etre soumis aux instances
 
pour approbation en vue de leur d6marrage effectif.
 

Les phases pr~liminaires consistent A r~aliser les 6tudes d'op­
portunit6 d'investissement, les 6tudes sociologiques, de factibi­
lit6 et de march6.
 

A cet effet, les O.N.G. doivent saisir les structures consultati­
ves de d~veloppement (C.E.R.P.)
 

Parfois, l'idde de projet germe au sein des populations A travers
 
les groupements ou les associations de jeunes ou de femmes qui,
 
apr~s r~flexion, saisissent les structures sp~cialis~es pour les
 
6tudes pr6liminaires, et les instances de coordination pour l'ap­
probation avant de solliciter un financement pour le d~marrage et
 
l'exploitation du projet.
 

3. Approbation et financement des projets
 

D~s que le pro3et est retenu par le groupe cible, L1 doit ftre
 
approuv6 par les structures cr6es A cet effet. Les projets doi­
vent d'abord 6tre 6tudi~s par les comit6s locaux de d6veloppement
 
(C.L.D.) qui, apr~s approbation, les transmettent A l'chelon d6­
partemental pour 6tude par les comit6s d6partementaux de d6velop­
pement (C.D.D.), avant d'6tre envoy~s au niveau regional oti le
 
comit6 r~gional de d~veloppement (C.R.D.) ,,e prononce.
 

Pour certains projets O.N.G., il faut n~cessairement l'approba­
tion du Comit6 National du rrojet qui se trouve au niveau central
 
et qui est compos6 des repr6sentdnts des diff~rents minist6res
 
concern6s. L'autorisation d6finitive est le plus souvent condi­
tionn~e par la conformit6 du mode d'intervention avec les proc6­
dures administratives en vigueur.
 

Ce schema, oil en apparence semble coh6rent, souffre en fait de 
sa longueur ; et il est certain que les lenteurs administratives 
inh6rentes A ce canevas ne sont pas de nature A encourager les 
O.N.G. A s'y conformer.
 

Et c'est sans doute l'une des raisons pour lesquelles elles cher­
chent souvent & 6chapper autant que possible au contr6le de
 
l'administration. D'ailleurs, elles ne manquent aucune occasion
 
pour d~noncer les lenteurs constat~es dans l'approbation des
 
projets. Ii arrive que des projets attendent plusieurs mois avant
 
d'@tre approuv~s. Le d6lai est largement buffisant pour que les
 
promoteurs disparaissent oa s'occupent d'autres choses.
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Une fois le projet approuvd, il s'agit d'en chercher le
 
financement. Cest 1A une condition A satisfaire pour le d6marra­
ge du projet. En effet, tout projet de d~veloppement implique des
 
charges financiares pour son exploitation. Quelle que soit la na­
ture du projet, ii faut des moyens mat~riels et humains dont
 
l'acquisition n6cessite la mise en place d'un financement plus ou
 
mons important selon la nature et la taille du projet.
 

Les m6thodes et procedures de financement varient d'une O.N.G.
 
une autre. Toutefois, les procedures de financement sont de loin
 
plus souples et lg~res, compar6es A celles du Tr6sor Public.
 

Dans la plupart des cas, les O.N.G. d6gagent les sources de fi­
nancement des projets retenus qu'elles domicilient dans une ban­
que de la place. La gestion de ces fonds rel~ve en g~n6ral du 
staff de l'O.N.G., qui proc~de aux operations de d~caissement en 
fonction des besoins du financement exprim6s pour l'ex6cution du 
projet. Certaines O.N.G. pr~f~rent domiciller leurs fonds A 
Dakar, ce qui rend les d6caissements tr~s difficiles A cause de 
l'6loignement lorsque les projets sont situ6s en zone rurale, et 
des lenteurs du fait que certaines banques, dont la C.N.C.A.S., 
mettent pour honorer les paiements ou ex6cuter les virements au 
niveau des r6gions. 

4. Ex6cution, suivi et 6valuation des prolets O.N.G.
 

Aprbs la mise en place du financement, place est faite A l'ex­
ploitation proprement dite du projet. Cette exploitation comprend 
pu3ieurs 6tapes. 

La premiore 6tape consiste g6n6ralement A la mise en place des 
structures de direction et de gestion ; il s'agit de l'organisa­
tion des diff~rents membres du projet en poste de responsabilit6 
dont le nombre et la nature sont d6termin6s en fonction di 
projet. La plupart des groupements de producteurs sont organis6s 
de manimre A permettre un partage des responsabilit~s entre les 
diff~rents membres du projet (pr6sidence, tr6sorerie, intendance, 
etc...). 

La deuxi~me 6tape est celle de l'exploitation du projet qui entre
 
en activit6 : p~che, 6levage, maraichage.
 

Pendant cette phase d'ex6cution, l'encadrement a un r6le impor­
tant A jouer dans la mesure o i il apporte assistance et soutien 
aux promoteurs en leur inculquant son savoir-faire et son 
exp6rience. Dans certaines r6gions, il existe des groupes op6ra­
tionnels d'appui aux projets cr66s afin de rendre syst6matiques 
ce soutien et cette assistance. 

La troisi~me 6tape est l'aboutissement logique de l'exploitation
 
du projet : elle consiste A la transformation de ses produits en
 
revenus mon~taires s'il s'agit d'un projet 6conomique, ou en ac­
quis sociaux s'il s'agit d'un projet A caract~re social.
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S'agissant du suivi des projets, ii est en g6n6ral le fait des
 
seuls promoteurs, bien que l'encadrement se soucie beaucoup de ce
 
Sul-vi.
 

La gestion des projets pose quant A elle un certain nombre de 
probl~mes. Dans la plupart des projets O.N.G., la gestion n'est 
pas d6centralis6e ; c'est ainsi que certains pro3ets sont pilot~s 
directement depuis Dakar, ce qui entraine d'in6vitables lenteurs. 

III 	- DIFFICULTES ET INSUFFISANCES RENCONTREES AU NIVEAU DES
 

O.N.G.
 

1. Le point de vue des O.N.G. et celui de l'Administration
 

Dans toutes les reunions ou s6minaires o il est question
 
d'O.N.G., les difficult~s et les blocages rencontres par celles­
ci occupent une place de choix parmi les problies soulev~s. De
 
manihre fr~quente, les O.N.G. se plaignent de la mauvaise percep­
tion que le public en g6n6ral, et certains services techniques de
 
l'Etat en particulier, ont de leur r6le, des lourdeurs et len­
teurs constat~es dans les d6marches pour leur reconnaissance,
 
ainsi que du manque d'interlocuteur au sein du minist6re de tu­
telle et des difficult6s d'obtenir la contre-partie du gouverne­
ment dans l'excution des projets.
 

En outre, les O.N.G. se plaignent du fait qu'elles ne sont pas
 
g6n6ralement consult~es dans la phase pr6paratoirc du plan de
 
d6veloppement, alors qu'elles sont invit~es A respecter les prio­
rit6s d6gag6es par celui-ci. C'est au regard de tous ces probl6­
mes que les O.N.G., lors de leur conference d'6valuation tenue au
 
courant du mois de Juillet 1984, ont souhait6 une meilleure com­
pr6hension de la part de l'Etat et un all~gement des proc6dures
 
administratives qu'elles trouvent complexes et de nature A frei­
ner 	leur action.
 

Pour sa part, l'administration forme contre les O.N.G. des repro­
ches qui portent :
 

i) sur leur tendance A 6chapper ou A se soustraire au contrle
 
des services comp~tents ;
 

ii) 	sur la discontinuit6 des projets initi6s par les O.N.G. A la
 
fin de leur financement ;
 

iii) sur !a grande priorit6 qu'elles accordent aux taches de con­
tr6le et de gestion au detriment de celles de formation et
 
d'animation.
 

Bien qu'un certain effort ait 6t6 r~alis6 de part et d'autre, il
 
existe encore un certain nombre de problhmes, de malentendus et
 
de divergences pour lesquels des solutions ad6quates s'imposent

dans l'int~r~t des O.N.G., des populations et de
 
l'adi inistration.
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2. D-fficult~s rencontr~es par les O.N.G.
 

L'intervention des O.N.G. en milieu rural se heurte fr6quemment A
 
de multiples difficult~s, que l'on peut ramener A deux types de
 
probl~mes : ceux qui sont de nature plus ou moins technique et
 
les probl~mes d'ordre administratif.
 

2.1. Pifficult~s d'ordre technique
 

Ces dernires sont de trois sortes
 
- m~connaissance du milieu et des r6alit6s socio-6conomiques,
 
- absence ou faiblesse des 6tudes d'opportunit6, de factibilit6
 

et de march6,
 
- difficult6s relatives A la gestion, au suivi et A l'4valuation
 

des projets.
 

a) M~connalssance du milieu et des r~alit6s socio-6conomiaues
 

La r~ussite d'un projet tient avant tout A la maitrise des don­
noes caract~ristiques de l'environnement dans lequel il est
 
ins~r6. Aussi, est-il n6cessaire de proctder A des 6tudes pr~li­
minaires afin de connaitre les r6alit6s du milieu.
 
Or, tr~s souvent, on reproche aux O.N.G. de perdre de vue le fait
 
que les projets sont d'abord et avant tout ceux des populations,
 
et par cons6quent doivent r6pondre aux pr6occupations de ces
 
dernires, sous peine de ne pas susciter leur enthousiasme et en­
core mons leur adh6sion.
 

b) Absence ou faiblesse des 6tudes d'Qpportunit6, de factibilit6
 
et de march6
 

Le deuxihme reproche adress6 aux O.N.G. tient au fait que leurs
 
projets ne sont pas pr6cedes par des 6tudes fouill6es, mais 6la­
bor~es de mani~re hative et pr~sent~es sous une forme lacunaire.
 
Dans ces conditions, mgme si un projet parvient A d6marrer et A
 
s'ex~cuter normalement, le probl~me de l'6coulement des produits
 
apparaitra au bout du chemin, faute d'avoir effectu6 correctement
 
les 6tudes d'opportunit6 et de march6 au pr6alable.
 

L'une des explications A cette situation tient au fait que beau­
coup d'O.N.G. ne disposent de techniciens qui leur sont propres,
 
et que certaines d'entre elles cherchent A se soustraire au con­
tr6le de l'administration et de son encadrement.
 

c) Difficult~s relatives A la gestion, au suivi et A l'4valuation
 
des prolets
 

On reproche fr6quemment aux O.N.G. de ne pas int~grer la gestion
 
dans leur programme. Or les promoteurs des projets initi~s par
 
les O.N.G. sont en g~n6ral des paysans analphab6tes n'ayant aucu­
ne idle de la gestion moderne, notamment en mati~re de
 
comptabilit6, de tenue de journaux, de marketing, etc...
 

Il est donc souhaitable, dans le cadre de la formation, d'initier
 
les promoteurs aux principes 6l6mentaires de la gestion afin de
 
leur permettre de faire face aux exigences du marchd.
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Pour les projets directement encadr~s par les O.N.G., la gestion
 
n'est pas toujours des meilleures, soit parce que lps procedures
 
de d~caissement sont difficiles et entrainent ainsi des ruptures

de financement fatales aux projets, soit parce que la gestion est
 
fortement concentr~e entre les mains d'un staff si6geant A Dakar,
 
donc loin des r6alit6s du milieu ob se trouvent les projets. Cet­
te indisponibilit6 financi~re conduit 6galement A des ruptures de
 
stocks d'aliments et de m6dicaments pour les projets d' levage,
 
de pi~ces d~tach6es, de carburant et de mat~riels divers pour les
 
projets p~che et les projets agricoles.
 

L'ensemble de ces problnmes rencontr~es au niveau de la gestion
 
se r~percutent sur la rentabilit6 des projets, et en particulier
 
des projets pvductifs qui ont pour objectif d'accroitre sensi­
blement les revenus des collectivit6s rurales.
 

S'agissant du manque de suivi, il faut dire que c'est 6galement
 
un handicap de taille qui gangrene s6rieusement le d6veloppement
 
des projets O.N.G.
 

Le fait d'initier et de faire fonctionner dans de bonnes condi­
tions un projet est une chose, l'ex~cuter correctement en est une
 
autre. Or une bonne execution des projets n'est envisageables
 
qu'avec un suivi soutenu.
 

En effet, de nombreux projets qui avaient connu un bon d6marrage
 
et suscit6 un grand enthousiasme au sein des populaticns rurales
 
ont fini par p6ricliter fnute de suivi. C'est le cas des projets
 
p~che CARITAS dans la r6gion de Ziguinchor, pour lesquels le taux
 
d'endettement et les crit~res de gestion et de r~cup~ration dei
 
fonds ont fini par les rendre inop6rants.
 

En r~alit6, un bon suivi ne peut se concevoir en dehors d'une ac­
tion conjointe entre O.N.G. et promoteur. Or, du fait que les
 
O.N.G. ne disposent pas d'un personnel appropriA pour prendre
 
correctement en charge le suivi, il est souhaitable que leur col­
laboration avec les services d'encadrement soit renforc6e, sur­
tout sur le plan technique, car le suivi r6el des projets est
 
dans certains cas plus affirm6 sur le plan financier que
 
technique.
 

Autant que le suivi, l'6valuation des projets pose de s~rieux
 
probl~mes. Ii est certain qu'en l'absence d'une politique de sui­
vi soutenu, aucune 6valuation ne peut 6tre entreprise de mani~re
 
s6rieuse. Or l'valuation est d'une importance capitale dans la
 
mesure ob elle permet de faire un bilan des r6alisations, de me­
surer les performances, de diagnostiquer les difficult6s, d'ap­
pr6ciser les faiblesses et les insuffisances du projet, afin de
 
pouvoir imprimer une nouvelle orientation au projet dans le sens
 
d'une amelioration.
 

Malheureusement, la majeure partie des projets souffrent d'une
 
absence chroniqut d'4valuation, ce qui ne permet point d'envisa­
ger l'important probl6me de la rel~ve des bailleurs de fonds aus­
si bien sur le plan technique que financier.
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Les causes d'une telle situation doivent 6tre recherchdes au ni­
veau de la conception mnme des projets, car le volet 6valuation
 
doit 6tre int~gr6 dans les programmes globaux, ses contours, les
 
moyens et les conditions de sa r6alisation d6finis de mani~re
 
precise.
 

2.2. Difficult~s d'ordre administratif
 

Ce sont les blocages les plus d6cri6s par les O.N.G. Il ne se
 
passe pas de rencontre entre O.N.G. sans que le probl~me des
 
lourdeurs administratives ne soit soulev6. Celles-ci se situent
 
au niveau des procedures d'une part, et des rapports entre O.N.G.
 
et structures 6tatiques de l'altre.
 

a) Les procedures administratives
 

A l'occasion de la seance d'6valuation convoqu6e A Dakar par le
 
"Projet de d6veloppement des collectivit~s locales et de l'Entre­
prise priv6e" (1), la dol6ance principale des O.N.G. a 6t6 l'al­
l~gement des procedures administratives. En effet, avant d'6tre
 
approuv6s, les projets O.N.G. doivent suivre un long processus.
 
Les d~marches et les propositions de projet doivent 8tre exami­
noes par les autorit6s locales, d6partementalcs et r~gionales
 
avant d'obtenir l'aval des autorit6s centrales.
 

Le circuit apparait tellement long aux yeux des promoteurs qu'ils 
finissent par s'adonner A d'autres activit6s, s'ils ne quittent 
le terroir A destination d'autres horizons. 

Pour cette raison, les O.N.G. ont sugg6r6 que ces proc6dures
 
soient assouplies pour leur permettre de jouer efficacement le
 
r6le qui est le leur.
 

Certaines O.N.G. sont all6es mgme jusqu'& proposer une action di­
recte en collaboration avec les populations concern6es. D'autres
 
onit propos6 un d6lai maximum de 45 jours pour l'examen par les
 
autorit~s administratives des projets qui leur sont soumis. Si
 
les O.N.G. sont aussi preoccupies par les proc6dures
 
adminictratives, c'est parce qu'elles les 3ugent suffisamment
 
lourdcs pour r6duire sensiblement leur marge de manoeuvre et leur
 
efficacit4. Cette situation ast d'autant plus g~nante que les
 
O.N.G. se plaignent de n'avoir pas d'interlocuteur valable au
 
sein du minist~re de tutelle.
 

De plus, les O.N.G. se plaignent de n'dtre pas g6n6ralement cons­
ult~es dans la phase pr~paratoire des plans locaux et zonaux de
 
d6veloppement alors qu'elles sont invit6es A respecter les axes
 
de priorit~s d~gag6s par ceux-ci.
 

(1) Conference des O.N.G. tenue A Dakar les ler et 2 Juillet 1985
 
A l'h6tel Ind~pendance
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Par ailleurs, les O.N.G. d~noncent les lenteurs li~es A l1'examen
 
des demandes d'exon6ration adress6es au Minist6re des Finances.
 

Tous ces blocages d6nonc6s par les O.N.G. trouvent leurs racines
 
dans l'6tat des rapports qu'elles entretiennent avec les structu­
res de l'Administration.
 

b) Rapports des O.N.G. avec les structures de l'Etat
 

Ces rapports se situent A deux niveaux : d'une part au niveau des
 
autorit6s administratives, et d'autre part au niveau des structu­
res de l'encadrement.
 

Dans leurs rapports avec les autorit~s administratives, certaines
 
O.N.G. consid~rent que les proc6dures d'usage sont de nature A 
limiter leurb activit6s, tandis que d'autres cherchent A 6chapper 
au contr0le des autorit6s. 

S'agissant de l'encadrement traditionnel, certaines O.N.G. ont de
 
bons rapports avec cet encadrement, tandis que d'autres cherchent
 
A s'en loigner.
 

Pour les services techniques de l'Etat (CER, services p~che,
 
agriculture, eau et for~ts, hydraulique...), l'absence de coordi­
nation et de concertation entre les O.N.G. et eux entrainent des
 
d6viations et des comportements qui aggravent la situation d~jA
 
pr6caire du monde rural.
 

Parmi ces comportements, il est souvent cit6 le saupoudrage et la
 
juxtaposition d'actions non articul~es entre elles ot non int6­
gr~es dans les plans locaux de d~veloppement, la confiscation par
 
les O.N.G. du succ~s de l'action de l'encadrement et le caract~re
 
contradictoire du langage technique qu'elles tiennent aux
 
paysans.
 
Par ailleurs les services techniques reprochent aux O.N.G., le
 
contr6]e direct qu'elles exercent sur les op6rations des projets
 
tout en les dcartant.
 

D'autre part, certaines O.N.G. ignorent totalement le cadre de
 
coherence et d'action des plans zonaux et r6gionaux de
 
d~veloppement, ce qui conduit A une dispersion des efforts et A
 
une anarchie dans la conduite du d~veloppement. A cela s'ajoutent
 
les nombreuses formes dans lesquelles les projets O.N.G. sont
 
present~s, et le langage diff~rent qu'elles tiennent sur les m4­
thodes et techniques culturales aux paysans qui, A la longue, fi­
nissent par 6tre d~rout~s par ce qui va apparaitre sous leur yeux
 
comme des querelles de techniciens.
 

Ainsi, certaines O.N.G. ignorent le r~le d6volu A l'encadrement
 
et inversement. Cette situation est source de blocages et d'in­
comprehensions de part et d'autre. 

Toutefois, il convient de pr~ciser que le tableau n'est pas si 
sombre, certaines O.N.G. ayant des rapports excellencs avec les
 
structures de l'encadrement, ce qui constitue l'un, des chances
 
de succ~s des projets qu'elles initient.
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Aussi, l'efficacit6 de l'action des O.N.G. dans leur contribution
 
& l'effort de d~veloppement 6conomique et social est fortement
 
d6pendante de la capacit6 de pouvoir trouver des solutions, en
 
rapport avec les autorit~s administrativeg, l'encadrement et tous
 
leurs partenaires, aux nombreuses difficult~s qu'elles rencon­
trent sur le terrain.
 

C'est cette efficacit6 que s'atele A rechercher le M.D.S., dont 
la direction charg~e des relations avec les O.N.G. tente d'apla­
nir les difficult6s rencontr~es et de coordonner les activit~s 
des O.N.G. par la mise en place de cellules "inter-O.N.G." A l'4­
chelle r~gionale, A l'exemple de la r~gion de Louga. 
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CHAPITRE V
 

PROGRAMMES DE CREDIT ET DE MOBILISATION DE L'EPARGNE
 
INITIES PAR LES O.N.G. ET LES PROJETS
 

Le present chapitre a pour objet de d~crire et de faire le point

de quelques programmes de credit et d'6pargne initi~s par des
 
O.N.G. et des projets, choisis en raison de l'importance et de
 
l'impact de ces programmes en milieu rural.
 

Toutefois, sera examin6 un programme de cr6dit et d'4pargne en
 
milieu urbain, initi6 par le CONACAP : il s'agit de la cooperati­
ve de credit et d'6pargne de la SOCOCIM.
 

En passant en revue ces diff6rents programmes, seront d6crits
 
successivement, pour chaque O.N.G. ou projet concerns :
 

- une presentation sommaire de I'O.N.G. ou du projet consid~r6 et
 
les conditions statutaires de leur exercice, s'il y a lieu, 

- l'objet du programme, 
- la zone d'intervention, 
- les populations cibles,
 
- les formes et conditions de mobilisation de '16pargnecollect6e
 
ainsi que les taux servis lorsqu'ils existent,
 

- la nature et le volume des cr6dits mis en place,
 
- les sources de financement,
 
- les taux d'int6r~t appliqu6s,
 
- le d6nouement des cr6dits, 
- les contraintes et difficult6s institutionnelles ou autres 
rencontr~es, 

- les relations existantes avec le syst6me bancaire et les 
autorit~s administratives concern6es, 

- l'impact du programme aux plans 6conomique, financier et 
social. 

Pour des raisons 6videntes, nous avons dissoci6 les programmes

initi~s par les projets d'avec ceux 6labor6s et ex~cut~s par les
 
O.N.G.
 

I - PROGRAMMES DE CREDITS ET D'EPARGNE INITIES PAR LES PROJETq
 

1. Projet de r~insertion des travailleurs s6n~galais 6mir6s en
 
France
 

1.1. Presentation du prolet
 

Ce projet est g~r6 par le Ministbre charg6 des Emigr6s, qui a 
cr66 A cet effet un Bureau d'accueil, d'orientation et de suivi 
des actions de r6insertion (B.A.O.S.). Cette cellule comprend au 
total deux (2) agents d'ex~cution qualifi6s, dont un expatriA d6­
tach6 par le Minist6re frangais de la cooperation. 
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1.2. 	Objet du projet
 

Ce projet a commenc6 de fonctionner en 1983. Comme son nom
 
l'indique, il a pour objet de favoriser la r6insertion des sdn6­
galais 6migr6s en France, en favorisant l'acc~s de ces derniers
 
au cr~dit bancaire. Les credits ainsi d6gag6s doivent permettre
 
aux 6migr~s de r~aliser des projets viables, susceptibles d'assu­
rer leur r~insertion dans la vie 6conomique nationale.
 

1.3. 	Sources de financement et conditions de cr6dit aux entrepri­
ses de r6insertion
 

Le financement de ces projets a 6t6 possible grace & la
 
signature, entre la Caisse Centrale de Cooperation Economique et
 
l'Etat du S6n6gal, de deux conventions de credit destin6es & la
 
r~insertion des s6n~galais 6migr~s en France.
 

a) 16re ligne de cr~dit
 

La premi~re convention de credit a 6t6 sign~e le 13 Novembre 1983
 
et portait sur un financement de 150 Millions de F.CFA.
 
Elle 6tait destin6e & favoriser l'acc~s des 6migr6s au cr6dit
 
bancaire, tout en s6curisant la banque concern~e.
 

La gestion de la ligne de cr6dit fut confi6e & la B.N.D.S. aux
 
conditions suivantes :
 
- apport personnel du promoteur : 10 %
 
- taux d'int~r~t : 6 %
 
- dur~e d'amortissement : 9 ans, dont 2 ann~es au plus
 

de differ6.
 

Pour sa part, la B.N.D.S. 6tait tenue de payer & la C.C.C.E. un 
taux d'int~r~t de 4 %, soit une marge d'int~rdt sur les contrato 
de r~trocession de 2 %. 
Les pr~ts accord6s par la B.N.D.S. 6taient destin6s & des projets 
de 20 Millions de F.CFA au maximum. 

Selon le conLrat de r6trocession, la B.N.D.S. n'6tait tenue de ne
 
verser au Tr~sor que le montant des seuls remboursements qu'elle
 
aurait enregistr6s. En cons6quence, l'Etat s~n~galais couvrait
 
pratiquement l'intdgralit6 des risques en cas de d~faillance des
 
promoteurs (non remboursements des pr~ts).
 

b) 26me ligne de cr6dit
 

La deuxi~me convention de cr6dit a 6t6 sign~e le 27 Juillet 1987
 
et porte sur un montant global de 500 Millions de F.CFA. Les con­
ditions de mise en place de la seconde ligne de cr6dit furent n6­
goci~es tout au long de l'ann6e 1987 :
 

- protocole d'accord entre le Minist~re charg6 des Emigr~s et le
 
groupe SONAGA/SONABANQUE, retenu pour son exp6rience en mati~re
 
de r~insertion ;
 

- signature de l'accord de credit entre la C.C.C.E. et le Minis­
tbre de l'Economie et des Finances le 27/07/87
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- accord sur la nature et la composition du comit6 de d6cision
 
(quant aux pr~ts), intervenu le 28/12/87.
 

Outre le fait que le groupe SONAGA/SONABANQUE soit charg6 de la
gestion financi~re des credits accord~s aux 
tavailleurs 6migr~s,

de nouvelles conditions de pr~ts ont 6t6 pr~cisdes par rapport A
 
la premi~re convention de credit :
 
i) Les b~n~ficiaires doivent pouvoir justifier
 
- d'un travail r~mun~r4 en France pendant au moins 18 mois
 
- d'un premier d~p6t de dossier de r~insertion au plus tard
 
dans les 18 mois qui suivent son retour au S6n6gal
 

- d'un casier judiciaire vierge ;
 
- d'un projet productif (sauf exception) ; les projets


collectifs seront encourages.
 

ii) Les conditions d'octrol des pr~ts 
aux petits proJets sont
 
les suivantes :
 

- plafond : 
20 millions F.CFA au maximum par op6ration, selon
 
la nature du projet et la capacit6 de remboursement
 

- apport personnel : 20 % du coQt du projet ;
 
- taux d'int~rdt hors TPS 
 9,5 % / an, soit 11,12 % TTC
 
- dur~e d'amortissement 6 ans, dont 
1 an de diff~r6 au 
maximum ; 

- garanties bancaires classiques : assurances vie - domicilia­
tion bancaire - nantissement des ­biens caution,
 
etc...
 

iii) Conditions d'octroi des pr~ts aux micro-projets

Ii ne s'agit ici que d'un 
compl6ment de financement
 
(facilit6 de caisse)
 

- plafond limit6 A 2 millions de F.CFA
 
- taux indicatif : 11 
% hors TPS, soit 12,87 % TTC
 
- dur6e d'amortissement 
: 12 mois maximum
 
- garanties bancaires : classiques.


Le groupe SONAGA/SONABANQUE instruit cette derni~re cat~go­
rie de demandes sous sa seule responsabilit6.
 

iv) Commission des Drts
 
Les pr~ts sont accord~s par une commission compos6e : du D6­
lgu6 A l'Insertion, la R~insertion et l'Emploi, 
du Minist6­
re charg6 des Emigr6s, du Ministbre de l'Economie et des

Finances, de la Caisse Centrale de Cooperation Economique et
 
du groupe SONAGA/SONABANQUE.
 

Les d~cisions d'attribution sont prises A l'unanimit6.
 

Par ailleurs, il est pr~cis6 que les achats de mat6riels A l'aide
 
du credit bancaire sont effectu~s exclusivement hors taxes. En
consdquence, les frais de douane 6ventuels doivent 6tre acquit~s
 
sur fonds propxes.
 

Enfin, les mat4riels, fournitures, mat6riaux, etc... n6cessaires

A l'ex6cution du projet, dans la 
mesure oa ils sont finances sur

les ressources 
du pr~t, doivent avoir pour origine et provenir

d'un pays de la zone franc.
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Cette ligne de cr6dit ne constitue pas un droit automatique pour

les tavailleurs 6migr6s d6sireux de se r6insdrer, mais elle est 
une facilit6 offerte essentiellement A ceux qui s'engagent dans 
des projets cr6ateurs d'emplois et de revenus avec des garanties
suffisantes de r6ussite.
 

1.4. R~alisations du prolet en mati~re de cr6dit
 

a) 16re ligne de cr6dit
 

La premiere ligne de credit a autoris6 un financement de 10
 
projets/retour, pour un total de 146,7 millions de F.CFA. Le
 
solde, soit 3,3 millions de F.CFA, a 6t6 utilis6 pour le finance­
ment d'une mission d'6valuation en AoQt/D6cembre 1986.
 

Les 	credits mis en place ont permis de financer
 

- 1 projet de maraichage ( 5,6 M. F.CFA) 
- 1 projet d'aviculture (23,5 M. F.CFA) 
- 1 projet d'embouche ( 7,0 M. F.CFA)
- 4 projets de p~che (55,6 M. F.CFA) 
- 3 projets commerciaux (55,0 M. F.CFA) 

Selon le B.A.O.S., le taux d'impay4s s'd16ve A 90 %, deux des 
dix promoteurs 6tant en faillite. Cette situation est dte en par­
tie 	: 

i) au fait que 1'institution bancaire, en l'occurence la
 
B.N.D.S., n'assure aucun risque dans la gestion de la ligne

de credit ; la B.N.D.S. ne rembourse au Tr~sor que si elle­
m~me est rembours~e : il n'y a donc aucune incitation au re­
couvrement de la part de la banque, puisque non motiv~e ;
 

ii) A l'insuffisance des 6tudes pr~alables (faisabilit6) pour
certaine des op6rations ; 

iii) & l'absence totale de suivi des op6rations et des promoteurs
 
sur le plan financier par l'institution bancaire;
 

iv) 	A l'absence de mesures qui auraient dQ &tre prises, en temps

utile, pour assurer les remboursements.
 

Suite A une concertation entre la B.N.D.S. et la DIRE, il a 6t6 
d6cid6 de proc~der A un programme de r~habilitation de quatre (4)
projets, dont deux projets de p~che et un projet domestique.
Le Bureau d'appuj (BAOS) proc~de A une 6valuation actuelle de ces
 
projets.
 

b) 26me ligne de cr6dit
 

La deuxi~me ligne de cr~dit,d'un montant global de 500 M. F.CFA,
 
comprend 3 affectations d~finies comme suit
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- une affectation de 360 M. F.CFA destin~e au financement de 
projets dont :
 

300 M.F.CFA pour des petits projets, d'un montant maximum de
 
20 M.F.CFA,
 

* 60 M.F.CFA pour financer le fonds de roulement de micro­
projets dont les promoteurs avaient d6jA r6alis6 un investis­
sement ;
 

- une affectation de 72 M. F.CFA, soit 20 % de 360 M.F.CFA, des­
tin~e A l'Etat pour lui permettre de constituer un fonds de ga­
rantie ;
 

- le solde, soit 68 M. F.CFA, est destin6 aux 6tudes d'4va1"lation
 
et au financement du Bureau d'appui, dont 12 M. pour un fonds
 
d'6tudes renouvelable, en vue de r6aliser des 6tudes pour des
 
promoteurs qui ne veulent pas engager les premiers frais pour
 
cause de risque. Dans ce cas, le BAOS fait l'tude et, s le
 
dossier aboutit, l'6tude est prise en compte dans le cofit de
 
1'investissement.
 

Lorsqu'il y a accord de credit d~cid6 par le comit6 des pr~ts
 
(DIRE, MEF, CCCE, SONAGA et Minist6re des Emigr6s) A l'unanimit6,
 
la Caisse Centrale verse la totalit6 du montant du pr~t + 20 % du
 
montant pr~t6 pour couvrir une partie des risques d'impay6s.
 

Le taux d'int6r~t de 11,2 %, tel qu'indiqu6 pr6c~demment, r~sulte
 
de la d~composition qui suit
 

- taux d'int~rdt du pr~t CCCE 3,5 %
 
- part vers~e au Tr~sor (CAA) 0,5 %
 
- marge d'inLr~t de la SONABANQUE : 4,0 %
 
- reconstitution du fonds de solidarit6 : 1,5 %
 

Total H.T. 9,5 %
 

TPS 17 % de 9,5 % 1,62 %
 

Total TTC 11,12 %
 

Une pr6-s6lection est effectu6 par le BAOS en ce qui concerne les
 
promoteurs et les projets. Par la suite, les 6tudes de projets
 
sont transmises A la SONAGA qui les soumet pour examen A un co­
mit6 restreint, puis au comit6 des pr6ts.
 

Dans le cadre de cette deuxi~me ligne de cr6dit, deux comit6s de
 
pr~ts ont d~jA si~g6. Le premier, en Juin 1988 a examin6 six (6)
 
projets dont 1 de rejet6, et le deuxi~me, en Janvier 1989, a exa­
min6 quatre (4) projets dont 1 de rejet6. Au total, huit (8) pro­
jets ont 6t6 approuv~s dont la nature et les montants sont donn~s
 
comme suit
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En Millions de F.CFA
 
ler comit6 de prt (Juin 88) : 5 proJets
 

- 1 projet de maraichage A Dakar 6,8
 
- 1 projet p~che et fabrique de glace
 
A Kaffountine 16,0
 

- 1 projet de transport 4u poisson
 
en Casamance 5,0
 

- 1 atelier m6canique a Dakar 11,1
 
- 1 restaurant A Ziguinchor 6,0
 

Total 44,9
 
26me comit6 de pr~t (Janvier 89) : 3 projets
 

- 1 projet d'6levage A Kolda 20,0
 
- 1 projet de pose et de fabrication de
 

plaques min~ralogiques A Dakar 12,7
 
- 1 projet de mareyage sur le Fleuve 5,7
 

Total 38,4
 

Actuellement, 12 dossiers sont A l'4tude et devront absorber la
 
totalitd du solde non encore utilis6 de la ligne de credit (276,7
 
M. F.CFA).
 
La ligne de credit est actuellement g~r6e par le DIRE et le FNE
 
(Fonds National de 1'Emploi).
 

1.5. Collecte de l'pargne en milieu 6migr6
 

Les 6migr6s sont regroup6s en France en associations qui regrou­
pent les membres d'un mdme village. Ils d4cident de ce qui devra
 
@tre fait pour leur village.
 

Les 6migr6s s~n~galais en France se sont substitu6s A l'Etat pour
 
financer des programmes d'infrastructure dans leurs localit6s
 
d'origine (hopitaux, mosqu~es, maternit~s, bureaux de poste,

etc...). A titre d'exemple, la communaut6 rurale de Bakel
 
(Moudery) a requ au total 1 milliard do F.CFA d'envois de fonds
 
des travailleurs 6migr6s pendant dix ans.
 

Les 6migr~s ont constitu6 depuis plusieurs ann~es une 6pargne

consid~rable : en France, l'Assembl6e g6n6rale des associations
 
d'emigr~s d~cide, pour chaque membre, du montant cu'il doit
 
6pargner pour participer A la construction d'un ovvraye.
 

On estime qu'un travailleur 6migr6 envoie en moyenne 50.000 F.CFA
 
par mois. Par ailleurs, chdque travailleur participe pour environ
 
175.000 F.CFA par an A la r6alisation d'investissements
 
collectifs.
 

Toutefois, les travailleurs mgr6s font quelques griefs A l'Etat
 
dans la mesure oa l'envoi des mandats n'est pas toujours assur6,
 
et que les mesures d'accompagnement ne sont pas prises aprbs la
 
r6dlisation des investissements (par exemple, manque de m6dica­
ments dans les hopitaux, etc...).
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1.6. Contraintes rencontr~es dans la r6alisation de projets par
 

les 6migr~s et solutions alternatives propos~es
 

i/ Au niveau des proJets productifs
 

Les projets productifs sont g6n~ralement g6r~s par deux ou trois 
individus. Actuellement, il existe une sensibilisation pour ame­
ner les 6migr~s A s'int~resser davantage aux projets productifs : 
c'est ce que tente le BAOS qui cherche A sensibiliser les Asso­
ciations villageoises d'6migr~s en France A promouvoir des 
projets. Le B.A.O.S. se porte garant de leur viabilit6 en l'ab­
sence de garanties classiques.
 

Mais une telle action West possible que si l'on donne les moyens
 
aux promoteurs de concevoir des projets productifs A partir de la
 
France. Or les 6migr6s n'ont pas toujours les capacit~s requises
 
pour concevoir des projets et de r6aliser les 6tudes
 
pr6liminaires.
 

L'une des solutions qui s'offrent pour contourner ces difficult6s
 
est celle que pr~conise la SIDI et le CCF.
 

La SIDI, Soci6t6 d'Investissement et de D~veloppement
 
International, est une soci4t6 anonyme de droit frangais qui in­
ves.it par des prises de participation minoritaires dans des pro­
jets de d~veloppement de pays d~favoris~s.
 
Outre la Fondation Epargne Investissement D~veloppement qui con­
tr6le la Soci6t6, participent au capital de 10 millions de francs
 
(500 M. F.CFA) :
 

- le Cr6dit Coop6ratif,
 
- la Caisse de D6p6ts et Consignations,
 
- la SICAV Nord-Sud D~veloppement,
 
- la Fondation pour le Progr~s de l'Homme,
 
- de nombreuses personnes physiques, congr6gations 
religieuses, associations, entreprises.
 

La SIDI a pour objectifs de :
 
jouer un r6le de stimulateur et de catalvseur dans la construc­
tion de passerelles entre le secteur informel et le syst~me

6conomique traditionnel,
 
permettre A des entrepreneurs individuels ou collectifs et A
 
des promoteurs potentiels de pouvoir Ctre reconnus, et donc
 
d'avoir acc~s au syst~me financier, commercial et 6conomique de
 
leur pays,
 
permettre aux banques, aux administrations, aux entreprises

existantes, de reconnaitre ces nouveaux partenaires.
 

Au S~n~gal, la SIDI et la CCF ont en vue de cr6er dans le Fleuve,
 
une soci~t6 d'investissements au capital de 150 M. F.CFA, r6parti
 
comme suit :
 

- 50 millions A souscrire par la SIDI et CCF (Cr~dit Coop~ratif
de France), I'ASCOD, l'Association Fr~res des Hommes, GRDR 
(fondation de travailleurs 6migr~s finangant des projets 
locaux), 

69
 



- 50 millions A souscrire par la C.N.C.A.S. et d'autres institu­
tions bancaires A rechercher (B.I.A.O.S., SONABANQUE),
 

- 50 millions A souscrire par des op~rateurs 6conomiques dans la
 
r~gion du Fleuve et par des O.N.G. (USE, AGSE, Amicale des jeu­
nes du Walo, Caritas, FONGS : 15 M, etc...).
 

La soci6t6 A cr6er ne sera pas une soci6t6 financi6re au sens o i 
l'entend la r6glementation bancaire, mais une soci6t6 d'investis­
sements qui participera A hauteur de 25 % minimum au capital des
 
projets. Elle ne fera pas de credit, mais prendra des participa­
tions dans des projets initis par des promoteurs priv~s. La so­
ci6t6 d'investissements pourrait 8tre majoritaire dans le capital
 
des projets, en vue de s6curiser les banquiers appel6s A financer
 
ces projets. Le rachat des actions d6tenues par la SI sera envi­
sag6 une fois la rentabilit6 du projet confirm~e.
 

La soci~t6 est en cours de formation et sera probablement cr66e
 
en Avril-Mai 1989, p6riode A laquelle il est pr~vu la tenue d'une
 
Assembl~e G~n~rale constitutive.
 

ii/ Au niveau de l'pargne
 

La tendance actuelle est A orienter l'6pargne vers les projects
productifs, A partir de la France. Le BAOS est int6resse A asso­
cier les Associations de travailleurs 6migr6s en France A la So­
ci6t6 d'Investissements d6crite plus haut.
 

S'agissant des envois de fonds, le BAOS zouhaiterait, avec la
 
C.N.C.A.-Sfntgal et la C.N.C.A.-France, qu'il soit proc~d6 A une
 
mobilisation active de l'6pargne des 6migr6s en instituant un r6­
seau bancaire flable dans la Fleuve. A cet effet, les fonds
 
6parqn~s par les 6migr~s pourraient Ctre vers~s A la C.N.C.A. 
France et transforms A la C.N.C.A. S~n~gal dans des d~lais tr~s 
rapides. 

Enfin, le BAOS souhaiterait que les Associations de travailleurs
 
6migr~s en France soient agr66es par le MDS comme ONG, en vue de
 
b~n6ficier d'un certain nombre d'avantages, notanment d'exon6ra­
tions douanires. Or, sur ce plan, il subsiste une difficult6 :
 
le MDS va-t-il les consid6rer comme ONG 6trang~res ou nationales?
 
En i16tat actuel, il existe un projet de d6cret A ce sujet.
 

Il y a urgence A accorder une place juridique aux Associations 
d'Emigr6s qui sont, A l'heure actuelle, laiss~es pour compte. 

iii/ Au niveau des promoteurs
 

L'6migr4 constitue son dossier pendant 1 an durant son s6jour en
 
France. G~n~ralement, le promoteur sait ce qu'il veut. Le BAOS
 
l'aide A formuler ses demandes.
 

Toutefois, le promoteur doit participer lui-mdme aux n~gociations
 
avec le groupe SONAGA/SONABANQUE. Or, cette situation constitue
 
une contrainte pour le promoteur.
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La solution id~ale aurait 6t6 que le BAOS puisse aider les
 
promoteurs, A partir de la France, A concevoir et A d~fendre
 
leurs dossiers. Mais le BAOS a des contraintes financi6res qui ne
 
lui permettent pas d'effectuer des d6placements en France. De
 
plus, la ligne de cr6dit qui permet de financer le fonctionnement
 
du bureau expire dans un an. Il convient, d~s lors, de trouver
 
une solution A ce dernier probl~me de financement.
 

2. Fgojet de d6veloppement de la p~che p'aritime dans la r6gion de
 
Ziguinchor (PAMEZ)
 

2.1. Pr6sentation du projet
 

Le PPMEZ a 6t6 cr66 par arr~t6 interminist~riel n 13513 du 28 Oc­
tobre 1986/SERA/MEF.
 

D'une dur~e de cinq ans (1986-1990), le projet comporte des ac­
tions de formation (formation en mer - formation de responsables
de groupements - formation A la transformation du poisson- ac­
tions d'alphab6tisation) ; l'installation d'infrastructures grace
A l'6quipement de treize (13) sites de d6barquement (construction
d'abris de magazins, de pistes d'acc~s) ; l'approvisionnement des 
p~cheurs en 6quipement (220 pirogues, plus de 700 moteurs hors­
bord, plus de 500 nappes de filets, etc...) ; la mise en place
d'un cr6dit maritime artisanal ; des actions d'accompagnement 
comprenant un volet innovation et une cellule d'ex6cution assu­
rant la coordination de l'op6ration.
 

2.2. Obiet du prolet
 

Le projet est destin6 au d6veloppement de la p~che maritime
 
artisanale, qui constitue une des priorit6s de la N.P.A. Le PAMEZ
 
est cens6 crier plus de 900 emplois et doit perm~ttre de porter
 
la production de poisson en Casamance de 4 000 A 9 000 tonnes.
 

La Casamance, bien que dot6e d'un plateau continental riche en
 
ressources halientiques, n'a actuellement qu'une activit6 limit6e
 
dans ce secteur, en raison notamment de l'enclavement des points

de d~barquement et de l'absence d'une tradition de p~che.
 

L'un des buts du projet est former 640 jeunes p~cheurs de Basse-


Casamance au metier de la mer.
 

2.3. Sources de financement du proiet et coflts
 

2.3.1. Cots da prolet
 

e cost total du projet et 6valu6 A 2 536 200 000 F.CFA, financ6
 
comme suit
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En Millions de F.CFA
 

- Budget d'6quipement (B.N.E.) 104,6
 
- Participation des pdcheurs et
 

autres b~n~ficiaires du projet 836,6
 
- Pr~t A long terme de la Caisse
 
Centrale de Coop6ration Economique 1 035,0
 

- Pr~t special du Ponds Europ6en
 
de D~veloppement 560,0
 

Total 2 536,2
 

Le projet comporte plusieurs volets
 
- un volet credit,
 
- un volet infrastructures,
 
- un volet formation et vulgarisation,
 
- un olet innovation,
 
- un volet assistance technique.
 

A cat effet, il convient de pr~ciser le but de chaque volet.
 

i/ Cr~dit
 
Ce volet es destin6 A assurer la fourniture de mat~ripls de
 
p~che aux p~cheurs (pirogues, cir~s, nappes de filets, mo­
teurs HB) et l'quipement des mareyeurs, m~caniciens,
 
revendeurs, ainsi que la fourniture de pihces d6tach6es et
 
camionnettes.
 
A cet effet, il est pr6vu la construction de quatre (4) an­
tennes de cr~dit.
 

ii/ 	Formation et vulgarisation
 
Le plan d'action en mati~re de formation et de vulgarisation
 
repose sur une fcrmation englobant tous les domaines d'acti­
vit6s de la p~che, ainsi que l'environnement social des po­
pulations b~n~ficiaires (animation f minine,
 
alphab6tisation). Un centre d'alphab6tisation est ouvert
 
dans chaque base de p~che. Au total, plus de 2 000 personnes
 
devraient 6tre directement concern~es par ces actions, dont
 
640 jeunes p~cheurs appel6s A suivre un cycle de formation
 
en mer d'une duroc de 5 mois.
 

iii/ Innovation 
Ce volet, faisant partie de 1' :tion formation, est mis en 
oeuvre par une Organisation Non Gouvernementale (ONG) et 
vise A am6liorer la construction des pirogues et la trans­
formation du poisson par les femmes (reduction des pertes de 
poisson,l'am6lioration du revenu et des conditions de
 
travail) et l'introduction de nouvelles techniques de p~che.
 

iv/ Assistance technique
 
Ce volet concernp le recrutement de tiols experts expatris

(un chef-adjoint du projet pendant quatre ans, un expert en
 
credit et un formateur/vulgarisateur pendant trois ans) avec
 
une provision pour mission d'appui.
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v/ Ynfrastructures
 
Ce volet concerne la construction de
 
- 4 antennes de cr~dit,
 
- centres de p~che,
 
- pistes d'acc~s.
 

En fonction de ces diff~rents volets, le coOt global du projet
 
est ventil6 comme suit
 

Milliers de F.CFA
 
A - Investissements
 

Conotruction de 4 antennes de credit 5 763 
Construction des Centres de p~che 97 632 
Construction des pistes d'acc~s 67 461 

Sous-total 170 865 
B - Fournitures 

a) Qellules d'exdcution
 
Ameublement des centres de p~che, v6hicule
 
mobylette, pirogue 6quip6e 23 391
 

b) Volet credit
 
- Ameublement des bureaux CNCAS,
 
v6hicules, mobylette 23 391
 

- Equipement des p~cheurs pirogues, cir~s,
 
nappes de filets, moteurs HB 1 198 026
 

- Equipement des mareyeurs, m6caniciens,
 
_evendeurs, pibcvs d6tach6es, camionnettes 128 920
 

c) Volet formation
 
Equipement compiet des formateurs, filets 40 002
 

d) Volet innovation
 
Mat~riel de p~che divers 18 645
 

Sous-total 1 432 275
 

C - Fonctionnement 

a) Cellule d'ex~cution
 
Salaire des fonctionnaires, secr~taire,
 
chauffeur, matelot, gardien, planton, v~hicules
 
et voyages. Entretien A frais divers 146 448
 

b) Volet cr~dit
 
Salaires comptables, secr6taire, chauffeur
 
v~hicules, frais de bureau, dvers 60 681
 

c) Volet formation
 
Salaires des formateurs en mer, m6caniciens,
 
alphab6tisateurs 55 935
 

d) Volet ianovation
 
Salaj e du VP, logement, v6hicule, frais divers 14 238
 

Sous-total 277 302
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------------------------- --------- -------- ---------

D - Assistance technique 

a) Expert gestion (4 ans) 	 199 332
 
b) Expert credit (3 ans) 	 142 041
 
c) Fxpert formation (3 ans) 	 131 193
 
d) Mission d'appui : 5 mois/expert innovation
 

5 mois/expert 6valuation 49 494
 

Sous-total 522 060
 
E - Creation d'un fonds de aarantie 
 43 392
 

F -Divers 
 53 223
 

- Impr6vus 37 083
 

Codt total du projet 2 536 200
 

2.3.2. Plan de financement
 

La r~partition des cofts du projet entre les diff~rents partici­
pants est donn~e par le d~tail ci-apr~s.
 

En Milliers de F.CFA
 

F.E.D 	 C.C.C.E. B.N.E. BENEFI- TOTAL
 
CIAIRES
 

Investissements 5 950 163 145 	 ­-	 169 095 
Fournitures 463 050 86 765 54 257 	 1 440 672
836 600 

Fonctionnement 34 300 193 965 47 517 	 275 782
-

Assistance technique - 515 900 - - 515 900 
Cr~ation d'un fonds 
de garantie 44 800 - ­ - 44 800
 
Divers 7 000 45 895 - - 52 895 
Impr~vus 4 900 29 330 2 826 - 37 056
 

Total 	 560 000 1 035 000 104 600 836 600 2 536 200
 

Le prdt CCCE prend en charge le volet "fournitures", ainsi que
les frais g~n~raux d~coulant de la gestion du credit. Ce pr~t as­
sure 6galement les d~penses d'infrastructure, de formation, d'ac­
compagnement ainsi que l'assistance technique du volet crddit. Le 
financement Caisse Centrale est assur6 par un pr~t A conditions 
sp~ciales :
 

- taux d'intsrdt : 1 %
 
- dur~e 	 : 40 ans
 
- diff~r6 d'amortissement : 10 ans
 

Le gouvernement s~n6galais assure la couverture partielle des
 
charges r~currentes.
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Le volet "credit maritime" est assur6 par le FED pour 560 M.F.CFA
 
dont
 

- 313,95 millions r~troc~d~s sous forme de pr~t pour les opera­
tions du volet cr6dit aux p8cheurs, 

- 264,05 millions r~troc~d6s sous forme de subvention pour cou­
vrir le fonctionnement de la ligne de cr6dit pendant 3 ans. 

La contribution du FED a fait l'objet de la convention de finan­
cement n 3889/SE/P.
 

La partie pr~t du concours du FED est assujettie A une commis­
sion qui doit couvrir les frais de gestion de la ligne de cr6dit
 
pendant les trois premi~res ann~es de son fonctionnement, y com­
pris l'installation des quatres bureaux de credit la
de 

C.N.C.A.S. dans les centres r~gionaux.
 

2.4. Gestion de la line de cr~dit
 

Le volet cr6dit aux p6cheurs a 6t6 r~troc6d6 par le gouvernement

A la C.N.C.A.S. qui sera tenue de rembourser la partie pr~t, soit

313,95 M.F.CFA, en 30 ans, apr~s un d6lai de grace de 10 
ans. Le
 
pr~t du FED, r6troc6d6 A la C.N.C.A.S., porte int~r~t pour cette
 
derni~re A 2 % l'an.
 

2.5. Conditions de cr6dit de la C.N.C.A.S.
 

Le PAMEZ a pour but d'initier 640 jeunes au m6tier de la 
mer. Au
bout de sept mois, il est proc~d6 A une 6valuation du programme
de stage. Les stagiaires aptes au metier de p~cheur forment alors 
une ou des GIE financ~es par la C.N.C.A.S. Il est demand6 aux b6­
n~ficiaires des pr~ts de constituer un apport personnel de 20%.

S'agissant des garanties, il est demand6 & chaque p~cheur de
 
souscrire A une assurance-d6c~s. Par ailleurs, le Fonds de Garan­
tie du FED, de 44,8 M.F.CFA, reprsente 10 % du montant de l'in­
vestissement pour les installations A terre et 20 % des pr~ts
consentis aux jeunes p cheurs. 
Le taux d'int~r~t appliqu6 aux cr6dits est le TEN i- 5 %.
 

2.6. Collecte de l'6pargne
 

Selon la C.N.C.A.S., le montant des d~p6ts constitu~s par les p&­
cheurs repr~sentent environ 10 
% des d~p6ts & vue de l'Agence de
 
Ziguinchor et 20 % de ses d~p6ts A terme.
 
Le taux d'int~r~t cr~diteur servis sur les d6pets & terme est de
 
6,25 %, ce qui constitue une incitation A l'6pargne.
 

La collecte de l'4pargne est effectu~e par les agents du cr6dit.
 
Selon le responsable du projet, il a fallu un an et demi pour

restaurer la confiance chez les p~cheurs, en raison des mauvais
 
souvenirs lgu~s par la B.N.D.S. et l'ex-ONCAD.
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2.7. Impact et perspectives du Pro et
 

Le PAMEZ permet non seulement de former des p~cheurs et d'augmen­
ter la production de poisson, mais de susciter une vie artisanale
 
dans l'environnement du projet. Ainsi, de petits m~tiers ont 6t6
 
cr66s autour du projet, tels que des ateliers de soudure, de r6­
paration de filets, de caisses A glace, des usines A glace,
 
etc...
 
Ces petits producteurs b6n6ficient 6galement de cr6dits de ]a
 
part de la C.N.C.A.S.
 

Selon le responsable du PAMEZ, le projet devra, au bout de la
 
troisime annie, subvenir A zss besoins et d~gager des r~sultats
 
b6n~ficiaires.
 

3. Projet de D~veloppement des Collectivitds Locales et de l'En­
treprise Privde en milieu Rural
 

3.1. Objet et buts vis~s par le projet
 

Le Projet de D6veloppement des Collectivit~s locales et de l'en­
treprise priv~e en milieu rural, conqu en 1979 mais devenu opdra­
tionnel en Janvier 1984, a pour but de permettre aux groupements
 
villageois et aux petits entrepreneurs de mettre en place des
 
projets rentables.
 

Le projet vise A fournir aux producteurs ruraux un m6canisme
 
d'assistance non gouvernemental. A cet effet, le projet finance
 
des O.N.G. locales et am6ricaines qui forment des groupements
 
villageois dans diverses activitds telles que le maraichage,
 
l'embouche bovine, la p~che, la production fruiti6re et maraich6­
re et la transformation de ces produits.
 

Un cr6dit, A taux d'int6r~t variables selon la cat6gorie des
 
b6ndficiaires, est accord6 aux organisations villageoises et aux
 
petits entrepreneurs pour leur permettre de soutenir leurs
 
activit~s.
 
Le projet repose sur deux objectifs principaux
 

i/ responsabiliser les organisations villageoises et les arti­
sans b6n~ficiaires du projet et les amener 6 g~rer leur pro­
pre d6veloppement ;
 

ii/ augmenter la production agricole et le revenu en milieu
 
rural.
 

S'agissant des organisations villageoises, la responsabilisation

consiste & accroitre leur capacit6 de planifier, financer et ex6­
cuter leurs propres projets dans les domaines de
 
- la production,
 
- la transformation et la conservation des aliments,
 
- la conservation des sols et de l'nergie.
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Ce projet est conforme aux objectifs du Gouvernement du S6n~gal
 
en mati~re de responsabilisation & la base, et de d6centralisa­
tion dans le cadre de la Nouvelle Politique Agricole, elle-m~me
 
pr~c~d~e par les r6formes du mouvement coop6ratif et du cr6dit
 
agricole. Ii est aussi conforme A la strat6gie de I'USAID consis­
tant A aider le S~n~gal A atteindre l'autosuffisance alimentaire
 
d'ici 'an 2 000.
 

3.2. Principes de fonctionnement du Projet
 

Une 6valuation faite conjointement par I'USAID et le Gouvernement
 
du S~n.!gal, dans le cadre du programme de I'USAID/Dakar en 1979,
 
avait constat6 que les organismes mis en place par le Gouverne­
ment ne satisfaisaient pas pleinement tous les besoins des agri­
culteurs en mati~re de biens et services. Ainsi, le Projet de D6­
veloppement des collectivit6s locales et de l'entreprise priv~e
 
en milieu rural, en tant que projet pilote, a-t-il 6t6 conqu en
 
vue de verifier si les O.N.G., mieux que les structures gouverne­
mentales traditionnelles, satisfont les divers besoins des pay­
sans ou non. Sous 1'6gide du projet, les O.N.G. sont financ6es et
 
encadr6es pour cibler et am6liorer la capacit6 des organisations

villageoises A mener leurs activit6s agricoles et travaux agrico­
les connexes.
 

Partant de cet objectif g6n6ral, six principes de fonctionnement
 
ont 6t6 retenus pour la bonne execution du projet.
 

Le premier principe est d'utiliser les structures existantes com­
me les O.N.G. actives au Senegal, les groupements villageois qui

existent d~j&, les conseils ruraux, les Services Techniques, les
 
C.E.R., la SODEVA et les Comit~s locaux, d6partementaux et r6gio­
naux de d~velopperient.
 

Le deuxi~me principe consiste A assiter les O.N.G. de mani6re A 
accroitre leurs activit6s dans le monde rural, dans un cadre 
d6fini. 

Durant l'6laboration du Projet, la question relative au r6le des
 
structures gouvernementales dans un projet o les agents d'ex~cu­
tion 6taient des organisations non gouvernementales avait fait
 
l'objet de longues discussions. La solution A cette question a
 
consist6 ) mettre en place un Comit6 National du Projet (C.N.P.),

qui 6tablit les crit~res de s~lection pour la participation au
 
projet et qui approuve les propositions pr6sent6es par les O.N.G.
 

Le deuxime aspect de cette solution fut de crier un processus

d'61laboration et d'6tude des propositions des sous-projets qui
 
implique les services techniques et les autorit~s
 
administratives, et que dans ce cadre g~n~ral, les O.N.G. gardent

leur ind~pendance et libert6 d'action.
 

Le troisi~me principe est la n~cessit6 d'augmenter la production
 
et les revenus des groupements par de petits projets, surtout de
 
contre-saison.
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Le auatri~me principe est de multiplier la production des
 
artisans, celle qui est essentielle pour la production agricole,
 
comme par exemple celle des forgerons qui fabriquent et r6parent
 
l'&quipement agricole, des r6parateurs de moteurs agricoles, des
 
entreprises qui transforment, commercialisent et conservent la
 
production agricole.
 

Le cinuiume principe est d'augmenter de manire permanente les
 
capacit~s des groupements villageois et celles des artisans, car
 
le projet ne fait pas que financer de petits projets. En effet,
 
si les groupements et les organisations villageoises ne peuvent
 
pas continuer leur d~veloppement apr~s la fin du projet, le pro­
jet 6chouera. Mais si on accroit leur capacit6 de gestion, de
 
planification et de suivi de leurs activit6s, les groupements
 
pourront continuer leurs activit6s A la base et un processus de
 
d~veloppement sera 6tabli.
 

Le sixihme principe est la n6cessit6 de participer aux efforts du
 
Gouvernement du S6n~gal dans les r~formes du syst~me coop~ratif
 
et du credit agricole.
 

L'assistance aux organisations villageoises dans ce Projet s'ef­
fectue dans le cadre 6tabli par la r6forme cooperative et la loi
 
du 11 Mai 1984 Bur les groupements d'int~r&t 6conomique (G.I.E.).
 

3.3. Elaboration du Projet
 

Les principales 6tapes du Projet sont donn6es par la chronologie
 
suivante :
 

- 1979 : Concept des O.N.G. et de la P.E. en tant que moyens per­
mettant de fournir aux paysans des bi-ns et services.
 

- Fin 1982 : Fusion des volets O.N.G. et P.E. en un seul projet.
 

- 13 D~cembre 1982 Soumission du document d'identification du
 

projet (P.I.D.).
 

- 2 Mai 1983 Soumission du P.I.D. r~vis6.
 

- 26 Mai 1983 Approbation du P.I.D. r~vis.
 

- 6 Septembre 1983 : Autorisation du Document d'Identification du
 
Projet (P.I.D.).
 

- 4 Janvier 1984 : Signature de l'Accord de Projet.
 

- 2 AoQt 1985 : Signature d'un accord de coop6ration avec la Fon­
dation New Transcentury (F.N.T.).
 

- Septembre 1985 Arriv6e de la premi~re 6quipe de F.N.T. au
 
S~n~gal.
 

- Avril 1986 : Approbation des projets de strat6gie de l'Unit6 de
 
Gestion.
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- Octobre 1986 Les premiers pr~ts/subventions sont accord~s.
 

- Novembre 1986 La date d'achbvement d'assistance au projet est
 
prorogue du 30 Septembre 1989 au 30 Juin 1990.
 

- 30 Janvier 1989 : A cette date, huit (8) O.N.G. sont approuv6es
 
et ont requ des subventions pour un total de 378 millions de
 
F.CFA, solt l'6quivalent de 1.228.000 dollars U.S. aux diff6­
rents taux de change en vigueur au moment des d6caissements.
 

3.4. Zone d'intervention du Projet
 

La zone d'emprise du projet couvre les r~gions de Kaolack et de
 
Fatick.
 

3.5. Administration et composantes du Projet
 

Le 	projet comprend :
 

- le Comit6 National du Projet (C.N.P.),
 
- I'U.S.A.I.D.,
 
- l'Unit6 de Ge.tion,
 
- les O.N.G.,
 
- les b6n6ficiaires,
 
- les autorit6s r6gionales.
 

a) 	Le Comit6 National du Projet : composition et r6le
 

Le Comit6 National du Projet (C.N.P.) si6ge A Dakar. Ii est com­
pos6 des repr~sentants de l'U.S.A.I.D. et des six (6) ministbres
 
concern6s, & savoir :
 

1) Le Minist~re di Plan et de la Cooperation (M.P.C.) qui assume
 
la pr~sidence du C.N.P., du fait qu'il assure le r6le de coor­
donateur de l'assistance 6trang~re au S~n~gal ;
 

2) Le Minist~re du D6veloppement Social (M.D.S.): ce d6partement,
 
ayant la tutelle des organisation non gouvernementale, assume
 
le Secretariat Permanent au sein du Comit6 ;
 

3) Le Minist~re du D6veloppement Rural (M.D.R.) : le Projet par­
ticipant aux efforts d'accroissement de la production
 
agricole, le M.D.R. est repr~sent6 au sein du Comit6 par la
 
SODEVA qui coordonne les activit~s d'encadrement du monde pay­
san dans les r6gions de Kaolack et de Fatick ;
 

4) Le Minist~re du D~veloppement Industriel et de l'Artisanat
 

(M.D.I.A.), int6re~s par le volet assistance aux artisans
 

5) 	Le Minist~re de l'Economie et des Finances (M.E.F.) ;
 

61 	Le Ministre de l'Int~rieur, int~ress6 par l'aspect d~c3ntra­
lisation et politique d'assistance aux populations rurales du
 
Projet.
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Le Comit6 National du Projet d~finit les crit~res de participa­
tion au Projet, 6tudie la politique et les critbres de s6lection
 
des b6n~ficiaires, approuve les projets pr6sent6s par les O.N.G.
 
et leur financement, de m~me que le progamme d'assistance aux pe­
tits entrepreneurs. :1 participe 6galement aux 6valuations et r6­
unions de concertation p~riodiques.
 

b) L'Unit6 de Gestion
 

Bas~e 6 Kaolack et financ~e par un accord de cooperation, l'U.G.
 
assure la gestion et le suivi des projets. l'Unit6 de Gestion est
 
une O.N.G. (N.T.F./S.I.) qui a en charge l'admiristration du
 
Projet. Elle est responsable devant I'U.S.A.I.D.
 

C'est A elle que sont adress6es les propositions de sous-projets

qu'elle classe, v6rifie qu'elles r~pondent aux crit~res minima et
 
les soumet au C.N.P. charg6 de l'attribution des subventions.
 

c) L'U.S.A.I.D.
 

Un responsable de l'U.S.A.I.D. est d6l6gu6 pour superviser le
 
Projet. L'U.G. est responsable devant lui qui rend compte A la 
mission que l'ex~cution du projet s'effectue conform~ment A ses 
objectifs. 

d) Les Organisations Villaqeoises (O.V.)
 

Ce sont les b6n~ficiaires du projet dont le but principal est de

les rendre capables de g~rer leur propre d~veloppement.

Pour b~n~ficier de l'assistance du Projet, les O.V. doivent r6­
pondre A 4 crit~res de s6lection :
 

i/ l'Organisation villageoise doit 6tre enregistr~e au niveau
 
de la sous-pr6fecture ;
 

ii/ 	elle doit justifier de l'existence d'un minimum de d~mocra­
tie et d'une repartition 6quitable des revenus entre les
 
membres, afin d'4viter que ces O.V. ne soient monopolis4es
 
par une ou deux personnes. L'O.V. doit refl6ter les entit6s
 
qui sont sur place et 6tre compos~e de villageois qui sont
 
concern6s, et non des personnes 6trang~res qui viennent
 
s'accaparer de ses financements pour leurs propres besoins.
 

iii/ 	pour appliquer le crit~re n 2, l'Organisation doit compter
 
au minimum sept (7) membres ;
 

iv/ 	enfin, l'Organisation Villageoise doit avoir auparavant en­
trepris des activit~s collectives de production.
 

e) Les Organisations non qouvernementales (O.N.G.)
 

Elles sont les agents d'ex~cution du Projet. Les O.N.G sont non 
seulement charg6es de v~hiculer le cr6dit aux O.V , mais aussi de 
fournir l'enc3drement n~cessaire A l'ex~cution des sous-projets 
et la formation qui rendra les organisations villageoises autono­
mes A la fin du projet.
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Etant donn6 que toutes les O.N.G. n'ont pas toujours les capaci­
t6s et expertises n~cessires pour remplir ces tAches, il est
 
pr~vu dans le Projet de les renforcer pour en faire un ins­
trument valable d'encadrement du monde rural.
 

Les O.N.G. d~sireuses de participer A l'ex~cution de ce projet 
doivent r~pondre aux crit~res suivants : 

- Premier crit~re : il s'agit d'avoir sign6 un protocole d'accord
 
entre :
 

le Gouvernement du S~n~gal
 
et le Gouvernement des U.S.A.
 

L'O.N.G. doit d'abord se faire enregistrer au niveau du Minist~re
 
du D~veloppement Social, charg6 de la tutelle des O.N.G. Elle
 
doit 6galement se faire enregistrer au niveau du Bureau de
 
I'U.S.A.I.D. A Dakar. Ce 26me enregistrement est fait essentiel­
lement pour des questions de procedures.
 

- Le deuxi~me critbre, qui est important, est que l'organisation

doit avoir ses activit6s au S6n~gal, au moins au moment de la
 
mise en place du financement. Cependant, si l'organisation est
 
absente du S6n~gal, elle peut avoir un partenaire qui a d6jA des
 
activit~s au niveau du pays au moment o6 le financement est mis
 
en place. L'Organisation ne doit pas s'implanter aprfs le
 
financement, n,ais avant.
 

- Le troisi~me crit~re est que l'Organisation doit avoir une con­
naissance du pays et 6tre familihre avec le monde rural
 
s~n~galais.
 

- S'aaissant du quatri~me crit~re, l'Organisation doit avoir une
 
grande experience en mati~re d'6laboration et d'6valuation de pe­
tits projets de d6veloppement, du fait qu'il s'agit de mettre en
 
oeuvre de petits projets au b6n~fice du monde rural.
 

- Cinaui~me crit~re : l'Organisation doit 6galement prouver
qu'elle a une grande exp6rience dans l'encadrement des organisa­
tions villageoises ou de petites entreprises rurales, afin de ne 
pas s~lectionner des O.N.G. qui n'ont aucune experience rurale ou 
aucune competence en la mati~re.
 

- Sixi~me crit~re : l'Organisation doit avoir un programme qui
lui permette de fournir un minimum d'assistance aux organisations 
villageoises ou aux petites entreprises rurales. 

- Septi~me crit~re : l'O.N.G. doit d4gager des ressources finan­
ci~res qui lui sont propres, et d6montrer qu'elle dispose d'une
 
certaine assise financi~re.
 

Pour les Organisations Internationales, le montant de leurs res­
sources propres doit r~pondre A la politique en vigueur au niveau
 
de l'A.I.D Ii leur est fait 6galement obligation de disposer

d'un compte bancaire local pour y recevoir les fonds en monnaie
 
locale et non en devises 6trang6res.
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- Huiti~me crit~re : l'Organisation non gouvernementale doit
 
prouver qu'elle a suffisamment d'exp~rience et de personnel pour
 
g~rer la subvention qui sera mise & sa disposition.
 

- NeuviLme crit~re: l'Organisation internationale exergant dans 
le cadre de ce Projet dolt 6galement avoir les d~l~gations
n~cessaires. Elle dolt recevoir ces d6l~gations de pouvoirs de sa
 
maison mnre pour pouvoir exdcuter ou recevoir dlrectement les
 
financements.
 

- Di.xime crit~re : l'Organisation non gouvernementale dolt ac­
cepter la structure du projet telle qu'elle a 6t6 6laborde dans
 
le document du projet, en particulier la supervision de l'unit6
 
de gestion bas~e A Kaolack. Elle doit 6galement accepter de res­
pecter les procedures comptables et de suivi de I'U.S.A.I.D.
 

- Le douzi~me crit~re dit que l'organisation doit prouver son ap­
titude A coop6rer avec les services techniques et les structutes
 
administratives du S6n~gal.
 

- Le treizi~me crit~re concerne le personnel : I'O.N.G. doit pos­
s~der un personnel d'un bon niveau en frangais et, si possible,

dans une des langues locales qui est parl6e dans les regions oU
 
elle intervient. C'est un crit~re qui est essentiel pour que le
 
message puisse passer.
 

- Ouatorzi~me crit~re : I'O.N.G. doit 6tre capable d'encadrer au 
moins trois (3) organisations villageoises d'une mgme zone gao­
graphique et en m~me temps. 

- Ouinzi~me critre : I'O.N.G. doit 6tre en mesure de contribuer 
au financement de tous sous-projets, 6tant entendu qu'il y a 
trois (3) crit~res qui sont d~finis : 

• la participation des populations,
 
* la participation de l'O.N.G.,
 
* celle du gouvernement qui est repr~sent6 par la subvention
 
octroy~e par l'U.S.A.I.D.
 

- Seizi~me crit~re : I'O.N.G. doit accepter de s'engager A ne re­
courir au personnel expatri6 que lorsque le profil de qualifica­
tion requis ne peut 6tre satisfait sur le marcho local.
 

f) Les autorit6s r6gionales
 

Ce sont :
 
- les sous-pr~fets,
 
- les pr6fets, et
 
- les gouverneurs.
 

Les autorit6s r~gionales jouent un r6le important dans l'approba­
tion des propositions de sous-projets 6labor~s par les O.N.G. Ces
 
propositions passent par
 

82
 



- le Comit6 local de d~veloppement, pr6sid6 par le sous-pr~fet, 
- le Comit6 d6partemental de d~veloppement, pr~sid6 par le 
prfet, et 

- le Comit6 r~gional de d~veloppement, pr~sid6 par le gouverneur. 

3.6. Sources de financement du Projet
 

Le cot global du Projet est de 9 millions de dollars E.U. II est
 
financ6 par le Gouvernement des Etats-Unis, les O.N.G. fournis­
sant une partie de leurs ressources A l'appui des projets entre­
pris avec l'assistance de I'A.I.D.
 

Le volet O.N.G. du Projet, qui int~resse la pr6sente 6tude, dis­
pose d'un important sous-volet de subvention (2,5 millions de
 
dollars E.U.) et d'un sous-volet fonds de credit (750.000 dollars
 
E.U.), soit au total 3,25 millions de dollars E.U.
 

3.7. Fonctions des sous-volets du volet O.N.G.
 

Sous-volet subvention : il permet au Projet de subventionner des
 
O.N.G. bien d6termines, en vue d'am~liorer les infrastructures
 
de gestion et techniques et de toucher les organisations
 
villageoises. Les O.N.G. doivent fournir aux O.V. l'assistance
 
technique et leur permettre d'acc~der au cr6dit, de sorte qu'el­
les aient, A terme, les capacit~s financi~res et de gestion leur
 
permettant d'acc~der directement au credit bancaire.
 

Sous-volet formation et cr6dit : la formation donn6e aux O.N.G. 
vise A am~liorer leurs capacit~s en mati~re administrative, de 
planification, de gestion financi~re et de budg~tisation. Elle 
vise aussi A am~liorer leur capacit6 A accorder des cr6dits et A 
obtenir des remboursements, d'encadrer et de renforcer les orga­
nisations villageoises. 

L'hypoth~se de ce projet experimental est de v~rifier que les
 
O.N.G. peuvent Otre des fournisseurs de biens et services plus

efficaces, plus flexibles et moins chers que les organismes
 
gouvernemertaux. Si l'hypothose s'av~re vraie, il importera de
 
voir si le projet peut 8tre 6tabli ou non dans une autre region
 
du S~n6gal et dans d'autres pays sah~liens.
 

3.8. M6canismes de financement
 

a) Credit aux o--yaniz~tions villageoisos
 

Le principe de base du Projet est qu'aucun financement ne passe
 
par une structure gouvernementale. Le financement est accord4 sur
 
la base des propositions faites par les O.N.G.
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FiliLre des propositions : chaque O.H.G. se met en rapport avec 
une ou plusieurs organisations villageoises pour 6laborer une 
proposition de sous-projet. L'O.N.G. pr~sente la proposition de 
sous-projet & l'Unit6 de Gestion, qui l1'adresse A son tour au 
C.N.P. pour examen.
 

Le Comit6 du Projet d6cide alors du financ-rment ou du non finan­
cement de la proposition. Le Comit6 ne d~tient aucune somme d'ar­
gent : c'est l'Unit6 de Gestion qui est charg6e de d6bloquer les
 
fonds.
 

Filihre du cr6dit : l1'approbation du Comit6 du Projet est d6ter­
minante pour le d~blocage des fonds qui se fait par l'Unit6 de
 
Gestion. Selon les proc6dures de I'U.S.A.I.D., les fonds sont d6­
bloqu6s par tranches par L'Unit6 de Gestion et remis A l'O.N.G.
 
qui les g~re pour le compte de 1'organisation villageoise. Les
 
O.N.G. sont charg6es d'acheter le mat~riel, de rechercher l'as­
sistance technique et de g~rer tous les imputs avec ou sans l'ai­
de de l'U.G.
 

Tous les intrants sont donn~s A credit, et cela pour respecter la
 
Nouvelle Politique Agricole.
 

Ainsi qu'il avait 6t6 indiqu6 pr6c6demment, les fonds pour les
 
activit6s villageoises sont conserves par l'U.G.
 
Les O.N.G. suivent les pr~ts accord6s aux organisations villa­
geoises et les remboursemehts de ces pr~ts sont r~serv~s aux
 
fonds de roulement pour permettre d'autres pr~ts.
 

Ainsi, les O.N.G. sont responsables de la bonne gestion des tonds
 
de cr6dit qui leur sont confi6s pour les activit~s villageoises.
 
Elles sont 6galement responsables de la formation des groupements
 
villageois pour la gestion de leurs finances et des rembourse­
ments des pr~tj. En cas de d~faillance d'une O.N.G., sauf cas de
 
force majeure, celle-ci pourrait ne pius recevoir d'assistance.
 
Les O.N.G. sont jug~es sur le taux de remboursement des pr~ts
 
qu'elles sont capables d'obtenir aupr~s des Organisations Villa­
geoisis qu'elles encadrent.
 

S'agissant des int6r~ts accumul~s, le sort qui leur est affect6
 
depend des deux cat6gories d'int~r~ts perqus :
 

i/ les int~rCts sur les d6p6ts bancaires doivent au pri:alatie
 
6tre restitu~s au Tr~sor am~ricain avant d'6tre prrt~s aui
 
O.V. : c'est une exigence de la loi am6ricaine. Puis les
 
onds sont pr~t~s une premi~re fois et les int6rdts sar les
 

pr~ts aux O.V. sont red6pos~s dans le fonds de roulement pour
 
6tre r~utilis6s A d'autres pr~ts ;
 

ii/ l'exc6dent des remboursements et int~r~ts sur les sommes n6­
cessaires aux pr~ts finaux du projet sera utilis6 :
 
- pour partie aux frais de fonctionnement du projet dans sa 
derni~re ann6e,
 

- er pour partie pour Ctre ddpos6 A la C.N.C.A.S. ou dans 
d'autres institutions de cr6dit rural pour r6-utilisation
 
aupr~s des producteurs ruraux.
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b) Subvention aux O.N.G.
 

Pour 6tre 6ligible A une subvention, une O.N.G. doit obligatoire­
ment se conformer au r~glement de l'U.S.A.I.D. : elle doit 6tre
 
capable de tenir une comptabilit6 suffisarmment 61abor6e et d'@tre
 
en mesure de pr6senter des rapports financiers p6riodiques.
 
Ainsi, certaines informations doivent accompagner les proposi­
tions soumises par les O.N.G. :
 

i/ Ii s'agit, en premier lieu, d'un bilan ou d'un rapport fi­
nancier de la derni~re ann~e fiscale, ainsi que d'un bilan
 
provisoire pour l'ann6e fiscale en cours.
 

ii/ Tin organigrawme de l'organisation et de son service de
 
comptabilit6.
 

iii/ Une description du syst~me de contr6le interne.
 

Toutefois, il est pr6vu au niveau de l'Unit6 de Gestion de four­
nir aux O.N.G. une assistance ponctuelle et limitde pour l'am6­
lioration de ces sysLumes.
 

Une fois que la proposition d'une O.N.G. est approuv6e par le
 
C.N.P., un accord de subvention est sign6. Le niveau de la con­
tribution de I'O.N.G., en esp~ces ou en nature, est tr~s impor­
tant dans l'valuation de sa proposition.
 

L'Unit6 de Gestion d6bloque les fonds par tranches A l'O.N.G. 
pour ses subventions, et regoLt les rapports requis sur l'utili­
sation de ces fonds.
 

Ainsi, si une O.N.G. regoit une tranche pour la premiere p~riode
 
de travail, la deuxi~me tranche n'est d6bloqu6e qu'apr~s pr6sen­
tation des pibces justificatives de l'utilisation de la premiere
 
tranche, et ainsi de suite...
 

3.9. Processus d'elaboration et d'approbation des projets
 

Ce processus comporte trois phases
 
- l'4laboration des projets,
 
- le contenu des propositions,
 
- le circuit d'approbation des projets.
 
Dans ce processus, les O.N.G. jouent un r61e d6terminant.
 

a) Elaboration des projets
 

La premiere 6tape consiste A identifier les besoins des O.V. ;
 
cet effet, les O.N.G. doivent effectuer une enqu~te au niveau des
 
paysans et connaitre leurs v6ritables besoins.
 

La deuxi~me 6tape consiste A contacter les services techniques,
 
afin de s'assurer que les projets proposes par les O.V. sont
 
r~alisables. A ce stade, une 6tude de faisabilit6 s'av~re
 
n6cessaire, associant les services techniques existant dans la
 
r6gion i C.E.R., SODEVA, Service de l'AgriculLure et Service de
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l'Elevage. Ces services sont d'une grande utilit6 aux O.N.G. par­
ce qu'ils travaillent sur place, ont une bonne experience et peu­
vent formuler des avis techniques.
 

La troisihme 6tape consiste A determiner les ressources financi6­
res indispensables A la r6alisation des projets. A cet effet, un
 
budget doit Ctre 6labor6 pour connaitre les besoins en matihre
 
de:
 

- ressources humaines,
 
- ressources financires, et
 
- ressources techniques (mat~riel, 6quipement et intrants).
 

Les rossources financibres proviennent pour l'essentiel
 

- des bailleurs de fonds,
 
- du Gouvernement du S6n6gal,
 
- des O.N.G. internationales.
 

La quatri~me 6tape c'onsiste A s'assurer que tous les contacts ad­
ministratifs au niveau local ont 6t6 pris : il est important de
 
s'assurer que les soub-pr6fets, les chefs de CER ainsi que les
 
6lus locaux sont, au moins, au courant de l'existence du d~sir
 
d'avoir un projet quelconque. Il est aussi important d'avoir leur
 
aval. Par ailleurs, les autres O.N.G. doivent 6tre contact~es
 
pour b6n~ficier de leurs connaissances.
 

b) Contenus des propo itions
 

Le projet propos6 doit contenir des propositions oti doivent figu­
rer des informations concernant :
 

- le nom de l'O.N.G., suivi du nom des villages concern~s
 
- le nom des O.V. ;
 
- l'attestation de l'enregistrement de ces O.V. au niveau de la
 

sous-pr~fecture ; 
- le nom des responsables des O.V. appel6s A diriger le projet ou 
qui font partie des dirigeants ; 

- le nom des agents du gouvernement consult~s sur leur assistance 
technique ;
 

- les objectifs principaux du projet
 
- une description d6taill6e de l'activit6 principale du projet
 
- les indicateurs de r6ussite du projet ;
 
- le r6le des femmes dans le Orogramme et ce qu'il faut pour as­

surer leur participation ;
 
- les ressources n~cessaires (humaines, financi6res et
 
mat~rielles) ; 

- la formation, le credit et le syst~me de credit A utiliser . 
- l'6quipement utilis6 dans le projet ; 
- le budget complet, d6crivant les besoins en mati6re de forma­

tion et de cr~dits, ainsi que le calendrier de remboursement:
 
* au cas oa la r~colte serait bonne, et
 
* au cas oil la r~colte ne serait pas aussi bonne qu'espfr4e
 

La proposition du projet doit 6galement indiquer les possibilit~s
 
de commercialisation. A cet effet, il est demand4 une 6tude de
 
march6.
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------------------------------- -------------- -------------

C) Approbation du projet
 

Les projets sont approuv~s par le C.N.P., mais au pr6alable, les
 
O.N.G. doivent saisir les 6chelons inf6rieurs de l'administration
 
(C.D.D., C.R.D.) pour r~percuter les propositions au niveau de
 
I'U.G. Celle-ci discute avec les O.N.G. pour leur faire part de
 
ses id(es, amendements et am6liorations A faire sur les
 
propositions.
 

3.7. R~alisations globales du volet O.N.G. du Projet
 

a) Volet credit
 

Selon les donn~es de base fournies par l'Unit6 de Gestion, les 
pr~ts cumul6s A fin D~cembre 1988, et consentis aux organisations
villageoises par le canal des O.N.G., s'6levaient au total A
 
217.727.412 F.CFA.
 

Le nombre de pr~ts par nature est donn6 comme suit
 

Nature de pr~ts Nombre
 

Court terme 104
 
Moyen terme 59
 

Total 163
 

S'agissant des remboursements et des int6r6ts perqus, leur
 
r~partition, par nature de pr~t, est donn6e par le d6tail ci­
aprbs :
 

Nature de pr~ts En F.CFA
 

Principal Int~r~ts
 

Court terme 60.497.337 5.753.182
 
Moyen terme 6.383.002 1.724.130
 

Total 66.880.339 7.477.312
 

Les cr6dits A court cerme sont consentis pour l'achat d'intrants
 
agricoles, tandis que les credits A moyen terme ont pour objet de
 
financer l'infrastructure de d~veloppement.
 

Les tableaux qui suivent indiquent la repartition des pr~ts et
 
des remboursements intervenus par O.N.G. concern~e.
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Tableau 16
 

R4partition des pr~ts nominaux, par O.N.G. concern6e, accords
 
par le Prolet de Kaolack au profit des O.V.
 

Par O.N.G. Montant 	cumul6 des pr~ts Nombre de
 
en F.CFA pr~ts
 

Caritas-S~n~gal 45 412 064 23
 
Africare 34 371 628 43
 
P A D E C 34 816 148 17
 
O E F 28 134 166 38
 
Caritas-Dakar 24 863 993 15
 
A I S A 12 088 765 11
 
A B A C E D 31 216 596 7
 
SOS-Sahel 6 824 050 9
 

Total 217 727 412 	 163
 

(Source : U.G. du Projet)
 

Tableau 17
 

R~partition, par O.N.G. con rn~e. des r~glements effectu6s
 
par les O.V. aj Projet de Kaolack
 

Par O.N.G. 	 En F.CFA
 

Int~r~ts Principal
 

Caritas-S~n~gal 2 417 107 22 202 149
 
Africare 1 889 250 9 763 867
 
P A D E C 1 565 056 13 119 627
 
0 E F 1 501 658 20 585 941
 
Caritas-Dakar - -

AISA -

ABACED-­

SOS-Sahel 104 241 1 208 755
 

Total 7 477 312 66 880 339
 

(Source : U.G. de Projet)
 

Parmi les 163 pr~ts qui ont 6t6 consentis A 1'origine, 19 ont 6t6
 
int~gralement rembours~s et repr~sentent 31 % du princ4 pal
 
emprunt6.
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La r~partition par O.N.G. concern6e des pr6ts entibrement pay6s
 
en principal est donn~e comme suit
 

Caritas-S~n~gal 8
 
PADEC 3
 
O E F 8
 

Total 19
 

Au 30 D6cembre 1988, les encours de cr6dits 6chus et non encore
 
r~gl6s sont donn6s, par O.N.G. concern6e, comme suit
 

Tableau 18
 

Encours des credits 6chus et impayvs au 30/12/88
 
du projet de Kaolack
 

O.N.G. concern6e Nombre de 	 Principal 6chu
 
prCts 	 et non pay6
 

en F.CFA
 

1. Court terme
 
Caritas-S~n~gal 5 10 886 163
 
Africare 13 761 887
 
O E F 9 4 155 161
 
Caritas-Dakar 5 7 644 000
 
A B A C E D 2 10 934 059
 

Total C.T. 34 	 34 381 270
 

2. Moven terme
 
Caritas-S~n6gal 1 666 667
 

Total impay6s 35 	 35 037 937
 

(Source : U.G. du Projet)
 

Selon l'Unit6 de Gestion, les impay6s sur les prCts 6chus sont
 
imputables aux raisons suivantes :
 

i/ Caritas-S6n~gal : l'accumulation d'impay~s est essentielle­
ment dQe aux effets n~gatifs provoqu6s par 1'invasion accri­
dienne sur la production maraich~re. Dans un seul cas, le 
montant impay6 serait dQ A des problmes de commercialisa­
tion de poulets. 

ii/ Africare : un certain nombre de problhmes techniques avaient
 
surgi durant la premiere ann6e du programme. Toutefois, des
 
remboursements ont commence Af tre effectifs en Janvier-

F6vrier 1989 et des r66chelonnements ont 6t6 accord~s.
 

iii/ 	0 E F : sur les 21 millions rembours6s, 13 millions ont 6t6
 
reprdt6s aux O.V. en AoQt 1988. Deux pr~ts venus A 6ch6ance
 
n'ont pas encore 6t6 d6nou~s.
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iv/ ABACED : les projets initi~s par l'O.N.G. n'ont pas produit
 
A temps les effets escompt~s, en raison des d~lais relative­
ment longs qu'avait n~cessit6e i'implantation des infra­
structures de base. De plus, les projets souffrent d'un pro­
bl~me de transport pour l'4coulement de leur production. Un
 
programme de r66chelonnement est A l'4tude au niveau de
 
I'U.G.
 

Nous aurons l'occasion, dans la suite de ce chapitre, de revenir
 
sur ces diff6rentes questions.
 

b) Volet subventions
 

Les subventions accord~es aux O.N.G., dans leur mission d'enca­
drement et de fotmation des O.V., s'levaient au 31 Janvier 1989
 
a 377.955.443 F.CFA.
 

Par O.N.G. concern~e, la repartition de ces subventions est don­
n~e comme suit :
 

O.N.G. Subvernion en F.CFA
 

O E F 49 079 995
 
Africare 114 646 418
 
SOS-Sahel 20 361 976
 
ABACED 42 270 634
 
Caritas-Dakar 37 069 010
 
Caritas ,S6n~gal 32 805 461
 
PADEC 45 295 915
 
AISA-ASPR 36 426 034
 

3.8 Impacts 6conomioue, social et 6ducationnel du prolet
 

A fin Novembre 1988, le nombre d'organisations villageoises enca­
driea et assistdes par les O.N.G. s'4levait au total & 54.
 

Par O.N.G. concern~e, le nombre des O.V. suivies est donn~e comme
 
suit :
 

O.N.G. Nombre d'O.V. encadr~es
 

PADEC 3
 
O E F 18
 
Africare 15
 
Caritas-Daka2 5
 
Caritas-S~n6gal 5
 
SOS-Sahel 3
 
A T3A 3
 
A BACED 2
 

Total 54
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----------------------------------------------------------------

Un rapport d'4valuation(I) des projets des organisations
 
villageoises, 6tabli en Novembre 1988 A la demande del'U.G., fait
 
ressortir les acquis et les faiblesses du Projet au niveau des
 
O.V. et des O.N.G.
 
Ces forces et faiblesses du Projet sont d~crites comme suit.
 

a) Forces du Projet
 

Le Projet a rtalis6 des transformations positives dans des domai­
nes tr~s diversifi~s et a permis de mieux appr~cier les progammes
 
de d6veloppement rural.
 
Une enqu~te men6e par la mission d'6valuation a permis de faire
 
ressortir les principaux acquis du Projet aux plans 6conomique,
 
6ducationnel et organisationnel.
 

i/ Au niveau 6conomique
 

- Les revenus ont augment6 dans les O.V. pratiquant l'embouche 
animale et la production maralch~re intensive, et d6passent 
bien souvent les pr6visions initiales du Projet ; 

- Le niveau de consommation des produits maraichers et animaux 
(oeufs) a augment6 dans les zones polaris6es par ces projets ; 

- Les jeunes villageois qui 6migralent temporairement (saison 
s~che) restent de plus en plus au niveau des villages otis'ex6­
cutent des projets de maraichage et d'embouche animale ; 

- Dans certaines O.V., des formes originales de r~investissement 
et d'6pargne g~n~r~s par les r~sultats des projets sont dove­
lopp~es par les producteurs, dessinant les tendances A r6aliser 
l'objectif d'autofinancement et l'esprit de cr6ativit6 ; 

- Dans les O.V. r6alisant des activit~s intensives d'embouche bo­
vine ou de maraichage, des effets induits se d~c~lent A travers
 
l'augmentation du flux commercial et l'importance des
 
transports. Paral] lement, 153 villages sollicitent l'interven­
tion du Projet.
 

ii/ Au niveau 6ducationnel
 

- Le Programme d'Education Villageoise (PEV) obtient des r~sul­
tats tr~s satisfaisants au niveau de toutes les O.V. et consti­
tue le volet le plus sollicit6 - avant le cr6dit - en mati~re 
d'assistance. La combinaison performante semble bien 8tre : 
Cr~dit + PEV, car le cr60it pris isol6ment ne peut assurer les 
r~sultats actuels ; 

(1) Rapport de Mr Mamadou Thierno .Ba - Ing~nieur Agronome - No­

vembre 1988 
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- L'acquisition de nouvelles connaissances en sant4 primaire
constitue un r~sultat dont les effets sont trbs positifs au ni­
veau des O.V. ; 

- La formation en gestion du cr6dit et comptabilit6 commence A 
faire ses effets, car certaines O.V. sont capables de sortir 
tous les 6lments de leur compte' d'exploitation en langue na­
tionale (wolof) ; 

- Le PEV a induit une attitude nouvelle des O.V. face A 
l'innovation, et a suscit6 un enthousiasme populaire qui cons­
titue une porte d'entr6e pour une intervention ext~rieure ; 

- Les O.V. acquirent de plus en plus une meilleure maitrise des 
transactions bancaires, et sont do moins en moins "intimid6es" 
par le langage des institutions de credit ; 

- L'attitude des producteurs face au cr6dit est en train de subir 
des mutations positives, attest6es par les taux de rembourse­
ment et la discipline financi~re qui est d~velopp6e au sein des 
O.V.; 

- Les m~mes normes de cr6dit (int6rdts et/ou garanties) introdui­
tes par le Projet sont actuellement appropri6es par les O.V.,
 
qui les pratiquent dans leurs transactions internes ;
 

- La formation aux techniques intensives de production donne des
 
r~sultats positifs au niveau des O.V. qui sont int~gr~es dans
 
le syst~me de production rurale (bAcheliers) ;
 

- Les O.V. acquihrent une plus greade maitrise des fonctions es­
sentielles des projets (approvisionnement, gestion du credit,
 
commercialisation, etc...) ;
 

- Les O.N.G. qui avalent des insuffisances sur le plan de la ges­
tion acqui~rent une plus grande maitrise des innovations intro­
duites par le Projet ;
 

- Les O.N.G. d'ob6deince caritative op~rent une mutation qualita­

tive en int6grant la fili~re de l'assistance au d~veloppement.
 

iii/ Au niveau orgaiisationnel 

- L'organisation des producteurs en organisation villageoise, ca­
pable de disposer d'une force do travail 6lev6e et d'une surfa­
ce financi~re plus importante, est g~n~ralement li~e A l'av~ne­
ment du Projet ;
 

- La transformation statutaire de certaines O.V. traditionnelles
 
en groupements d'int~rdt 6conomiques pouvant 6largir leur champ
 
d'activit6 est induite par le Projet.
 

b) Faiblesses du Projet
 

Elles sont essentiellement d'ordre technique, mais leurs inciden­
ces sur la rdalisation des projets peuvent 6tre negatives.
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- Certains projets sont mal identifies et ne i pondent pas A la 
solution de besoins essentiels, ressentis par les populations. 

- Certains prujets ont retenu des hypotheses techniques qui se
 
sont r6v6l~es fausses, parce que trop optimistes, voire
 
irr~alistes. Cette situation a des incidences n6gatives sur la
 
rentabilit6 r~elle de l'investissement et la capacit6 des O.V.
 
A d~nouer le cr6dit, car le niveau de production esconipt6 n'est
 
pas realisable.
 

- Certaines O.N.G. ont une approche directive et paternaliste qui

limite le degr6 de participation des b~n6ficiaires A leurs
 
projets, tout en retardant '16ch~ancede l'autonomisation des
 
O.V. Une formation des O.N.G. sur ce th~me est n6cessaire.
 

c) Relations O.N.G. - O.V.
 

Sur ce plan, la mission d'6valuation indiquait l'incidence, sur
 
les O.V., de la jualit6 des relations entretenues par les O.N.G.
 
Ces relations et leur incidence sont d6crites comme suit :
 

- La date de creation de 1'O.V. et sa collaboration avec l'O.N.G.
 
- avant projet - ne sont pas des facteurs limitant la r6alisa­
tion des objectifs ;
 

- Le niveau de maitrise technique de 1'O.V. ne contribue A l'am6­
lioration des r~sultats que lorsque l'O.N.G. capitalise sur cet
 
acquis ;
 

- La connaissance du milieu - par l'O.N.G. - n'a pas d'incidence 
positive si l'appui et l'approche de I'O.N.G. sont d~faillants; 

- Les facteurs les plus d6terminants de l'action des O.N.G. sem­
blent &tre l'approche participative qui responsabilise les
 
producteurs, l'appui technique et le suivi des O.V. ;
 

- Les r~sultats les plus positifs proviennent de l'interaction 
suivante : 

* O.V. avec bon niveau de maitrise technique,
 
O.N.G. pratiquant une approche participative et apportant un
 
appui et un suivi efficace.
 

II - PROGRAMMES DE CREDIT ET D'EPARGNE INITIES PAR LES O.N.G. 

1. Le Secours Catholique Am~ricain (C.R.S.)
 

1.1. Pr6sentation de I'O.N.G.
 

O.N.G. am~ricaine, le Secours Catholique fut fond6 en 1943 par
 
les 6vdques catholiques des Etats-Unis pour venir en aide aux
 
pauvres et aux d~favoris6s A l'ext6rieur de ce pays.

Le C.R.S. est administr6 par un conseil d'6vdques choisis par la
 
Conference 6piscopales des Etats-Unis.
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Le Secours Catholique tire l'essentiel de son appui financier et
 
matdriel de la communaut6 catholique des Etats-Unis. Toutefois,
 
le C.R.S. ne n~glige pas le soutien de personnes de religions
 
diverses, des gouvernements, des organisations communautaires,
 
des fondations, des soci~t~s et des associations estudiantines.
 

Le Secours Catholique a pour objet de participer au d6veloppement
 
des pays dans lesquels il intervient, en initiant des projets qui

visent notamment l'am~lioration de l'tat nutritionnel et sani­
taire de la m~re, de l'enfant et des populations en g6n6ral.
 

Le C.R.S. intervient 6galement dans les aides de secours et d'ur­
gence pour les populations victimes de calamit~s naturelles, et
 
appuie les programmes d'auto-assistance qui font intervenir les
 
populations et les communaut~s dans leur propre d~veloppement.
 

En 1987, le C.R.S. a assist6 quelques 14 millions de personnes
 
aans plus de 70 pays, pour un montant total de plus de 400 mil­
lions de dollars E.U.
 

Au S6n~gal, le C.R.S. est install6 depuis le ler Janvier 1961. Ii
 
a pass6 une convention avec le gouvernement le 23 Mai 1973.
 

Le Secours Catholique compte au S~n6gal un effectif de 28
 
personnes, dont 2 expatri6s et 26 nationaux.
 
En 1988, le budget du C.R.S. 6tait 6valu6 A 56,3 M.F.CFA.
 
Le C.R.S. op~re dans toutes les r~gions du S~n~gal.
 

1.2. Obiet des programmes du C.R.S.
 

Au S~n~gal, l'action du C.R.S. s'effectue dans les domaines sui­
vants :
 
- l'6quilibre environnemental,
 
- les ressources hydrauliques,
 
- l'alimentation et la nutrition,
 
- l'auto-suffisance alimentaire.
 

Jusqu'en 1987, 50 % des activit~s du C.R.S. 6taient centr~es sur
 
les aides alimentaires. A partir de 1987, le C.R.S. a commenc6 A
 
r~viser sa politique d'aide d'urgence ou nutritionnelle.
 

A l'heure actuelle, le C.R.S. met l'accent sur la mise en place
 
d'institutions locales de d6veloppement en y apportant son appui,
 
convaincu que les projets qui sont tributaires d'un soutien
 
administratif, technique et financier 6tranger, plut6t que de fa­
voriser l'autonomie, ont tendance A crier des d~pendances.
 

Aussi, le C.R.S. a commenc6 d6s 1987 A rechercher des partenaires
 
locaux pour collaborer avec eux A la r6alisation de projets

productifs. Le C.R.S. estime que la politique de subventions aux
 
projets n'est pas toujours la meilleure formule. Aussi, le Se­
cours Catholique tente-t-il progressivement de substituer la for­
mule credit A celle de dons.
 
Pour le C.R.S., le credit a le m6rite de responsabiliser davanta­
ge les producteurs.
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Les programmes qui int~grent l'lment-cr~dit sont
 

i/ les banques de c6r~ales, et
 
ii/ trois (3) projets pilotes de cr6dit avec des O.N.G. locales.
 

1.3. Programmes c6r6aliers du C.R.S.
 

Les programmes c6r6aliers ex6cutes par le C.R.S. sont soutenu par
 
deux institutions d'aide publique au d6veloppement : d'une part
 
par I'U.S.A.I.D., et d'autre part par la Communaut6 Economique
 
Europ~enne (C.E.E.).
 

Ces programmes visent l'auto-suffisance alimentaire. Ils s'in­
scrivent dans le cadre de la N.P.A. qui oblige les paysans A
 
prendre eux-m~mes le soin de preserver leurs propres semences et
 
leurs c~r~ales destinies A la consommation pour toute l'ann6e. Or
 
les unit6s de stockage des produits agricoles au S~n~gal sont
 
traditionnellement victimes d'avaries et d'infestations. En
 
outre, les paysans sont fr6quemment la proie do sp6culateurs
 
(bana-bana), qui ach~tent leurs c~r~ales A bas prix lorsqu'il en 
existe en abondance, pour les leur revendre A des prix exhorbi­
tants en p6riode de soudure. 

C'est dans ces conditions que s'inscrit le programme banques de
 

c6r6ales, parrain6 par le C.ZA.S. et appuy6 par I'U.S.A.I.D.
 

a) Programme "Magasins de stockage de cr6ales/semences"
 

Ce programme est financ6 par l'U.S.A.I.D. et ex6cut6 par le
 
C.R.S. 

En effet, le Programme du PL 480 Titre III, mis en oeuvre en Mai
 
1980, avait pr6vu la vente de riz et de sorgho pour un montant de
 
28 millions de dollars E.U. pour une dur6e de quatre ans. Les
 
fonds en monnaie locale r~sultant de cette vente ont contribu6 A
 
financer des projets ruraux qui soutiennent les objectifs de r6­
forme agricole du Gouvernement du S~n~gal. Plus de trente (30)
 
projets individuels ont 6t6 financ6s par les fonds du Titre III,
 
dont le projet de magasins de stockage de c6r~ales/semences.
 

Le C.R.S. a proc~d6 A la construction de 250 banques de 
semences/c~r6ales, d'une capacit6 de 50 tonnes de c6r~ales 
chacune. 

En 1987, le Secours Catholique initiait un programme de formation 
de quatre ans, destin6 A inculquer des connaissances techniques, 
organisationnelles et de comptabilit6 aux villageois pour le 
fonctionnement des magasins. 

Par ailleurs, certaines des banques de semences/c6r~ales sont de­
venues des centres de credits de roulement, achetant des semences
 
et des c~r~ales durant la p~riode des r~coltes, les conservant en
 
lieu sr pour les revendre A un prix raisonnable durant la p~rio­
de de soudure, au moment oa les c~r~ales sont rares et les prix
 
6lev~s.
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En dehors du Titre III, le C.R.S. a pu d6gager des fonds pour

6tablir une activit6 pilote de mon6tisation des banques de c6r6a­
les dans des villages s~lectionn6s.
 

Le C.R.S. a pu executer le projet de stockage des c~r~ales de ma­
nibre satisfaisante parce que :
 

i/ il b~n~ficiait d'une experience dans des efforts de
 
construction similaires ;
 

ii/ il a une structure rurale solide (les centres de P.M.I.
 
qu'il parraine), qui a facilit6 l'organisation villageoise ;
 

iii/ 	le stockage des c~r~ales/semences entre bien dans sa strat6­
gie de d6veloppement rural A long terme, et
 

iv/ 	le projet s'est attaqu6 directement aux besoins des villages
 
impliqu~s.
 

b) Programme de mon~tisation C.E.E./C.R.S.
 

Le C.R.S., avec l'assistance alimentaire de la C.E.E., a mis sur
 
pied un projet qui diff~re dans son fonctionnement de l'ensemble
 
des projets soutenus par les autres O.N.G.
 

Depuis 1984, le riz en provenance de la C.E.E. est distribu6 A 
titre de pr~t aux magasins villageois assist~s par le Secours Ca­
tholique Am~ricain. Ces magasins (39 dont 6 silos) fonctionnent 
en r~alit6 comme des banques de c6r~ales. 

Une 	partie des recettes provenant de la vente de riz est utilis~e
 
sous forme de cr6dit aux villageois, pour leur permettre de cons­
tituer un fonds de roulement destin6 A acheter des c6r~ales en 
saison de r~coltes et les revendre en p~riode de soudure. L'autre 
partie est utilis~e par le C.R.S. pour financer des projets d'hy­
draulique villageoise. 

Trois programmes de mon~tisation avec la C.E.E. ont 6t6
 
effectuas:
 

- programme SN-4D-011 de 1985, 
programme SN-5D-005 de 1986, 

- programme SN-6D-008 de 1988. 

En 1985, Le C.R.S. a regu de la C.E.E. 740 tonnes de riz qui, 
apr~s pertes, ont permis de d~gager des recettes 6quivalentes A 
93,4 millions de F.CFA. 35 millions du total de ces ventes ont 
6t6 affect6s & des projets hydrauliques, le reste ayant servi 
constituer un fonds de roulement. 

En 1987, le C.R.S. a regu de la C.E.E. 148,85 tonnes de riz qui
 
ont permls de g~n~rer des recettes pour 20,66 millions de F.CFA.
 

En 1988, la C.E.E. fournissait 370 tonnes de riz.
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Au d~part, il 6tait pr~vu, pour les villageois b6n~ficiaires de
 
ces credits, de rembourser 100 % des montants prdt~s pour la
 
constitution de fonds de roulement. Par la suite, le C.R.S. a
 
propos6 qu'un remboursement unique de 25 % soit effectu6 par les
 
cooperatives ou G.I.E. villageois, convaincu que les chances d'un
 
remboursement int6gral 6taient plut6t rares. D'autre part, le
 
C.R.S. a propos6 que les sommes r~cup~r6es soient investies dans
 
des projets hydrauliques, ce qui devrait inciter davantage les
 
villageois A rembourser les sommes pr~t~es.
 
S'agissant des modalit6s de fonctionnement de ces programmes, le
 
principe est simple.
 

Le riz est r~parti entre les diff~rents villages b6n6ficiaires, 
puis vendu & un prix proche ou 6gal au prix plancher fix6 par
l'Etat. Le fonds de roulement ainsi constitu6 est utilis6 pour
acheter des c6r6ales locales. Celles-ci sont revendues pendant la 
p~riode de soudure A un prix d~termin6 en fonction du prix
plancher, des prix des c6r~ales sur les march~s locaux, et compte 
tenu d'une marge de 10 F.CFA par Kg.
 

Les recettes servent d'abord A couvrir les frais de
 
fonctionnement, et ensuite A rembourser 25 % de la valeur du pr~t
 
en riz. Le solde reste propri6t6 du magasin de stockage.
 

Il reste que ces exp6riences ne se sont pas d6roul6es sans quel­
ques difficult6s :
 

i/ la diff~rence entre le prix plancher d'Etat et le prix fix6
 
par le C.R.S. 6tant insignifiante, les paysans sont tent6s
 
d'acheter du riz A la boutique du village qui leur fait cr6­
dit 	et leur vend le riz A la quantit6 voulue. En effet, les
 
paysans ach~tent essentiellement en petite quantit6. Or les
 
magasins de stockage ne poss~dent pas toujours des balances,
 
et les sacs de 50 kg (tels qu'ils sont reconditionn6s au
 
port) sont plus difficilement vendables ;
 

ii/ 	les villages qui se sont engag6s dans le projet consid6rent 
l'exp6srience comme int6ressante, mais pour l'instant non 
rentable. En effet, une fois rembours6s les frais de tran­
sport et de fonctionnement, les b~n6fices nets sont prati­
quement inexistants. De plus, il reste encore A rembourser 
25 % de la valeur du pr~t. Les ann6es 84 et 85 avaient fait 
esprer des b~n6fices int6ressants. Les paysans avaient su 
tout de suite appr~cier l'importance d'une banque de c~r~a­
les dans le village pendant ces ann6es de s6cheresse quand, 
en p~riode de soudure, le prix aes c6r6ales 6tait & leur 
maximum sur les march~s locaux. Mais les bons hivernages 86 
et 87 ont fait que la marge entre le prix local et le prix 
au magasin villageois a consid~rablement diminu6 et les b6­
n~fices r6duits & n6ant. Par ailleurs, les c~r6ales (mil

surtout) venant en contrebande de la Gambie et de la Guin~e-

Bissau ont fait concurrence A la production locale.
 

Aussi, les b~n6ficiaires ont formul6 le souhait de diversifier
 
leurs activit6s et de ne pas consacrer leur fonds de roulement
 
uniquement A l'achat de mil.
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Le fonds pourrait permettre d'acheter des semences d'arachide ou
 
apporter un appui financier A des 5ctions de maraichage ou A des
 
am~nagements hydrauliques.
 

Les magasins de stockage et silos sont r6partis comme suit
 
- r~gion de Thins 14 magasins et 6 silos
 
- r6gion de Ziguinchor 15 magasins
 
- r6gion de Kaolack 6 magasins
 

Au 31 D~cembre 1988, la situation des fonds de roulement, depuis
 
le d6but de l'op6ration "mon6tarisation", est donn~e comme suit
 

En F.CFA
 

Region Recettes Credit Montant A Fonds de 
d'implantation sur allou6 rembourser roulement 
des magasins ventes (25 %) 

Thins 62.015.350 55.640.630 12.691.407 38.074.173 
Ziguinchor 25.888.600 25.640.850 6.414.213 19.226.637 
Kaolack 2.298.800 2.298.800 547.700 1.724.100 

Total 90.202.750 83.580.280 19,653.320 59.024.910 

(Source : C.R.S.)
 

Notons que le cr6dit allou6 aux b6n6ficiaires ne porte aucun in­
t6r~t et que l'ex~cution du projet a mobilis6, pour le C.R.S.,
 
d'importantes ressources non remboursables et non prises en char­
ge par les magasins villageois.
 

1.4. Programmes de cr6dit du C.R.S.
 

Ces programmes s'inscrivent dans la tendance amorc~e par le
 
C.R.S., dont la strat6gie en mati6re d'aide met dor6navant l'ac­
cent sur le cr6dit plut6t que sur les subventions.
 

L'activit6 cr6dit du C.R.S. n'en est qu'A ses d6buts. A cet
 
effet, trois projets pilotes exp~rimentent des programmes de cr6­
dit initi6s par le C.R.S. avec des partenaires locaux.
 

II s'agit :
 
i/ du projet ASAFIN A Dakar,
 

ii/ du projet "ANDE TAKU LIGUEY" A Thins, et
 
iii/ du projet "FOYER DE SAMANE RAINABLE" dans le Fleuve.
 

a) Projet C.R.F./ASAFIN
 

L'Association S6n6galaise d'Aide A la Formation et A la Rinser­
tion des N6cessiteux (ASAFIN) est une O.N.G. reconnue et agr66e
 
par le M.D.S. Elle est membre du Comit6 Ex~cutif du CONGAD et in­
,rvient A Dakar dans la formation non-informelle, avec comme 
;,jupes cibles les jeunes (en moyenne 900 par an). 
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L'ASAFIN a sept (7) ans d'existence. Elle est trbs sensible aux 
problhmes d'insertion des jeunes et a financ6 ses p-emires acti­
vites grace A la cotjqation de ses membres fondateurs et A un 
pr~t accord6 par un de ces derniers. 

L'ASAFIN autofinance actuellement une grande partie de ses acti­
vit6s et emplole seize (16) membres permanents et une trentaine
 
de jeunes. Elle aide les plus d~sh~rit6s en prenant en charge
 
leur formation de mani~re gratuite. L'ASAFIN n'a pas encore
 
beaucoup de partenaires, et les financements regu- ne sont pas
 
importants tant au point de vue du ncmbre que de la qualit6.
 

En 1988, le C.R.S. et I'ASAFIN cnvisageaient, apr~s consultations
 
et discussions, de r6allser un projet d'installation de quatre

entreprises de construction m6tallique, localis6es dans la r6gion

cie Dakar et appartenant enti~rement A des jeunes.
 

Par suite d'un protocole d'accord sign6 le 17 Janvier 1989 entre
 
le C.R.S., I'ASAFIN et les quatre entreprises de construction m6­
tallique concern~es, le C.R.S. s'est engag6 A financer le projet
A la r-qQete de I'ASAFIN. 

Le financement du projet s'6l6ve au total A 5.809.020 F.CFA, et 
comporte deux parties : un pr~t et une subvention. 
Le pr~t consenti aux entreprises s'6l6ve A 2.215.020 F.CFA, et 
est destin6 A financer l'acquisition : 

- de petit outillage pour 715 020 F., et
 
- de mati~re d'oeuvre pour 1 500 000 F.
 

Il a 6t6 accord6 aux conditions suivantes
 

- taux d'int6rdt : 20 %
 
- dur6e : 12 mois dont 3 mois de differ6, A compter du
 

ler Janvier 1989
 
- remboursement : 9 mois, A compter du ler Avril 1989.
 

Le remboursement du pr~t est effectu6, non pas par I'ASAFIN, mais
 
par les quatre entreprises concern~es.
 
Les int~rCts g~n~r6s par le pr~t seront d6pos6s dans un compte
 
ouvert A chaque entreprise avec la co-signature de I'ASAFIN. Ces
 
int6r~ts seront utilis6s sur la base d'un consensus ente le
 
C.R.S., I'ASAFIN et les quatre entreprises concern6es.
 

S'agissant de la subvention, d'un montant de 3.594,000 F., elle
 
est destin~e au paiement des frais suivants :
 

- salaire et charges sociales du directeur des
 
projets d'ASAFIN, charg6 de la coordination 2.760.000 F.CFA 

- frais de suivi . 384.000 F.CFA 
- participation aux frais de location de 

la direction des ptojets d'ASAFIN pour un an 450.000 F.CFA
 

LIASAFIN assure le suivi et la coordination des activit6s dans
 
les domaines de
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- la formation technique compl~mentaire,
 
- la formation en gestion et la mise en place ainsi cue l'utili­

sation des documents comptables pour les entreprises,
 
- la formation en marketing,
 
- toute autre formation jug6e n~cetisaire et utile.
 

Ce projet, qui comprend donc un volet subvention (62 %) et un "o­
let credit (38 %), doit servir de test au C.R.S. qui projette,
 
avec l'USAID/Washington, de mettre en place un projet de cr6dit
 
d'envergure au profit des petites entreprises. Selon le Secours
 
Catholique, ce projet sera co-financ6 par le C.R.S. (50 %) et
 
1'U.S.A.I.D. (50 %) sous forme de dons.
 

b) Projet "Ande Taku Liguey" / C.R.S.
 

"Ande Taku Liguey", association f~minine, avait sollicit6 du
 
C.R.S. un financement pour son projet artisanal A Thins en Avril
 
1988. Dans le pass6, l'Associationavait rencontr6 des problmes

de production de v6tements pour r~pondre A la demande, parce que
 
ne disposant pas suffisamment de machines A coudre.
 

Le C.R.S. et l'Association ont donc convenu de financer le projet
 
comme suit :
 

- une subventin de 132.000 F.CFA serait vers6e par le C.R.S. A 
l'Associatton, pour lui permettre d'acheter 100 m~tres de tis­
sus et 49 bobines de fil. Cette subvention est non 
remboursable. Elle a 6t6 vers6e en Novembre 1988 ;
 

- un prAt de 150.000 F.CFA du C.R.S. A l'Association pour lui 
permettre d'acheter 1 machine ' coudre. Ce prdt a 6t6 mis en 
place en Novembre 1988 et i] est remboursable en six (6) tran­
ches de 25.000 F.CFA chacune, de Janvier A Juin 1989 inclus. 11 
ne porte pas d'inL~r~ts.
 

c) Projet Foyer de Samane Rainable / C.R.S.
 

le Foyer de Samane Rainable est une association de paysans vi-ant
 
dans la r6gion du Fleuve (localit6 de Ross-B~thio). L'Association
 
a sollicit6 du C.R.S. un pr~t destin6 A financer le coQt des in­
trants pour la production de riz au cours de la campagne

Janvier/Avril 1989
 

- 1,5 tonne d'ur~e,
 
- 1 tonne d'engrais 18-46-0,
 
- 1,2 tonne de semence, et
 
- 890 litres de gas-oil.
 

Le riz est produit dans un p6rim6tre irrigu6 de 15 ha et le giou­
pement utilise une pompe donn~e par la SAED en 1983 (300 m3 /h)
 
pou irriguer 10 ha.
 

En 1979, l'association avait commenc4 A exploiter 1,75 ha. Par la
 
suite, le groupe de producteurs s'4tait consid~rablement 6tendu
 
pour regrouper 110 membres.
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En 1985, 8,8 tonnes de riz avaient 6t6 vendus. g6n~rant des re­
cettes pour 748.000 F.CFA (85 F./Kg).
 

En 1986, seulement 4,8 tonnes furent produites en raison des pro­
blhme3 rencontr6s au niveau de la pompe.
 

En 1987, aucune r6colte n'a 6t6 possible, la pompe 6tant arr~t~e.
 

En 1988, le C.R.S. et l'Association ont estim6 que pour deux ton­
nes A 1'hectare de riz produit, le groupe pouvait g6n~rer des re­
cettes pour 1.500.000 F.CFA. Aussi, le C.R.S. a accept6 de pr~ter
A 'association 500.000 F.CFA pour l'achat d'intrants et de 
consommables, remboursables en D6cembre 1988 (150.000 F.CFA) et 
Juin 1989 (350.000 F.CFA), c'est-A-dire au d~but et A la fin de 
la campagne. 
Le rr&t du C.R.S. a 6t6 mis en place en fin Novembre 1988. 

2. La F6d6ration des Organisations Non Gouvernementales du Sn6­

gal 	- F.O.N.G.S.)
 

2.1. 	Pr6sentation de l'O.N.G.
 

La FONGS a 6t6 cr~6e en 1976 grace A la volont6 d'un certain nom­
bre de leaders paysans. Elle a 6t6 reconnue le 12 Octobre 1978
 
par le gouvernement du S6n6gal comme 6tant une association & vo­
cation socio-6conomique sans but lucratif.
 

La FONGS est une O.N.G. s6n~galaise et compte comme effectif per­
manent trois nationaux (chiffre de 1988). Elle op~re dans toutes
 
Ies regions du S~n6gal.
 

2.2. 	Qbjectifs de la F.O.N.G.S.
 

La FONGS a pour but :
 
i/ de regrouper les associations A vocation socio-6conomique et
 

culturelle sans but lucratif et officiellement reconnues ;
 

ii/ 	d'assurer une coop6ration perinanente entre ses membres enga­
g6s dans des projets et progammes de d6veloppement au servi­
ce des populations rurales et urbaines du S~n~gal ;
 

iii/ 	de viser une meilleure harmonisation projets de progam­
mes 6manant des O.N.G. membres ;
 

iv/ d'apporter son concours et son appui technique et adminis­
tratif A des groupements paysans, ou & des organismes 
locaux, r~gionaux, nationaux ou internationaux publics ou 
priv~s, et de servir de structure d'accueil pour les visi­
teurs des O.N.G. membres ou tout autre ; 

v/ de representer les O.N.G. membres tant aupr~s des services
 
gouvernementaux que non gouvernementaux au niveau
 
international, national, r~gional et local
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vi/ de servir de Centre d'information et de formation A ses
 

membres.
 

2.3. Membres de la F.O.N.G.S.
 

En 1q88, la FONGS comptait neuf grandes associations r~gionales,
 
touchant environ 700 groupements villageois & travers le S~n~gal.
 

Ces neuf associations comptaient 180.439 membres en activit6 au­
tour de divers projets concernant l'agriculture, l'4levage, l'en­
cadrement et la formation de jeunes ruraux, l'artisanat,
 
l'alphab6tisation, l'hydraulique villageoise, l'allbgement des
 
travaux de la femme, la sant6, 1'hygi~ne, les banques de
 
c6r~ales, les barages anti-sels, les retenues d'eau et diverses
 
formations aux technologies villageoises.
 
Ces activit6s b6n6ficient directement ou indirectement A plus de
 
un million de personnes.
 

A l'heure actuelle, la FONGS compte au minimum quinze (15)
 
associations. Un recensement de ses membres physiques est en
 
cours.
 
La liste des associations membres de la FONGS, par region, est
 
6tablie comme suit :
 

- R6gion de St Louis
 
Amicale du Walo
 
Union de Diatou
 

- R~gion de Tns :
 
* Union Nationale des Maisons Familiales
 
* Union de Diogo
 
Union de Mekh6
 

- R~gion de Kaolack
 
ADAK
 
Entente de Koungheul
 

- R6aion de Tambacounda
 
. Entente de Koumpentoun
 

- R6pion de Fatick
 
. ARAF
 

- R~aion de Kolda
 
. Entente de M6dina Yoro Foulah
 

- R~gion de Ziguinchor
 
* AJAC
 
* Entente de Diouloulou
 

- R6aion de Diourbel
 
. Union de Bakakag
 

- R6gion de Dakar
 
* ACAPES
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II convient de pr~ciser que la FONGS est une f6d~ration de
 
groupements. Un groupement couvre plusieurs villages. Dans un
 
d~partement, les groupements sont r~unis en unions de groupements
 
et au niveau de la region, les unions de groupements constituent
 
une association r~gionale. Les associations r6gionales sont re­
group6es au sein de la F6d~ration.
 

Chaque groupement et union de groupements poss6de un Conseil
 
d'Administration et un tr6sorier. Ii en est de m~me des groupe­
ments rdgionaux et de la f6d6ration. Le Conseil d'Administration
 
est 6lu par l'Assemblde G6ndrale.
 

2.4. Ressources de la F.O.N.G.S.
 

Elles proviennent essentiellement
 
- des cotisations des groupements membres,
 
- de prestations de services diverses,
 
- de subventions de partenaires financiers, essentiellement ONG.
 

2.5. Programmes de cr6dit et d'4pargne de la F.O.N.G.S.
 

2.5.1. ObJectifs viss par la F.O.N.G.S.
 

La suppression du Programme Agricole (P.A.) a cr 6 un vide en ma­
tihre de cr6dit agricole. Les paysans ont fondamentalement besoin
 
de cr6dits-relais pour leur permettre d'acheter, au moment des
 
productions, de l'engrais, des produits phytosanitaires et des
 
semences.
 

Pour renverser la tendance au ddclin de la productivitd de l'a­
griculture s~n6galaise et augmenter les revenus des ruraux A tra­
vers de nouvelles activit6s 6conomiques, l'acc~s uu cr6dit est un
 
pr6alable indispensable. Or les conditions de prat de la
 
C.N.C.A.S. sont draconiennes (25 A 35 % d'apport personnel et
 
garanties pour les 65 % restants), de sorte que les petits pay­
sans peuvent difficilement les remplir. De plus, la C.N.C.A.S.
 
est limit~e dans la progresion mensuelle de ses credits (50

M.F.CFA), suite A la politique d'encadrement du credit.
 

Devant une telle situation, les associations membres de la FONGS
 
ont pris conscience de la n~cessit6 de s'organiser en vue de
 
constituer des systbmes d'6pargne et r6soudre l'acc~s du credit.
 
A travers une organisation qui leur est propre, et congue pour
 
eux, ils pourraient g~rer eux-m~mes leurs affaires.
 

Aussi, leur d~marc.ie a 6t6 d'abord d'organiser des d6bats A la 
base, afin de sensibiliser leurs embres, et de mobiliser les
 
6nergies en vue d'une action dans ce sens. Des exp6riences, cer­
taines plus d6veloppdes que d'autres, ont d~jA 6t6 men6es au ni­
veau de chaque association.
 

Les experiences de la FO1NGS ont fait l'objet de deux s~minaires,
 
finances par le CRDI en Avril et Juin 1987. Au cours du premier

s~minaire, les repr6sentants des associations paysannes ont pr6­
sent6 les actions qu'ils avaient menses et discuter de leurs dif­
ficultds & mettre en place des m~canismes d'6pdrgne et de credit.
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Au cours du deuxitme s~minaire, les repr6sentants des associa­
tions paysannes $nt instaur6 un dialogue avec les institutions
 
gouvernementales et les organisations de d6veloppement, notamment
 
la C.N.C.A.S., afin de d6terminer dans quelle mesure ces institu­
tions pourraient appuyer les initiatives naissantes.
 

Au cours de ces deux s6minaires, les associations paysannes ont
 
montr6 que le processus de r~flexion et de mobilisation, n~ces­
saire pour la mise en place de syst~mes d'6pargne et de crddit,
 
6tait bien engag6 et que certains m6canismes sont d6jA
 
op6ratoires. En particulier, les associations paysannes sont con­
vaincues que :
 

i/ Il n'y a pas de possibilit~s d'acc~s au credit qui ne passe
d'abord par une 6pargne. Elles ont toutes, sous des formes 
diff~rentes, commenc6 A mettre en place (soit en nature : 
banques de c~r~ales villageoises ; soit sous forme de d6p6ts 
A la C.N.C.A.S. ; soit sous forme de travail, utilis6 sur un
 
champ collectif, dont le revenu est vers6 au niveau de
 
l'association), un syst6me d'6pargne.
 

ii/ 	Un travail de sensibilisation des adh6rents est n6cessaire
 
il a 6t6 r6alis6 grace A un financement de la Fondation Ford
 
et de l'O.N.G. six S (Se Scrvir de la Saison S~che au
 
Sahel). Ce travail de sensibilisation, appuy6 par des m6ca­
nismes de r6gulation et de pression sociale, a pour but:
 

- d'aider A maitriser l'argent et A mieux g6rer les budgets

familaux, en apprenant aux paysans A dissocier les besoins
 
r~els, dont la satisfaction est indispensable A la survie
 
de la famille, des besoins ali6nants, cr66s par la socift6
 
de consommation ;
 

- expliquer certaines notions li6es au credit et mal compri­
ses par les paysans, telles que l'int~rft, la notion de
 
rdmun~ration de l'argent, etc... ;
 

- d6raciner les habitudes de mauvais payeurs pour instaurer
 
le principe qu'un pr~t, quelle qu'en soit l'origine, doit
 
6tre rembours6 ; et
 

- parvenir A 	 niveau desmieux int6grer les femmes au asso­
ciations et les impliquer dans les 'yst~mes d'6pargne et 
de cr6dit. 

iii/ Face aux contraintes li~es aux faibles ravenus des paysans 
et partant, A leur difficult6s d'6pargner en raisons des 
al~as climatiques qui rendent risqu4 le recours au credit, 
il est n~cessaire d'une part, d'augmenter et de s~curiser 
les revenus en diversifiant les sources pour permettre une 
6pargne plus substantielle, r6gulire et syst6matique et, 
d'autre part, d'utiliser le credit aniquement pour des acti­
vit~s 6minement productives et pr~sentant un minimum de 
risques. 

104
 



----------------------------------------------------------------

2.5.2. Fonctionnement des programmes
 

Les programmes de credit et d'4pargne initi~s par la FONGS ont 
commenc6 d'etre op~rationnels durant la campagne 1987/88. Ces 
programmes visent 6 r~duire progressivement l'aide ext~rieure, 
consentie sous foime de dons. 

a/ Epargne
 

En 1987/88, l'6pargne collect~e par les associations membres de
 
la FONGS a atteint au total 59,26 millions de F.CFA. Cette 6parg­
ne se r~partit comme suit :
 

Associations membres Region Montant collect6
 
de la FONGS en Millions de
 

F.CFA
 

Amicale du Walo Fleuve 23,50
 
A R A F Fatick 4,20
 
Etente de Koungheul Kaolack 3,30
 
Etente de Koumpentoum Tambacounda 3,60
 
Entente de Maka Tambacounda 0,56
 
A J A C Ziguinchor 9,00
 
Union de Mekh6 Thins 1,50
 
Union de Sassal Thibs 2,20
 
Union de Diogo Thins 1,60
 
Maisons familiales rurales (S6n~gal) 5,50
 

Total 59,26
 

(Source : F.O.N.G.S.)
 

L'6pargne ainsi constitute permet aux paysans d'acc-der au
 
credit. Se]kn les dirigeants de la FONGS, l'4pargne constitute
 
par les villageois leur permet d'emprunter trois fois le montant
 
des sommes collect~es.
 

L'6pargne est mobilis6e A partir des cotisations des associations
 
membres de la FONGS.
 

Chaque association fixe le montant de la cotisation exig6e de ses
 
membres. Ainsi, les cotisations sont-elles variables suivant les
 
associations, mais la FONGS sugg6re n~anmoins que la cotisation
 
minimale par membre soit de 1.000 F.CFA.
 
Les cotisations sont annuelles et bloqu~es. Elles sont collect~es
 
au niveau du village (ou du groupement) par le tr6sorier qui uti­
lise un carnet de regus avec une quittance d~livr~e A
 
l'6pargnant, et une souche gard~e par le groupement pour sa pro­
pre comptabilit6.
 

Les cotisations r~unies au niveau du village sont verses :ix
 
tr6soriers g~n~raux des unions de groupements qui d6livreit 6ga­
lement une quittance de requ A chaque groupement.
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Si l'union possde un compte en banque, qui est n~cessairement la
 
C.N.C.A.S., l'ensemble des cotisations r~unies par le tr~sorier
 
g~n~ral est d~pos6 A ce compte. Une copie le la piece bancaire du
 
versement est d~pos~e aupr~s du comit6 de gestion de l'associa­
tion r~gionale.
 

Le 31 Mars de chaque annie est retenue comme date limite de mobi­
lisation des cotisations-6paigne.
 
A cette date, chaque association convoque en r6union les membres
 
de son conseil d'administration pour faire le bilan g~n~ral de
 
1'6pargne collect6e et d6pos~e en banque.
 

b/ Cr6dit
 

Les cr6dits aux groupements sont accord6s par la C.N.C.A.S. sur
 
instructions de la FONGS.
 

Dans la pratique, l'op~ration de cr6dit se d6roule en deux
 
phases:
 

- la premiere phase colcerne le recensement des besoins de credit
 
- la deuxi~me phase porte sur l'octroi de crddit
 

16re phase : recensement des besoins de cr6dit
 

. Le recensement des besoins de credit se d6roule durant la p6­
riode du 10 Avril au ler Mai de chaque ann6e au niveau des 
associations. 

. Durant cette p~riode, chaque bureau de groupement convoque une
 
assembl6e g6norale au cours de laquelle chaque membre fait part
 
de ses besoins en cr6dits d'intrants.
 

Les responsables des groupements 6tablissent un document de pr~t

A leurs membres en quatre copies
 

- une pour leurs propres archives
 

- 3 copies A l'union de groupements, qui se charge de faire par­
venir 2 copies A l'association-m~re apr~s d6lib6ration du C.A.
 
de l'union. En effet, les membres du C.A. de chaque union de
 
groupements, 6largis aux tr~soriers et pr6sidents de chaque
 
groupement, d~lib~rent sous forme d'avis sur les documents de
 
pr~t ;
 

- une fois que l'association m~re a r6uni l'ensemble des copies 
(2) de chaque union de groupements, elle convoque A son tour
 
son conseil d'administration 6largi aux presidents d'unions
 
pour approbations ;
 

- une copie des demandes de pr~ts des groupements ainsi retenu 
est transmise A l'agence locale de la C.N.C.A.S. 
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26me phase : octroi des credits
 

- Le comit4 de cr~dit de l'agence locale de la C.N.C.A.S. proc~de
A l'analyse et A l'instruction des demandes avec le concours de 
quelques responsables de l'association. 

- Le comit6 de crddit ainsi constitu6 statue d~finitivement sur 
les demandes pr~sent~es et accorde des cr6dits aux conditions d6­
crites ci-apr~s. 

L'association m6re est responsable de l'ensemble des pr6ts accor­
d6s A ses groupements devant la FONGS et la CNCAS. Elle s'engage
A garantir l'ensemble des fonds 6pargn6s par ses membres comme 
caution au cas de non paiement d'un membre quelconque de 
groupement. 

L'union de groupements est responsable de l'ensemble de ses mem­
bres devant l'association r~gionale. Elle s'engage A garantir 
l'ensemble des fonds 6pargn6s par ses membres comme caution au 
cas de non paiement d'un membre quelconque des groupements rele­
vant de sa zone. 

Enfin, chaque groupement est responsable devant l'union de
 
groupements. Ii s'engage A garantir l'ensemble des fonds 6pargn6s
 
par ses membres comme caution au cas de non paiement d'un membre
 
quelconque du groupement.
 

Le cr6dit octroy6 concerne les intrants agricoles (semences,

engrais, produits phytosanitaires et au besoin gaz-oil).
 
Ii est octroy6 en nature ou en esp~ces directement aux groupe­
ments (A partir de leur recensement approuv6).
 

L'organisation des achats et du transport de l'objet du pr~t
 
(s'il est donn6 en nature) doivent 6tre discut~s au sein de cha­
que association, en passant par les unions et les groupements.
 

Un copie de chaque pr~t accord6 est envoy~e par l'agence locale
 
de la C.N.C.A.S. A :
 
- chaque groupement,
 
- chaque union de groupements,
 
- chaque association m6re, et enfin
 
- la FONGS 

Il existe une particularit6 A ce syst~me de cr6dit. En effet, les
 
membres de la FONGS ont consid6r6 que le credit n'est pas seule­
ment constitu6 de la partie pr~t, c'est-&-dire des 75 % du mon­
tant d~caiss6 au profit du membre, puisque ce montant comporte
 
une 6pargne pr~alable de 25 %. Pour la FONGS, le credit inclut la
 
partie 6pargne, pour obliger les membres & capitaliser leurs ap­
ports et ainsi accroitre les ressources des membres.
 

Ainsi, le taux d'int6rdt appliqu6 aux credits, soit le TEN + 5 
points, s'applique 6galement & la partie 6pargne. Les int~rats 
g~n~r~s par l'4pargne sont 6galement capitaliss et confortent 
encore davantage les ressources des membres. 
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c/ Remboursements
 

Le remboursement est d'abord l'affaire des paysans, parce que 
tout non remboursement signifie la fin du cr6dit pour la campagne 
suivante. Il y a donc 1A une auto-discipline qux oblige le grou­
pement ou les unions de groupements A d~nouer int6gralement les 
credits. II existe donc un engagement collectif : si un membre 
est d~faillant, l'organisation concern~e est 6cart~e des b~n~fi­
ciaires futurs des cr6dits. Ii existe donc une solidarit6 entre 
la base et le sommet. 

L'op~ration de recouvrement se d~roule entre le ler Novembre et
 
le 31 Mars de chaque ann6e.
 

Le bureau de chaque groupement se charge du recouvrement des
 
pr~ts en nature ou en esp~ces.
 

Le tr~sorier du groupement ayant r~cup~r6 les dettes de ses mem­
bres verse les sommes au tr6sorier de l'union de groupements, le­
quel les reverse A l'agence locale de la C.N.C.A.S. Ces opera­
tions se font, comme pour '16pargne,avec l'aide de quittances de 
remboursement. 

Sur le plan de l'organisation de l'information, le mme syet~me
 
emprunt6 pour l'pargne est reconduit : r~unions du conseil d'ad­
ministration des unions de groupements et de l'association pour

faire la situation respective des recouvrements et proc6der aux
 
informations n6cessaires.
 

A la fin de chaque annie, chaque association fait le bilan des
 
recouvrements et informe la FONGS et les groupements. La
 
C.N.C.A.S. 6galement fait son bilan qu'elle communique A la 
FONGS. Le bilan de la C.N.C.A.S. est port6 A la connaissance de 
toutes les associations membres de la FONGS. 

En cas de litige, l'association-m~re est charg~e au pr6alable de
 
le r~gler avec ses membres.
 
Si ce r~glement concert6 n'aboutit pas, la C.N.C.A.S. est charg6e
 
de recouvrer le cr~dlt par tous moyens (notamment judiciaires).
 

La FONGS de son c6t6 prendra les sanctions n~cessaires A l'en­
droit de l'association fautive. 
Ces sanctions peuvent aller de la suspension du b6n~fice futur de 
la ligne de credit A la suspension du b~n~fice de l'ensemble des
 
activit~s de la FONGS, voire 1'exclusion de 1'association.
 

On ne connait pas d'une manibre exacte les remboursements inter­
venus au titre des cr6dits accord~s durant la campagne 1988/89.
 
Toutefois, les responsables de la FONGS estiment que les rembour­
sements des unions implant~es en Casamance sont satisfaisants.
 

Par ailleurs, ii existe un fonds de calamit6 qui joue en cas de
 
d~sastre, mais seulement apr~s que les groupements aient int~gra­
lement rembours6 les sommes emprunt~es par leurs membres et sur
 
la base de crit~res tr~s rigoureux.
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2.5.3 Sources de financement des credits
 

Les credits accord~s aux membres de la FONGS sont consentis non
 
pas par la C.N.C.A.S., mais par la FONGS elle-mgme, la C.N.C.A.S.
 
n'6tant qu'un relais. Aussi, la cuestion qui se pose est de sa­
voir comment la FONGS peut-elle distribuer du credit au profit de
 
ses membres et A partir de quelles ressources ?
 

Une partie du credit est consentie par l'6pargne des membres qui,
 
nous l'avons vu, est par la suite capitalis~e. L'autre partie
 
provient de lignes de cr6dit et d'aides ext6rieures, sur lesquel­
les la FONGS tire la quote-part repr~sentant 75 % des montants
 
d~caiss6s et pr-t6s aux membres.
 

Ces lignes de credits et subventions ext~rieures, ajout6es A l'6­
pargne des membres, constituent les fonds de credits et sont do­
micili6es A la C.N.C.A.S. dans les comptes ouverts au nom de la
 
FONGS. Si l'4pargne de 1987/88 a atteint environ 60 millions de
 
F.CFA, lea atdes ext6rieures reques par la FONGS s'6levent envi­
ron A 310 millions.
 

Celles-ci pzoviennent respectivement de
 
- la Fondation FORD (155,6 millions de F.CFA),
 
- le RAFAD,
 
- la PEEW Fondation (22,8 millions de F.CFA), 
- la NOVIB (119 millions de F.CFA).
 

a/ L'aide de la Fondation FORD
 

La Fondation FORD soutient la FONGS depuis 1985, & travers un
 
projet de formation des responsables des associations paysannes
 
pour la comptabilit6, la gestion et l'organisation.
 
Ce projet a 6t6 renouvel6 pour 1988 et 1989.
 

Par ailleurs, la Fondation a accord6 A la FONGS une subvention
 
non remboursable de 155,6 milions de F.CFA, pour lui permettre de
 
constituer partiellement son fonds de credit au profit des asso­
ciations paysannes.
 

D'autres fonds pourraient 6tre acord6s par la Fondation FORD si
 

une 6valuation confirmait les besoins de la FONGS.
 

b/ L'aide de la NOVIB
 

L'aide de la NOVIB, organisme hollandais, est apport6e sous forme
 
de subvention non remboursable et pour un montant total de 119
 
millions de F.CFA.
 

Ce montant est compos6
 

- d'une part, d'une subvention de 75 millions de F.CFA, pour per­
mettre A la FONGS d'acheter du capital A la C.N.C.A.S., et 

- d'autre part, d'une subvention de 44 millions d F.CFA, allou~e 
un Fonds de calamit6 dans le cadre du programme de cr6dit. 
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c/ La PEEW Foundation
 

L'aide de la PEEW est apport~e sous forme de subvention non
 
remboursable, pour un montant de 22,8 millions. Elle est destin~e
 
A lancer un programme de credit au profit des femmes.
 

d/ Soutien du RAFAD
 

Le RAFAD (Recherches et applications de financements alternatifs 
au d6veloppement), organisation bas~e en Suisse, consent & la 
FONGS un credit & court terme de 1 an renouvelable. Il garantit 
aupr~s de la Morgan Bank les emprunts contract6s par la FONGS. 

La participation de la FONGS au capital de la C.N.C.A.S. est de­
venue effective depuis peu de temps. Ainsi. la FONGS pourra si6­
ger au Conseil d'Administration de la C.N.C.A.S. et influer sur
 
le fonctionnement de l'institution. Dans sa politique de cr~dit,
 
la FONGS cherche & rapporcher les associations paysannes de la
 
C.N.C.A.S., et A 6tablir entre la banque et les paysans une con­
fiance mutuelle.
 

2.6. Projet banques de c6r~a]es de la F.O.N.G.S.
 

Depuis quelques ann~es, la FONGS a encourag6 les agriculteurs & 
mieux produire et & vendre leurs c6r6ales dans le cadre de ban­
ques de c6r6ales. Les c~r6ales achet~es aux zones de production 
excidentaire, et transferees aux zones de production 
uefcitaires, bont revendues A un prix 6gal au prix d'achat, ma­
jor6 des frais de transport et d'une marge raisonnable.
 

Cette op6ration, qui a l'avantage d'assurer A des populations d6­
ficitaires des c~r~ales A bon march6, permet aux b~n~ficiaire3
 
surproducteurs de vendre A bon prix leurs c~r~ales en 6chappant
 
aux cOmmergants qui les leur achetaient par le passe A des prix
 
tr~s inf~rieurs aux prix officiels.
 

La FONGS a in'ti6 ce projet pendant trois ans au niveau des asso­

ciations & la base.
 

3. Collectif COSAB
 

3.1. Pr6sentation du collectif et de ses obiectifs
 

En 1984, trois O.N.G. frangaises, Terres des Hommes, Fr~res des
 
Homme- et Peuples Solidaites, ont constitu6 un collectif appel6

"Pour le droit des peupies A se nourrir eux-m~mes" (par la suite
 
appel6 "Afrique Verte").
 

Leur objectif : remplacpr les operations d'aide alimentaire clas­
siques par des operations de p~r6quation. Ces derni~res consis­
tent & acheter des c~r~ales dans les zones productrices des pays
 
en voie de d6veloppement, et A c .,,tituer des stocks de soudure
 
localement ou dans les zones d~ficitaires de ces m~mes pays.
 

110
 



Fr~res des Hommes n'est pas repr~sent~e au S~n~gal en tant qu'or­
ganisation autonome, mais comme membre du COSAB (Collectif pour 
une Strat~gie Alimentaire A la Base), avec comme repr6sentant 
Terre des Hommes France au S6n6gal. 

Le comit6 ex6cutif du COSAB est pr6sid6 par un membre de I'ONG
 
U.S.E. (Union pour la solidarit6 et l'Entraide).
 

3.2. Programme du COSAB
 

Le programme du COSAB comprend trois volets
 
- le volet banques c~r6ali6res,
 
- le volet formation, et
 
- le volet appui A la production.
 

Au S~n~gal, l'op~ration pr4quat±on a 6t6 men~e une premi~re fois
 
en 1985. Elle a 6t6 par la suite 6largie. Au niveau r~gional,

cinq (5) ONG ont 6t6 charg6es de l'encadrement des banques de
 
c~r6ales, et une commission ex6cutive au niveau national coordon­
ne les actions et le suivi.
 

La C.E.E. appuie le volet banques de c~r6ales du COSAB. Sur les
 
100 millions de F.CFA obtenus par le COSAB au titre de ce volet,
 
55 proviennent de la C.E.E.
 

Quarante (40) banques de cor~ales on 6t6 cr66es, recevant chacune
 
un capital de 2,5 millions de F.CFA sous forme de pr~t A rembour­
ser en cinq (5) ans.
 
Vingt-Neuf (29) des quarante (40) banquos ont dans l'ensemble
 
fonctionn6. les comit6s de gestion au niveau de ces banques ont
 
assur6, A des degr~s divers :
 

- la r6ception des financements,
 
- la d~signation des commissions d'achat,
 
- la justification des d6penses,
 
- le recrutement d'un g~rant de la banque.
 

Toutefois, les comit6s de gestion des onze (11) autres banques,
 
encadr~s par la F6d~ration des Associations pour le D6veloppement
 
(FAD), n'ont pas fonctionn6.
 

Ces banques sont situ6es dans la r6gion du Fleuve et concernent
 
les villages de Kanel, Hamadi Hounar6, Semm6, Bokiladji, Polel
 
Diawb6, Thilogne, Or6fond6, Boynadji, Matam, Sinthiou, Garba,
 
Doudou. Cette zone, encadr6e par la FAD, a requ 27,5 millions de
 
F.CFA.
 

Or la FAD n'a pas ventill les financements entre le banques de la 
zone, ni pr~sent6 de rapport, et pas soumis d'information claire 
quant A la r6partition des f nancements entre les diff6rentes 
personnes charg6es des achats. 

Trois missions constitutes par des membres du COSAB se sont ren­
dues dans la zone, et les rencontres avec les responsables n'ont
 
pas 6t6 possibles (absence des documents ou des encadreurs de la
 
FAD).
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Ii semblerait que sur les 27,5 millions de F.CFA regus, seulement
 
7,75 millions ont 6t6 utilis~s pour acheter des c&rales, mais
 
sans justificatifs.
 
Ii semblerait 6galement que les populations ne savaient m@me pas
 
que des financements avaient 6t6 d~bloqu6s, et certains villages
 
ignoraient qui 6tait la FAD.
 

Aussi, les autres membres du COSAB ont saisi les autorit~s admi­
nistratives locales et des poursuites judiciaires sont entam6es.
 

4. Le Conseil National pour la Promotion et le D~veloppement des
 
Caisses d'Epargne et de Prfts au Sn~gal (C 0 N A C A P)
 

4.1. Pr~sentation de l'O.N.G.
 

Le CONACAP est une O.N.G. nationale, install6e depuis Aot 1970.
 
Elle a 6t6 agr66e par le M.D.S. en D6cembre 1987.
 

Le CONACAP est anim6 par un bureau de cinq (5) membres ex6cutifs
 
et compte deux (2) permanents. La taille de cet effectif r6duit
 
est dOe essentiellement & la faiblesse des moyens financiers dont
 
dispose l'O.N.G.
 

Statutairement, le CONACAP poursuit les buts suivants
 

- aider A la creation et au d6veloppement de caisses populaires 
d'6pargne et de pr~t au S~n~gal ; 

- assurer leur enregistrement et tenir inform~es les autorit6s 
s~n~galaises concern6es par leurs activit~s ; 

- constituer pour les caisses une structure de recherche, de pro­
gramme et d'information ;
 

- assurer la coordination de l'activit6 des caisses et leur por­
ter toute l'assistance dans le domaine du suivi des activit6s
 
et du contr6le de la gestion ;
 

- promouvoir les relations entre les caisses populaires et toutes
 
autres organisations nationales ou (et) internationales pour­
suivant les m~mes buts ;
 

- mener toutes les actions n6cessaires en vue d'assurer les cais­
ses populaires contre les diff~rents risques, soit par le biais
 
d'organismes ayant les m~mes buts que les caisses, soit par ce­
lui de maisons d'assurance ;
 

- rechercher pour le compte de caisses populaires les ressources 
financi~res n~cessaires A leur promotion et A leur 
d~veloppement, aupr~s d'organismes financiers nationaux et/ou
internationaux, int~ress6s par l'activit6 de ces caisses ; 

- assurer aux organismes intervenant dans la m~me sphere 6conomi­
que et sociale quo les caisses, toute l'information indispensa­
ble 6 une cohabitation harmonieuse et fructueuse
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- constituer, en cas de besoin, une structure d'appui pour tous
 
organismes intervenant dans le mgme sens que lui, notamment
 
pour ]'6valuation, le suivi et l'eA cution de ses activit~s.
 

Le CONACAP est affiliA A l'Association des Cooperatives d'Epargne 
et de Credit en Afrique (ACECA) dont le Sige est a Nairobi, et 
au Centre d'Etudes Sociales de l'Afrique de l'Ouest (CESAO) bas6 
A Bobo-Dioulasso (Burklna-Fasso). 

L'ACECA couvre 25 pays africains. Sa philosophie est v6hicul~e au
 
S~n6gal par le CONACAP. L'NCECA est elle-m~me membre du WOCCU
 
(Conseil Mondial des Caibses J'Epargne et de Cr&'it).
 

4.2. Activit~s du CONACAP
 

Les populations cibles que vise le CONACAP peuvent Otre class6es
 
en deux categories :
 
- les populations vivant en milieu rural : le CONACAP intervient
 
A l'heure actuelle dans la r6gion de Louga,
 

- les populations vivant en milieu urbain : le CONACAP est into­
ress6 par les coop6ratives oivrires d'entreprises, telle la 
SOCOCIM. 

Actuellement, le CONACAP supervise 30 caisses d'6pargne et de
 
credit (CEC). Le CONACAP n'entretient aucune relation directe
 
avec les banques. Ce sont les caisses d'6pargne et de credit qui
 
ont des relations avec le syst~me bancaire.
 

Le CONACAP est une institution de promotion et d'encadrement : il
 
encourage le syst~me d'6pargne et de cr6dit et aide les caisses A
 
s'organiser en ligues et f6d6rations pour s'adresser aux banques.

Son activit6 est essentiellement l'assistance technique.
 

Les activit6s du CONACAP portent principalement sur :
 

a) la formation des agents d'encadrement des C.E.C. que sont les
 
responsables r~gionaux et d~partementaux du M.D.S., ainsi que

celle des responsables de base des C.E.C. 6lus par les groupe­
ments ;
 

b) la recherche de financement de projets
 

c) le contrOle de la gestion financi6re des C.E.C. ; ce contr6le
 
s'exerce :
 

i/ Au niveau de la cooperative de base c-nstitu6e par 
- une Assembl~e G6n6rale constitutive qui 6lit ; 
- un Conseil d'Administration qui r~gle les litiges et 6lit 

les deux comit6s suivants :
 
* un comit6 de cr6dit qui examine les opportunit6s de pr~t
 
et accorde les credits,
 
un comit6 d'6ducation constitu6 par les membres forms par
 
les superviseurs du CONACAP et qui m6ne une activit6 per­
manente de formation des groupements sur les principes de
 
coop~ratives d'6pargne et de cr6dit et sur la gestion des
 
caisses.
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---------------------------------------------------------------

ii/ Au niveau r6gional :
 
- Le coordonnateur r~gional v~rifie les compes des C.E.C. &
 
part'r des livres comptables.
 

Le CONACAP et la D.D.C.(1 ) supervisent les coordonnateurs r6gio­
naux (les chefs de services r~gionaux du MDS) pour lesquels ils
 
organisent ies sessions de formation en comptabilit6 dans un pre­
mier temps, dans l'attente de formation des animateurs et anima­
trices issus des groupements et charg6s de leur encadrement A la
 
gestion des caisses.
 

Le CONACAP dispose A pr6sent d'un personnel permanent de trois 
cadres (un homme et dnux femmes) sortis de l'Ecole Nationale d'E­
conomie Appliqu6e de Dakar et qui assurent les activit6s de for­
mation et de suivi du projet implant6 A Louga.
 

4.3. Projet de caisses d'6pargne et de crodit A Louga
 

a) Pr~sentation du projet
 

Ce projet, supervis6 par le CONACAP, porte sur la creation et
 
l'encadrement de dix (10) caisses populaires d'6pargne et de pr~t
 
au sein de groupements f6minins dans la r6gion de Louga.

Les groupements f6minins vis6s par le projet sont implant6s dans
 
les d~partements et villages suivants :
 

D~partement de Louga Baral6 Ndiaye 
B6lal Dibp 
Ndiary Diop 
Ndimb Ngay~ne 

D6partement de K~b~mer : Kantar Diagne 
Mbaka Lo 
Ndiaw Ndiaw 
Tiguetti 

D6partement de Lingu~re : Dara 
Niandoul 

La dur6e du projet est de huit (8) mois. Elle est pr~vue pour la
 
p~riode allant de Janvier A AoQt 1989.
 

Le projet est financ6 par le Fonds des Nations Unies pour la Fem­
me (UNIFEM) est ex~cut6 par la CONACAP, en collaboration avec le
 
Minist~re du D~veloppement Social repr~sent6 par son service r6­
gional et les services d6partementaux de la r6gion de Louga.
 

Le financement de I'UNIFEM s'6lve au total A 20.000 dollars E.U.
 
Ii permet d'assurer le salaire d'un expert d~tach6 par le CONACAP
 
et celui de sa secr6taire.
 

(1) Direction du D~veloppement Communautaire
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b) Historigue et Justification du proJet
 

Dans ses efforts de d~veloppement national, le Gouvernement du
 
S6n6gal, par le canal du Ministbre du Ddveloppement Social
 
(Direction de la Condition F~minine), a mis en place des groupe­
ments pr6-coop6ratifs f~minins.
 

Depuis 1980, le Ministbre du D6veloppement Social a mis en place

2 541 de ces groupements, comptant plus de 246 361 mnag~res.
 

Le but de ces groupements est d'amener les femmes A slassocier 
pour r~aliser et g6rer des petits projets locaux de d6veloppement

dans les secteurs de l'agriculture, de l'levage, de l'artisanat
 
et de la sant6, afin d'am6liorer leurs conditions de vie collec­
tive et individuelle.
 

Les groupements pr4-coop~ratifs, encadr6s par le projet FENU des
 
groupements pr6-coop6ratifs des femmes en milieu rural ex6cutb
 
par le BIT, ont g~n6r6 des revenus importants, 6values A environ
 
53 millions de F.CFA en 15 mois.
 

Une gestion saine de ces sommes 6pargn6es collectivement s'impose

et leur utilisation sous forme de pr~ts rentables entre les 
mem­
bres se justifie.
 
A cet effet, le CONACAP a 6t6 choisi pour assurer la coordination
 
des Caisses Populaires et l'Animation Rurale et Urbaine.
 

L'objectif du CONACAP est de d~velopper le mouvement mutualiste
 
et d'6tendre le syst~me des CEC en organisant toutes les int6res­
s~es qui exercent des activit6s r6mun~ratrices ou qui d~sirent en
 
exercer. Cette cat6gorie de b6n~ficiaires a 6t6 retenue afin d'a­
voir des crit~res de solvabilit6 et cr6er un climat de confiance
 
dans les communaut~s.
 
Ainsi, le CONACAP tente de d6velopper le mouvement aupr6s des
 
groupements f6minins orient~s vers les activit~s productrices de
 
revenu, par le moyen d'6quipements collectifs.
 

En collaboration avec le COADY International Institute du Canada 
et de l'Expert du Projet FENU, le CONACAP avait, de Janvier 1986 
A Octobre 1987, d~j& entrepris la formation des coordonatrices 
d6partementales du pro3et FENU sur : 

- les concepts de l'6pargne et du cr6dit
 
- les principes, le fonctionnement et les objectifs des CEC
 
- comment conduire l'implantation d'une caisse populaire
 
- la comptabilit4 des CEC
 

A l'issue de cette formation, les coordonatrices on requ pour ta­
ches de :
 

- mettre en place des groupes organisateurs villageois
 
- collecter les parts sociales
 
- organiser les r6unions statutaires
 
- pr6parer les assembl6es g6n~rales constitutives aux mois
 

d'Avril et de Mai 1987
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Les mois d'Avril et Mai 1987 ont 6t6 essentiellement consacr6s
 
ce travail d'information et de sensibilisation des 

populations, notamment A la mise en place au niveau de chaque 
groupement pr6coop6ratif f6minin test d'un groupe organisateur 
villageois tr6s repr~sentatif, qui tient compte des villages 
polaris~s et composes de personnes z6les, d6vou6es et d~sireu­
ses de participer A la creation d'une caisse populaire d'6parg­
ne et de credit. Ce groupe oiganisateur a 6t6 charg6 de d~mul­
tiplier toutes les informations sur les caisses populaires d'6­
pargne et de cr6dit, de soutenir l'intfrft, de collecter les 
parts sociales par une personne s6rieuse d6sign6e par lui-m~me, 
de mettre sur pied une c'mjmmission restreinte dont la t&che es­
sentielle est de pr6parer l'assembl6e g6n~rale constitutive. 

c) Objectifs du Projet
 

En vue de renforcer la capacit6 d'auto-gestion des populations,
 
le projet vise, par le biais de l'pargne et du credit, A met­
tre en place un syst~me de gestion financi~re contr61 par les
 
femmes b~n~ficiaires :
 

- d'abord en cr~ant des institutions de direction et de
 
surveillance, et en plaqant l'argent dans des banques pour
 
assurer une s~curit6 et pour obtenir des taux r6mun6rateurs
 
de placement;
 

- ensulte pour permettre aux femmes de pratiquer le cr6dit en­
tre elles en vue d'investir dans des domaines productifs,
 

Ce syst~me permet aussi de lutter contre les pratiques tradition­
nelles de pr~ts usuraires de commergants en milieu rural.
 

Un des objectifs est 6galement de faciliter la disponibilit6 de 
l'argent sur place grace A la nomination d'un g~rant qui, apr~s 
une formation, s'occupera des dcritures et des documents compta­
bles propres A la caisse d' pargne de chaque groupement de femmes
 
concern6 r6gistres comptables, fiches individuelles de compte,
 
carnets individuels de d~p6t et de retrait de fonds.
 

d) Caract6ristiques des groupes choisis
 

Pour le CONACAP, comme pour le Minist~re du D6veloppement Social
 
(MDS) qui assure la tutelle des groupements, l'ex~cution de ce
 
projet est une phase importante du processus de d~veloppement et
 
de promotion de tous les groupements du S6n~gal.
 

Sur environ 500 associations de femmes productrices que compte 
actuellement le S6n~gal, trente (30) avaient 6t6 initialement s6­
lectionn~es A travers 5 regions et regroupent 6.742 membres. Ces 
associations ont 6t6 choisies A partir des crit~res suivants: 

1. accessibilit6 de la localit6
 
2. degr6 de conscientisation ;
 
3. taille et organisation du groupement
 
4. dynamisme et esprit d'initiative des femmes
 
5. disponibilit6 et engagement du Conseil rural qui est charg4 de
 

g~rer toutes les affaires de la communaut;
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6. importance du budget de la communaut;
 
7. disponibilit6 des terres aptes A 1'exploitation agricole et A
 

la maitrise de l'eau ;
 

Cependant, dans le cadre experimental de cette phase de huit (8) 
mois, le projet s'est limit6 A la r6gion de Louga et A dix (10) 
groupements, choisis aver les autorit~s r6gionales et les coor­
donnateurs d6partementaux du projet FENU/PNUD. 

e) Activit6s
 

Les activit6s du projet comprennent deux volets.
 

Le premier volet concerne la formation du personnel
 
d'encadrement, notamment :
 

- le personnel de supervision du CONACAP pour le contr6le et le
 
suivi des activit~s des groupements ;
 

- les animatrices charg6es d'encadrer les groupements, pour leur
 
communiquer les connaissances techniques et administratives et
 
leur permettre, A leur tour, de transf~rer les comp6tences re­
quises aux membres des groupements afin qu'ils puissent eux­
m~mes c6rer les caisses d'6pargne et de cr6dit et identifier
 
les investissements productifs. il s'agit d'une formation de
 
formateurs et du suvi de l'action de ces derniers ;
 

- ces encadreurs sont initis aux m~thodes d'enseignement du cal­
cul fonctionnel auquel, A leur tour, ils formeront lee membres
 
du groupement sur la base de livrets disponibles ;
 

- les g6rantes des CEC : celles-ci sont choisies par les membres
 
des groupements sur la base de leur sens moral, de leur honn6­
tet6 et de leur disponibilit6 pour la gestion des fonds des
 
caisses.
 
Chaque g6rante de groupement regoit ainsi une formation parti­
culi~re d'utilisation des documents administiatifs de la
 
caisse.
 

Le deuxi~me volet concerne la mise en place des organes d'admi­
nistration et de fonctionnement des CEC. Pou atteindre ce but, 
des assembl~es g~n~rales sont organis6es au niveau de chaque 
groupement au minimum trois fois par mois durant les quatre pre­
miers mois, en vue de fournir A leurs membres les connaissances 
de base permettant de maitriser les r~gles de fonctionnement des 
CEC. 

Ces assembl~es prennent la forme de s6ances d'animation d'une
 
journ~e chacune, pour aboutir A la creation des organes suivants:
 

- 1 comit6 de direction de 5 membres
 
- 1 comit6 de credit de 5 membres ;
 
- 1 comit6 de surveillance charg6 du contr6le (3 membres)
 
- 1 comit6 d'dducation chargd de l'animation de la caisse (3
 

membres).
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f) M~thodes
 
Les m~thodes et proc~d~s employ~s sont ceux de
 
l'animation/sensibilisation, afin d'initier et de former les res­
ponsables d~sign~s au niveau des diff6rents comit~s A la maitrise
 
des r~gles de fonctionnement des caisses.
 

Ce que vise A moyen terme le projet, c'est de contribuer, en r6­
alisant des progr~s financiers significatifs, A am6liorer le ni­
veau de vie des b~n6ficiaires grace A des actions d'investisse­
ment rendues possibles par 1'6pargne et le pr~t.
 

Etant donn6 qu'ill s'agit du domaine sensible de la gestion

financi~re, le CONACAP et les donateurs tiennent pour importante
 
l'utilisation d'un syst~me comptable simple mais efficace au ni­
veau des groupements. Pour cela, un manuel de comptabilit6 a 6t6
 
mis au point pour servir de r6f6rence A tous les niveaux.
 

Pour aboutir A la cr6ation de CEC au sein des groupements
choisis, le CONACAP et l'UNIFEM ont pr6vu, outre les r6unions 
d'animation, des sessions de formation A l'intention : 

- des dirigeants nationaux : comp6tence A l'administration et A
 
la supervision ;
 

- des dirigeants des comit6s de direction (Pr6sident, Secr6taire
 
et Tr~sorier) ;
 

- des dirigeants des comit6s de cr6dit
 
- des dirigeants des comit~s de surveillance charg6s du contr6le;
 
- des membres des comit6s d'animation ;
 
- des membres des groupements pour l'4valuation des projets
 
- des animatrices charg6es de l'encadrement.
 

g) R6sultats attendus du Projet
 

i) Sur le plan de la formation dans le domaine de l'4pargne
 

Le projet vise A une meilleure connaissance et perception des 
questions financlres, rendues possibles par la mise A disposi­
tion aupr~s des membres des groupements de fiches individuelles 
de compte pour l'6pargne et les pr~ts : 
- chaque membre devra 6tre en mesure de conserver en s~curit6 ses 

d~p6ts ;
 
- chaque membre devra 8tre en mesure de b6n~ficier de pr~ts pour
 

investir dans des domaines productifs et acqu6rir des biens
 
pour le bien-dtre familial.
 

ii) Sur le plan 6conomique
 

La promotion de l'pargne et l'acc~s facilit6 au credit devra
 
permettre :
 
- une meilleure protection des r~coltes et des produits agricoles
 
habituellement vendus A tr~s bas prix sur les march~s 
hebdomadaires, par d6faut de liquidit6s financires ; 

- 1'investissement collectif ou individuel pour de petits projets 
ruraux 
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- l'utilisation des b6n~fices pour le fonctionnement de l'cole 
ou de la case de sant6, devenus une affaire des collectivit4s 
locales. 

iii) Sur le plan social
 

Le fait de disposer d'une institution A ressources financibres
 
stables devra garantir une s~curit6 sociale aux femmes, en soute­
nant leurs activit6s de production et en valorisant les revenus
 
qu'elles en tirent.
 

iv) Sur le plan politique
 

En acqu~rant une competence en matibre de cr~dit et d'6pargne, 
les femmes auront davantage confiance dans leur capacit6 A con­
tribuer A la solution des probl6mes qui se posent A leurs famil­
les et A leurs communaut~s. Elles seront mieux pr6par~es pour 
participer valablement aux taches d6volues aux structures d~cen­
tralis6es de d6veloppement. 

v) Sur le plan de la technologie
 

Les membres des caisses recevront la formation n6cessaire en
 
comptabilit6, grace aux supports p6dagogiques disponibles pour le
 
calcul fonctionnel.
 

Les femmes auront ainsi une aptitude, par la formation, A d6cider
 
de l'utilisation des credits. Des investissements productifs ou A
 
caract~re social permettront de faire des activit~s collectives
 
favorisant une plus grande solidarit6 de la communaut6.
 

vi) Sur le plan de la participation
 

La caisse est avant tout l'affaire de ses membres. Les objectifs
 
sont d~termin~s par eux-m@mes et toutes orientations et d~cisions
 
sont prises sous leur responsabilit6. Les animatrices charg~es de
 
les encadrer et les responsables du CONACAP ne jouent qu'un r6le
 
de conseillers en formation.
 

Le projet vise l'autonomie financi6re des caisses grace aux con­
tributions des membres par les droits d'adh~sion, les parts
 
sociales, les r6sultats des int~rdts g6n~r~s par les pr~ts, les
 
gains provenant des placements bancaires et les revenus obtenus A
 
partir des investissements productifs.
 

h) Bilan provisoire du projet
 

L'action du CONACAP se resume A trois 6tapes
 

- la premi~re 6tape consiste, ainsi qu'il a 6t6 indiqu6 
pr~c~demment, A sensibiliser les populations au r6le et A l'im­
portance de l'pargne et du cr6dit. Cette 6tape a 6t6 franchie 
avec succ~s. Le Consultant a pu se rendre compte que cette action
 
a port6 ses fruits au sein des groupements f~minins. Toutefois,
 
cette 6tape repr~sente un laps de temps assez long : de 14 A 16
 
mois. Elle est donc cofteuse, parce que capitale.
 

119
 



- Une fois l'information et la sensibilisation effectu6es, la 
deuxihme 6tape consiste A mettre en place les institutions d'6­
pargne et de credit. La creation des CEC se fait en presence des
 
autorit6s administratives (pr6f~t, repr~sentants du MDS, CER, mo­
nitrices rurales) et des groupements f6minins concern6s. D6s le
 
d6part le choix est conforme A la zone d'intervention. Ii con­
vient de signaler que le projet a permis de former huit (8)

animatrices. Elles sont charg~es de la formation permanente des
 
membres des caisses, de la surveillance de la situation financi6­
re (par une activit6 assidue aupr6s du groupement et des dir­
geants des comit~s) et du niveau financier aupr~s des banques. Un
 
d6placement aupr~s des groupements est pr~vu au moins trois fois
 
par mols.
 

- La troisime 6tape concerne la formation des dirigeants 6lus au
 
niveau des CEC. Il convient A cot affeL de prA,.Ih*-.r que I-

CONACAP a demand6, pour Mai 1989, qu'un expert canadien soit d6­
tach6 pendant deux (2) ans pour aider les diff6rents groupements

organis6s en caisses A avoir des relations avec les banques. Les
 
caisses constitu6es peuvent d6jA amorcer une politique d'6pargne,
 
constitu6e au d6part par la liberation des parts sociales, et une
 
politique progressive du cr6dit.
 

4.4. Programmes de cr~dit en milieu urbain
 

Un seul programme de cr~dit en milieu urbain a 6t6 initi6 par le
 
CCNACAP : il s'agit de la Caisse de Solidarit6 de la SOCOCIM.
 
La Caisse de Solidarit6 de la SOCOCIM est une cooperative d'6­
pargne et de cr~diL, limit6e aux salaries de la SOCOCIM.
 

Elle a 6t6 constitute A partir d'une caisse de secours. La caisse
 
est r~gie par les articles 10, 16, 18, 22 et 23 du Code du
 
Travail.
 
Elle est affili6e au CONACAP.
 

Statutairement, la caisse se propose
 

a) d'encourager l'4pargne ses membres,
 
b) de promouvoir le credit pour des fins utiles A ses membres A
 

un taux d'int~r~t raisonnable,
 
c) d'offrir aux membres l'occasion de savoir manier et employer


leur argent pour leur 1'.n~fice mutuel et leur d~veloppement
 
communautaire.
 

Au d~part, la direction de la SOCOCIM avait mis A la disposition
 
des promoteurs une caisse de secours de 1.130.000 F.CFA.
 

Les promoteurs, salaries de la SOCOCIM, ont entam6 une campagne 
au niveau du personnel de la soci~t6. Pour inciter les membres A 
constituer une 6pargne, les dirigeants de la caisse avaient pro­
mis d'octroyer du credit. La cotisation de depart avait 6t6 A 
fix~e 1.000 F.CFA, puis A 5.000 F. et par la suite sans plafond. 
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A ses d6buts, la Caisse offrait des possibilit~s de credits 6qui­
valant A trente fois le montant de la cotisation mensuelle. Puis,
 
par souci de ne pas favoriser les gros 6pargnants, une nouvelle
 
politique du credit a 6t6 mise en place.
 

Ainsi, les plafonds de cr~dit sont passes respectivement de
 
150.000 A 200.000, puis 250.000 et enfin 300.000 F.CFP.
 
Ce dernier montant est le plafond des cr~dits auxquels peuvent
 
pr~tendre les membres de la caisse.
 

A l'heure actuelle, le cr~dit consenti aux membres repr6sente
 
deux fois le montant des sommes 6pargn6es.
 

Pour tout nouveau membre, il est demand6, avant d'obtenir du
 
cr6dit, de verser une cotisation pendant trois (3) mois au
 
minimum.
 

Il est 6vident qu'une telle caisse ne peut fonctionner normale­
ment si tous les adh6rents demandent, dans le m~me temps, un cr4­
dit 6gal A deux fois le montant des cotisations constitutes. Se­
lon les dirigeants de la caisse, il existait au d6part plus de
 
demandes que d'offres. A l'heure actuelle, les problhmes ont 6t6
 
aplanis.
 

Les ressources de la calsse sont constitu~es
 

- d'une part, des cotisations mensuelles verses par les membres; 
- d'autre part, des remboursements sur le principal des sommes 
pr~t6es et des int~rdts verss par les membres qui ont
 
emprunt6.
 

Les emplois de la caisse sont constitu6s par les prdts consentis
 
aux membres, et par le paiement des int6r~ts cr~diteurs vers~s A
 
ceux qui disposent d'un avoir.
 

Les placements, comme les pr~ts consentis aux membres, sort r~mu­
n~r~s au taux unique de 5 %.
 
Les int~rats sont calcul~s d'une manihre simple et ne prennent
 
pas en compte la dur6e des pr~ts.
 
Par ailleurs, un dividende de 3 % est servi aux 6pargnants. Ce
 
dividende est toutefois capitalis6.
 

Les remboursements de pr~ts et les cotisations mensuelles sont 
retenus & la source par le service du personnel de la SOCOCIM, et 
reverses A la caisse sur instructions conjointes des membres et 
des dirigeants.
 
Ainsi, la caisse b iinficie d'une garantie de la soci~t4 pour le
 
bon d~roulement de ses opdrations.
 

A l'heure actuelle, la caisse compte 281 membres. Si un des mem­
bres venait A se retirer, il devra s'acquitter des sommes dues au
 
titre des pr~ts en cours, d~duction faite des cotisations
 
6pargn~es. S'il dispose d'un solde cr~diteur, la caisse effectue
 
& son profit un r~glement.
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Au 30/09/1988, 28 membres sur les 281 que compte la caisse n'6­

taient pas emprunteurs.
 

A cette date, le bilan de la caisse se pr6sentait comme suit
 

A C T I F En F.CFA
 

Caisse (disponible) 12 907 115
 
D~biteurs (pr~ts en cours en principal
 
et intr&ts) 64 466 512
 

Total Actif 77 373 627
 

PAS SI F
 

Capital de d6part 1 133 918
 
Cotisations des membres 60 819 500
 
R6serve 960 230
 
Int~rdts affect~s 4 128 409
 
Int~r~ts non affect~s 5 337 989
 
Int~r~ts sur pr~ts non encore 6chus 3 069 834
 
R6sultat b~n~ficiaire 1 923 747
 

Total Passif 77 373 627
 

(Sou±ue : Caisse SOCOCIM)
 

Au total, la caisse a g~n6r6, depuis sa cr6ation, des int6r~ts et
 
bn6ffices 6quivalent A 15.420.209. F.CFA. Ces revenus ont profit6
 
aux membres de la cai39e puisqu'ils ont constitu6 de nouvelles
 
ressources.
 

La caisse b~n6ficie de l'assistance comptable gratuite de la
 
SOCOCIM, et les comptes globaux comme individuels des adherents
 
sont correctement tenus.
 

La caisse SOCOCIM est 1'exemple de ce que peut representer la so­
lidarit6 mutuelle entre les membres d'un m~me groupement. Elle a 
permis A ses membres, grace A leur 6pargne, de r6aliser des pro­
jets allant de l'habitat A des op6rations commerciales. Elle d6­
montre 6galement qu'il est possible de b6n~ficier des ressources 
du plus grand nombre de membres et que des programmes de cr6dit, 
viables, sont possibles grace A l'entente mutuelle. 

Toutefois, les dirigeants de la caisse restent sceptiques sur
 
l'aspect institutionnel de leur activit6 de credit, dont ils ne
 
savent pas A quelle justification juridigue elle se rattache. Ce
 
point de droit constitue un sujet d'inqui6tude pour les diri­
geants de la caisse.
 

4.5. Conclusion sur les programmes et l'action du CONACAP
 

Le CONACAP est l'une des rares O.N.G. qui aient saisi l'enjeu,
 
1'importance et la mani~re avec laquelle doit s'effectuer un sys­
t~me d'6pargne et de cr6dit en milieu rural.
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Objectivement, les banques agricoles, et encore moins les banques
 
commerciales, ne peuvent ni ne veulent jouer le r6le qui est le
 
leur au niveau du monde rural. Cette situation tient A plusieurs
 
raisons :
 

i/ A la difference des pays d~velopp~s, le r6seau bancaire im­
plant6 au S~n6gal n'est pas adapt6 aux besoins du monde
 
rural. Les banques qui disposent d'agences r~gionales et de
 
bureaux permanents ou p~riodiques ne peuvent toucher les
 
millions de producteurs ruraux regroup6s dans les milliers
 
de villages que compte le Sfnegal, ni A travers les sections
 
villageoises, coop6ratives ou groupements auxquels ils
 
adherent. La dispersion g6ographique et les probl6mes li6s "
 
l'4loignement, dont les cofts, ne permettent pau aux produc­
teurs d'avoir des relations ni des contacts avec les gui­
chets des rares banques implant6es en zone rurale. C'est 16
 
un probl~me mat~riel qui freine objectivement l'action du
 
secteur bancaire en milieu rural. Implanter un r6seau ban­
caire diffus et dense en milieu rural rel~ve tout simplement
 
de l'utopie. Au demeurant, la situation du syst6me bancaire,
 
marqu6 par une d6gradation continue de son portefeuille, et
 
donc de sa situation financi~re, interdit pour longtemps
 
toute projection d'implantation diffuse dans le secteur
 
rural.
 

ii/ Aux Plans dconomiaue et financier, les banques rechignent A
 
intervenir d'une mani~re significative en milieu rural. El­
les ne sont pas int~ress~es par une 6pargne individuelle in­
fdrieure A un certain montant. Or les producteurs ruraux ne 
disposent pas, A un niveau individuel, de revenus importants 
permettant de d~gager une 6pargne substpntielle, susceptible 
d'int6resser les banques. 
Ouvrir A chaque producteur un compte pour y recevoir des 
sommes minimes, compar6es aux d6p6ts classiques, entraine 
assur~ment des coots administratifs qui d~passent de loin 
les profits qui en seraient escomptss. Il y a donc 1A un 
coot d'opportunit6 qui n'incite pas les banques & collecter
 
l'pargne individuelle des ruraux.
 

iii/ 	Enfin, les producteurs ruraux n'ont pas la possibilit6 d'of­
frir aux banques les garanties classiques qu'elles exi­
gent de leur client~le en mati~re de credit. Il s'y ajoute
 
que la structure des taux d'int6rt en vigueur dans
 
1'U.M.O.A. ne leur permet pas d'inclure une marge destinde A
 
les garantir contre les risques d'impay~s. Cette situation
 
est surtout vraie des cr6dits refinanc6s par la Banque
 
Centrale, dont la politique sectorielle du crddit ne fait
 
pas assur~ment la part belle au secteur agricole en
 
particulier, et au secteur rural en g~n~ral.
 

On se trouve donc dans une impasse. Pour sortir de
 
l'impasse, le CONACAP propose une formule intelligente et
 
int~ressante : celle des CEC. Cette formule pr~sente plu­
sieurs avantages :
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- elle permet aux banques de recevoir une 6pargne non n6gli­
geable at d'une gestion moins couteuse l
 

.. el1r responsablise les producteurs et cr6e un climat de 
discipline entre les membres ; 

- elle iniliimise les risques d'impay~s, puisqu'il sagit d'une
 
forme de credit mutuel.
 

11-19 )a creation das CEC suppose que les inembres soient rompus 
aux mecanisme-6 de l" pargne et du credit et qu'il existe entre 
eux un climal- de confiance. C" st en cela que l'action du CONACAP 
est importante. 

En effet, le CONACAP Hoit au 66part convaincre les groupements de 
producteurs de la ndcesstte de se constituer en caisse d'pargne 
et de cr~dit et leur Lnculquer des connaissances pr~cises. Or 
cette t&che n'est pas &ts&e en milieu rural, en raison du niveau 
d'alphab6t±sation des producteurs. Pour arriver A ce r~sultat, 
l'action du CONACAP est iorc~ment longue et coOteuse. Or le CONA-
CAP n'a pas beaucoup de moyens, humains et financiers, et cette 
premi6re ccntr'tinte liriiite forc6ment son action. 

Mais cr'er une CEC, thche d~jA difficile, ne suffit pas. Ii s'a­
git pac la Ruite de s6-curi-er les d6posants et de p6renniser 
l'insLitution. Et cette deux1 re 6tape n'est pas non plus facile, 
puisqu'elle fait intervenir la notion de gestion.
 

En effet, !a CEC peut bien mobiliser l'pargne de ses adh6rents 
et reverser los sommes collpct~es dans un compte bancaire ouvert 
en son nom. MaLs ce coMnte est un compte global et ne reflhte pas
 
la contcibution de chacun des membres de la caisse. Et c'est en 
cela qui rev~t toute l'importance de la comptabilit6 comme outil 
de gestion. En effet, la CEC doit tenir une comptabilit6 rigou­
reuse et exactc', et ouvrir rour chacun de ses membres un compte 
bien sp6cifiqte qui regoit : 

- A son cr6dit, les sommes 6pargn6es ainsi que les remboursements 
effectu~s en principal et int6r~ts, par le membre concern6 ; 

- A son d4bit les credits consentis au membre ou les retraits 
effectu~s pa- ce dernier en cas de depart. 

La somme des d~bits et cr6diLs des comptes ouverts aux membres 
doit Ctre le reflet exact du d~bit et du credit du compte ouvert 
par la CEC A la banque. 

Il y a donc une initiation aux techniques comptables qui incombe 
au CONACAP et qui demande un laps de temps non n6gligeable. 

Enfin, il s'y ajoute que les CE' doivent maitriser les techniques
 
traditionnelleb du credit, A savoir
 
- le calcul des int6ra-ts,
 
- l'tablissement d'un programme d'amortissement,
 
- le suivi des credits et leur d~nouement.
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Au total, l'action du CONACAP, pour fondamentale qu'elle soit,
 
n'est pas ais6e ni 6vidente au d6part. Elle suppose que l'O.N.G.
 
dispose de moyens financiers pour faire face A ses frais de fonc­
tionnement ainsi que de ressources humaines ayant la -omp~tence 
requise. 

Pour aider le CONACAP A atteindre ses objectifs, les donateurs 
doivent mettre A sa disposition lea moyens financiers et humains 
qui s'imposent. 

Pour terminer, signalons que le CONACAP, fort de l'exp6rience de
 
la SOCOCIM, est sollicit6 par diff~rentes entreprises et organi­
sations telles que la SOTRAC, lea Phosphates de Taiba, l'Amicale
 
des Ewploy6s de l'Administration, lea Retrait6s de
 
l'AdminLstration, pour la mise en place de caisse d'6pargne et de
 
cr6dit.
 

Enfin, le CONACAP souhaite collaborer 6troitement avec l'O.N.G.
 
OEF qui dispose d'une experience et d'une expertise en matibre de
 
cr6dit.
 

5. OVERSEAS EDUCATION FUND - (O.E.F.)
 

5.1. Presentation de 1'0.N.G.
 

O.E.F. est une ONG amnricaine, crde en 1947 et installde au S6­
n~gal depuis 1984. Elle a 6t6 agr66e par le M.D.S. le 27 Novembre
 
1984.
 

Au S~n~gal, O.E.P. dispose d'un effectif de huit (8) personnes,
 
dont un expatri6 qui as. ure le r6le de directeur.
 

La vocation d'O.E.F. est d'encadrer les femmes entrepreneurs par
 
la formation et l'octroi de credit. O.E.F. encourage la constitu­
tion de micro-entreprises g~r6es par des femmes.
 

Au S~n6gal, O.E.F. intervient dans lea r6gions de Kaolack,
 
Fatick, Ziguinchor, Kolda, Dakar et Diourbel.
 

La formation et le credit, initi~s par O.E.F., sont fondamentale­
ment ax~s sur les sous-secteurs de l'6levaqe et de l'agriculture.
 
Dans ses actions de credit et de formatio.i, O.E.F. s'appuie sur
 
les activit6s de M.F.R. (Maisons Familiales et Rurales) dont ii
 
assure la coordination.
 

Les frais de fonctionnement de I'O.N.G. sont 6valu~s A 90.000
 
dollars E.U. par an, et A 3,5 millions de F.CFA par mois si l'on
 
y int~gre lea frais de M.F.R., mais non compr-v la r6mun6ration
 
du responsable.
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5.2. Programmes agnraux de credit initi~s par O.E.F. ec M.F.R
 

a) Objet et b~n~ficiaires des programmes de cr~dit
 

Les programmes de cr~dit initi6s par O.E.F. et M.F.R. sont desti­
n~s A appuyer les projets de femmes entrepreneurs et, 
quelquefois, les projets de groupes mixtes (hommes et femmes). 

Ces programmes sont actuellement limit6s aux r~gions de Kaolack,
 
Fatick et Casamance.
 

Ils appuient les projets concernant
 
- l'embouche bovine,
 
- les banques de c6r~ales
 
- les banques de sel,
 
- la production de savon,
 
- la production d'huile de palme,
 
- l'levage de poulets,
 
- l'6levage porcin.
 

b) Organisation des programmes
 

La coordination des programmes est asur~e
 
- A l'chelle nationale, par O.E.F., et
 
- A l'6chelle r6gionale par M.F.R.
 

Dans les regions de Kaolack et Fatick, le coordonnateur des pro­
grammes est assist6 par trois (3) monitrices qui ont en charge
 
les groupements de producteurs qui sont du ressort de 'un des
 
trois arrondissements qu'elles supervisent.
 

On compte au total dix-neuf (19) groupements dans les r~gions de
 
Kaolack et Fatick qui sont supervises par le coordonnateur de
 
M.F.R.
 

Dans la r6gion de Ziguinchor, le coordonnateur de M.F.R. est as­
sit6 par cinq (5) monitrices qui supervisent quatorze (14) grou­
pements dans cinq (5) arrondissements.
 

Ainsi, l'organisation du syst~me est-elle structur6e comme suit
 

- A l16chelle nationale : le coordonnateur est O.E.F.
 
- A l'chelle r~gionale : le coordonnateur est M.F.R.
 
- au niveau des arrondissements : le responsable des programmes
 
de credit est une monitrice d'6conomie rurale qui a en charge
 
les groupements qui sont du ressort de l'arrondissement.
 

Dans le Sine-Saloum, les 19 groupements comptent au total 469
 
membres, et en Casamance, 250 membres.
 

II convient de pr~ciser que O.E.F. encadre 4 groupements de fem­
mes A MBao qui comptent au total 100 membres.
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Pour pr~tendre au cr6dit, les groupements doivent d'abord 6tre
 
constitu~s sous forme de G.I.E. ou d'Associations. Pour O.E.F.,
 
cette forme juridique est un pr~alable, car elle lui permet de
 
contr6ler et d'assurer le suivi des cr6dits.
 

Lorsqu'il n'existe pas de G.I.E. ou d'Association en Casamance,
 
O.E.F. demande au pr~fet de l'arrondissement du groupement 
concern6, & l'Imam ou au chef du village, d'apposer sa signature 
dans le contrat de pr~t pour garantir la bonne fin des cr6dits. 

c) Sources de financement des programmes et volume des credits
 

Pour le financement de ses trois programmes de credits, dans le
 
Sine-Saloum, en Casamance et A MBao dans la r~gion de Dakar,
 
O.E.F. s'est assur~e le concours des institutions et organisa­
tions suivantes
 

R6gion Sources de financement 

Kaolack et Fatick USAID (Projet D6veloppement de l'entreprise 
priv~e en milieu rural) 

Ziguinchor I.B.M., Hewlelt Packard, PACT (USAID) 

MBao USA for Africa (organisation de chanteurs) 

Ces sources de financement assurent 6galement la couverture des
 
charges administratives des programmes.
 

Au 20 Fevrier 1989, le volume des credits, par r~gion concern~e,
 

est donn6 par le d6tail ci-apr~s.
 

R~gion En millions de F.CFA
 

- Sine-Saloum 28
 
- Casamance 9
 
- MBao (projet FAFS) 4
 

Total 41
 

d) Conditions et taille des cr6dits
 

Les conditions (taux d'int~rdt et dur6e) de credit sont variables
 
d'une r6gion A l'autre.
 

Dans les r~gions de Kaolack et Fatick, les conditions sont les
 
suivantes :
 

- taux d'int~r~t : 12 %/an pour les projets d'embouche bovine et
 
11 % pour les banques de c~r6ale ;
 

- dur~e : 12 mois maximum pour les cr6dits A court terme et j6
 
mois maximum pour les pr~ts A moyen terme.
 

Dans la r~gion de Zinguinchor, les conditions de credit sont d6­
temin6es comme suit ;
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- taux d'int~r~t : 24 % l'an ; ce taux a 6t6 fix6 en fonction des 
composants suivants : 

int~r~ts d~biteurs 15 % 
* frais d'administration : 3 %
 
. 4pargne capitalis6e : 6 %
 

Les frais d'administration et d'6pargne, calcul6s en fonction de
 
la dur~e du prdt, sont pr6lev6s automatiquement d6s le premier
 
d~caissement.
 

- dur6e : 12 	mois maximum
 

Dans les deux cas, ii pr6vu un diff~r6.
 

En cas de non paiement par un membre, O.E.F./M.F.R. fait appel A 
la caution solidairp des membres du groupement et peut saisir les 
biens produits ou acquis avec les fonds du pr~t. 

Dans les deux r6gions, la taille des credits varie de 10.000 A 
3.500.000 F.CFA au maximum.
 

Tous les credits consentis par O.E.F./H.F.R. sont domicilis A la
 
C.N.C.A.S.
 

e) Syst~me d' parQne
 

Il existe un d~but d'6pargne, mais uniquement en Casamance. Cette
 
6pargne est constitu6e par le pr6l~vement automatique de 6 %, in­
clus dans le taux de sortie des pr~ts. Par cette formule, O.E.F.
 
oblige l'emprunteur A constituer une 6pargne pr6alable, r~alis~e 
par ses soins. Toutefois, O.E.F. envisage A l'avenir de demander 
aux emprunteurs de constituer un apport personnel pr6alablement A 
tout cr6dit, 	et mat6rialis6 par un compte d'6pargne.
 

f) Demande de pr~t et 3vst6me d'approbation
 

Pour la formulation d'une demande de pr~t et son approbation,
 
O.E.F. emprunte un schema qui se d6roule en neuf (9) 6tapes.
 

16re 6tape 	 le client cop-oit son projet ou son entreprise et le
 
soumet A la nionitrice du M.F.R.
 

26me tavpe l'emprunteur et la monitrice travaillent ensemble A
 
!a confection d'une 6tade de faisabilit6 et d'une
 
6tude de march6
 

36me tetape le projet 6tudi6 est pr~sent6 au coordonnateur
 
d'O.E.F. pour revue et suggestions
 

46me 6tape 	 le coordonnateur pr~sente au directeur d'O.E.F.,
 
pour l'approbation finale, un projet de demande de
 
pr~t et, A la section finances, un schema de d~cais­
sements
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56me 6tape apr~s approbation, O.E.F. 6tablit un chbque & l'or­
dre de M.F.R. A son compte ouvert A l'agence de la 
C.N.C.A.S. de Kaolack ou de Ziguinchor. M.F.R. 6ta­
blit A son tour un cheque du m~me montant A l'ordre 
de l'emprunteur 

66me 6tape l'emprunteur doit signer le contrat de pr~t pour re­
cevoir son cheque. Le contrat de pr~t indique
 

1'objet du pr6t,
 
la dur~e du pr~t,
 
le taux d'int~r~t,
 
le programme de remboursement.
 

76me 6tape l'emprunteur utilise le montant du pr8t pour l'in­
vestissement projet6
 

86me ftape l'emprunteur rembourse le pr~t selon le programme
 
d'amortissement. M.F.R. suit le programme de rem­
boursements A l'aide des monitrices.
 

96me 6tape si l'emprunteur fait d6faut de payer, le coordonna­
teur d'O.E.F. et la monitrice responsable du groupe­
ment entreprennent une visite chez le client et chez
 
les notables du villages pour amener l'emprunteur A
 
honorer ses engagements.
 

Selon O.E.F., ii n'existe pas, A l'heure actuelle, de probl~mes 

de remboursement. 

5.3. Programme de cr6dit OEF/MFR financ6 par le ProJet de Kaolack
 

a) Presentation du programme
 

Le programme de credit conjoint OEF/MFR, financ6 par le Projet de 
Kaolack, vise A soutenir les projets de 19 groupements de 
producteurs, implant6s dans les arrondissements de Niakhar 
(D6partement de Fatick), Mal~me Hoddar (D~partement de Kaffrine) 
et N'Doffane (D~partement de Kaolack). 

Ces groupements (O.V.) sont r~partis entre les communaut6s rura­
les suivantes :
 

- 12 pour la communaut6 rurale de Latmingu6, 
- 6 pour la communaut6 rurale de Patar, et 
- 1 pour celle de NDongo. 

responsable de la gestion financi~re et de la planification
 

469 producteurs, hommes et femmes, sont concern~s par le 
programme. 

O.E.F., principal signataire du contrat avec I'U.G. du projet, 
est 
des programmes de cr6dits, alors que M.F.R. s'occupe de l'ex~cu­
tion directe des projets A la base en rapport avec les O.V., et 
par l'interm~diaire d'un coordonnateur bas6 A Kaolack. 
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b) Objet du programme
 

Le programme est destin6 & soutenir et & r~aliser des projets

productifs, principalement ax6s sur l'embouche bovine et les ban­
ques de c6r6ales. Les projets visent 6galement A consolider et A
 
renforcer les infrastructures et 6quipements. Ii est 6galement

pr6vu de commercialiser du sel at de pratiquer l'embouche
 
continue. Mais ces deux derniers projets en sont au stade des
 
pr~visions.
 

Enfin, les projets supervises par O.E.F. et M.F.R. doivent assu­
rer une formation technique et en gestion afin de rendre les O.V.
 
autonomes par rapport A l'encadrement.
 

Ces projets s'inscrivent dans le plan local de d~veloppement, les
 
autorit~s cherchant A maintenir les jeunes au village par la
 
cr6ation d'activit~s agricoles lucratives de contre-saison.
 

Toutefois, les projets 6taient confront6s d6s le d6part A trois
 
contraintes majeures :
 
- le mauvais 6tat g6n~ral du cheptel bovin et ovin, en raison de
 

la rarefication (d~e A la s6cheresse) et & la faible qualit6
 
des paturages ;
 

- la modicit6 des revenus annuels, de l'pargne rurale et partant
 
de l'autofinancement, en raison d'un ch6mage saisonnier struc­
turel (9 mois sur 12).
 

-	le d~ficit vivrier en p6riode de soudure.
 

c) Financement du programme
 

Le budget approuv6 par le C.N.P. (Comit6 National du Projet) doit
 
permettre de financer les rubriques suivantes
 

Rubriques 	 Montants en F.CFA
 

I 	- Subventionb 119 329 716
 

1. 	& 1'O.N.G. 97 804 034
 
- d~marrage 700 000
 
- formation O.N.G. 34 525 298
 
- fonctionnement 39 959 789
 
- coQts indirects 22 618 947
 

2. 	aux O.V. 21 525 682
 
- formation des O.V. 9 390 682
 
- subvention d'6quipement 12 315 000
 

II- Credits 	 28 250 026
 

-	 A court terme 26 431 646 
-	 A moyen terme 1 818 380 

Total g~n~ral (I + II) 	 147 579 742
 

.------------------------------------------------------------­
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----------------------------------------------------------------

Au 30/09/88, les subventions vers~es s'4levaient A 32.350.697
 

F.CFA et les credits mis en place A 28.124.166 F.CFA.
 

d) Fonctionnement du programme de cr6dit et r~alisations
 

Les premiers credits ont 6t6 mis en place le 23 Octobre 1987,
 
soit neuf (9) mois apr~s que le projet ait 6t6 approuv6 par le
 
C.N.P.
 

Pour pr~tendre A un credit, une O.V. doit disposer au pr~alable

d'un compte bancaire. Ainsi, 1'O.V. doit lib6rer 50.000 F.CFA de
 
parts sociales pour lui permettre d'ouvrir son sompte dans une
 
banque : c'est le montant de son 6pargne de dopart.
 

Au 6 Mai 1988, 30 pr~ts ont 6t6 mis en place et s'6levaient, en
 
principal, A 22.864.790 F.CFA.
 

Au 31 Octobre 1988, le total des credits accord~s par I'U.G. aux
 
O.V. suivies par OEF/MFR s'6levait, er principal, A 27.322.466
 
F.CFA, 	r6parti comme suit :
 

En F.CFA
 

Credits A Cr6dits A
 
C.T. 	 M.T.
 

- embouche bovine 18 030 600 1 282 300
 
- embouche ovine 4 989 876 20 000
 
- banques de c~r~ales 2 808 700 190 990
 

Total 25 829 176 	 1 493 290
 

Au 30 Novembre 1988, 38 pr~ts ont 6t6 accord~s A 18 O.V., pour un
 
total, en principal, de 28.134.166 F.CFA, r6parti comme suit
 

- moyen terme : 1 563 290 F.CFA, soit 5,5 %
 
- court terme : 26 570 876 F.CFA, soit 94,5 %
 

Au 31 Octobre 1988, l'encours des credits, en pripcipal, s'6le­
vait A 7.536.474 F.CFA.
 

En principal et en F.CFA au 31/10/88
 

Pr~ts Remboursements Solde
 
cumul6s restant dO
 

- embouche bovine 19 312 900 3 214 921 16 097 979
 
- embouche ovine 5 009 876 3 893 420 1 116 456
 
- banques de c~r~ales 2 999 690 428 133 2 571 557
 

Total 27 322 466 7 536 474 19 785 992
 

(Sources : O.E.F./M.F.R.)
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Les credits accord~s aux O.V. sont consentis aux conditions sui­
vantes :
 
- embouche bovine et ovine 12 %
 
- banques de c~r~ales 11 %
 

Les programmes de credit ont cependant rencontr6 , pour leur
 
d~nouement, quelques difticult4s.
 

La lre difficult6 tient au retard apport6 par la mise en place

des cr6dits : neuf (9) mois entre l'approbation et le d~marrage
 
des projets.
 
Pour les projets d'embouche, ces retards ont eu une facheuse
 
incidence. En effet, les achats de facteurs ont eu lieu A une
 
mauvaise 6poque (achats couteux) et les ventes de sujets A une
 
p6riode de p~nurie d'argent. Cette situation a in6vitablement en­
train6 l'apparition d'impay~s.
 
La deuxime difficult6 tient au fait que les remboursements s'ef­
fectuent au fur et A mesure que les ventes sont r6alis6es. Les
 
recettes provenant des ventes sont vers6es dans un compte sp6cial
 
ouvert A la C.N.C.A.S. pour apurer le credit.
 

Or certaines O.V. ont d6nou6 int6gralement la premiere op~ration

de pr&t mais ont accus6 3 mois de retard pour recevoir un deuxi6­
me pr~t. C'est pourquoi les O.V., en accord avec O.E.F. et
 
M.F.R., souhaiteraient que les int6rdts et le capital soient rem­
bours~s au fur et A mesure des ventes, mais qu'elles puissent
 
disposer A nouveau du capital rembours6 pour de nouveaux pr&ts.
 

S'agissant des banques de c6r6ales, la difficult6 tient A la
 
baisse du prix du riz intervenue en Mai 1988. Du fait que le prix
 
du riz a baiss6, le prix du mil a 6galement baiss6. Or, avant Mai
 
1988, les O.V. avaient achet6 du mil A un prix 6lev6 et l'ont r6­
troc~d6 A un prix relativement bas. Cons6quence : pertes et dif­
ficult6s A d6nouer les credits.
 

En conclusion, on peut affirmer que les 6leveurs souhaitent obte­
nir du cr~dit et ont conscience de l'importance du credit comme
 
moyen pour r6aliser leurs projets. Ils sont dispos~s A d6nouer
 
int~gralement le credit, mais sont confront~s A un problLme de
 
remboursements en cas de calamit6. Lorsque cette derni~re se
 
produit, les O.N.G. et les O.V. souhaitent obtenir un moratoire.
 

Pour terminer, il convient de pr6ciser que les O.V. ont tir6 le
 
plus grand b6n6fice de l'assistance en gestion de credit qu'elles
 
ont requ de O.E.F. et M.F.R.
 

6. Association Panafricaine pour le D6veloppement Communautaire
 
(P.A.D.E.. 


6.1. Pr~sentation de l'O.N.G.
 

La PADEC ost une O.N.G. nationale, cr66e et install~e au Sfntgal
 
depuis 1961. Elle a 6t6 agr66e par le M.D.S. le 30 Novembre 1987.
 
La PADEC dispose d'un effectif de neuf (9) nationaux. Elle op~re
 
dans les r~gions de Saint-Louis, Tambacounda, Kaolack, Dakar et
 
Kolda.
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L'objet de la PADEC est d'appuyer les groupements villageois dans
 
leurs projets de d6veloppement.
 
La PADEC intervient dans lea domaines de l'agriculture, de
 
l'6levage, du reboisement, de la lutte contre la scheresse, de
 
l'all~gement des travaux, de la formation des femmes et des
 
populations, de l'alphab~tisation, de la sant6 et de
 
1'hydraulique.
 

6.2. 	Programme de credit initiA Per PADEC et financ6 par le Pro­
let de Kaolack
 

a) Pr6sentation et objet du programme
 

Le programme de cr6dit de la PADEC, appuy6 par le Projet de 
Kaolack, vise A appuyer des projets de six (6) O.V. dans l'arron­
dissement de Birkelane, d~partement de Kaffrine. La population
concern6e par ces projets est 6valude A 240 personnes, dont 45 
femmes. 

Les projets supervis6s par la PADEC ont pour objet t
 
- d'intensifier et d'6tendre les activit6s maraich6res de contre­

saison ;
 
- de d~velopper l'embouche bovine et constituer A terme un trou­

peau naisseur ;
 
- de promouvoir des actions de protection de l'environnement
 

(bois villageois et inter-villageois) ;
 
- d'am~liorer la situation nutritionnelle des b~n~ficiaires pour
 

leur permettre de mieux conduire les activit6s de contre-saison
 
(encourager l'exploitation des champs collectifs d'hivernage
 
mil, 	ni~b6 ... et le stockage des produits vivriers) ;
 

- d'am~liorer les capacit~s de gestion technique et financi~re 
des populations au moyen d'un programme de formation appropri6 
(alphab~tisation fonctionnelle, initiation aux techniques de 
production modernes...) ; 

- d'intensifipr les visites et 6changes d'exp~riences entre les
 
groupements.
 

Il est 6galement pr6vu d'initier les groupements A la production
 
fruiti~re (vergers, bananeraies) et aux cultures fourrag~res
 
hivernales. Ce dernier projet en est au stade des pr~visions.
 

Par l'augmentation des revenus des populations, la s6curisation
 
alimentaire, l'occupation des femmes pendant la morte saison, ces
 
projets r~pondent aux directives du plan local de d6veloppement.
 

Au moment de leur d~marage (D~cembre 1986), ces projets 6taient
 
n~anmoins confront~s aux contraintes suivantes
 

- sous-emplol saisonnier,
 
- peu ou pas de diversification des activit~s agricoles,
 
- d~gradation de l'environnement,
 
- faiblesse des ressources propres,
 
- faible niveau des connaissances techniques.
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b) Financement du programme
 

Le budget approuv6 par le C.N.P. dolt permettre de financer les
 
rubriques suivantes
 

En F.CFA
 

I - Subventions 53 438 890
 

1. .6I'Q.N.G. 38 362 673
 
- d~marrage 700 000 
- formation O.N.G. 2 500 000 
- frais de fonctionnement 24 695 822 
- 6quipement 4 325 000 
- coOts indirects 6 141 851 

2. aux O.V. 15 076 217 
- formation 3 500 000 
- subvention d'@quipement 11 576 217 

II- Credit 17 346 124 

- A court terme 5 216 6A8 
- A moyen terme 12 129 476 

Total g~n~ral (I + II) 70 785 014 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

Au 30/09/88, les subventions vers~es s'4levaient A 28.666.121 
F.CFA, dont 15.600.609 A l'O.N.G. et 13.065.512 aux O.V. A cette 
date, les cr6dits mis en place totalisaient 27.042.148 F.CFA. 

c) Rappel sur les propositions de proJets :
 

Les groupements villageois pr~sentent des projets ou des idles de
 
projets, et prennent le contact des O.N.G. Pour se conformer A
 
la r~glementation, ces projets doivent en th6orie 6tre identifi~s
 
par les CER,' qui les soumettent au sous-pr~fet. Si les projets
 
suscitent un int~rdt chez les bailleurs de fonds, ils doivent n6­
cessairement 6tre approuv6s par le C.L.D. (Comit6 Local de
 
D~veloppement), puis le C.D.D. et enfin le C.R.D.
 

Si le projet est approuv6 par les autorit~s, ii est envoy6 aux
 
O.N.G. Dour 6tude, en fonction de leur connaissance du terrain.
 
L'O.N G. entamme par la suite les d~marches n~ces~aires pour ob­
tenir les financements.
 

S'agissant du Projet de D~veloppement de l'Entreprise Priv~e en
 
Milieu Rural, la procedure est la suivante.
 

Pour tout projet 6ligible A un financement, I'O.N.G. doit avant 
tout presenter A l'U.G. un avant-projet de 4 A 5 pages. 

134
 



Si l'avant-projet donne satisfaction A I'U.G. du point de vue des
 
objectifs, des cofts, des strategies d'intervention, de la loca­
lisation et des critbres d'4ligibilit6, l'Unit6 de Gestion avance
 
700.000 F.CFA & l'O.N.G. pour poursuivre les 6tudes approfondies
 
et 61aborer un document final. L'U.G. assiste toujours I'O.N.G.
 
pour la confection du document final.
 

Une fois examin6 par I'U.G., l'avant-projet doit Otre 6tudi6 par
 

les groupements villageois et les autorit6s administratives.
 

d) Fonctionnement du programme de cr6dit et r6alisations
 

Les six O.V. encadr6es et suivies par la PADEC comptent au mini­
mum 40 membres chacune. Cinq de ces O.V. disposent d'un compte
 
bancaire A l'agence de l'U.S.B. A Kaolack et une A l'agence de la
 
C.N.C.A.S.
 

Les O.V. constitu6es exigent de leurs membres de lib6rer au pr~a­
lable des parts sociales de 5.000 F.CFA chacune. De plus, le mi­
nimum que doit verser chaque O.V. dans un compte bancaire est de
 
300.000 F.CFA.
 

Ii convient de pr6ciser qu'au d6part, le proaramme n'avait pr~vu
 
d'encadrer que trois O.V. Par la suite, 1i a 6t6 adjoint trois
 
autres O.V.
 

Les credits sont accord~s directement par l'U.G. aux O.V.
 
Pour les cr6dits d'6quipement (M.T.), les fonds prAtes par I'U.G.
 
sont vir~s aux comptes bancaires des O.V.
 

S'agissant des cr6dits de fonctionnement (C.T.), les cheques sont
 
6mis par I'U.G. au profit des O.V. pour leur permettre, d~s le
 
lendemain, d'acheter les facteurs de production. Cette dernihre
 
procedure a l'avantage d'att~nuer les frais financiers A la char­
ge des O.V.
 

Les projets encadr~s par la PADEC, et objet du programme de
 
credit, sont ax~s sur les activit~s suivantes
 

- l'embouche bovine,
 
- le maraichage,
 
- les champs collectifs de manioc,
 
- les champs collectifs d'arachide pour produire de la paille
 
d'6levage.
 

Les cr~dits A court terme sont consentis aux conditions 
suivantes: 

- pour l'embouche, le taux d'int6r~t est de 12 % et la dur~e de 3 
A 6 mois ; 

- pour l'achat des facteurs (maraichage), le taux d'int~rdt est 
de 11 % et la dur6e de 8 mois maximum. 
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Lorsque 1'U.G. 6inet au profit des O.V. des cheques pour l'achat
 
des facteurs, les paysans se rendent sur les marches hebdomadai­
res pour s'approvisionner en intrants. Mats ii ne sont pas accom­
pagn~s par les responsables de l'O.N.G. qui craignent, par leur
 
presence, que le co1t des facteurs ne soit rench6ri. En fonction
 
des buts qui sont poursuivis, les O.N.G. assistent les O.V. en
 
les conseillant sur la qualit6 et le type d'intrants destines aux
 
diff6rentes activit6s, ainsi que sur les soins sanitaires
 
(embouche bovine).
 

Concernant de la commercialisation, les O.V. sont parfois a.d6es
 
par l'O.N.G. pour l'coulement et la vente de leurs produits.
 

S'agissant des infrastructures, I'O.N.G. doit se conformer aux
 
procedures de I'U.S.A.I.D. qui exige qu'lil soit proced6 A un ap­
pel d'offres pour les travaux d~passant 800.000 F.CFA, et deux
 
factures pro-forma pour ceux qui d~passent 500.000 F.CFA.
 

Au 31 D~cembre 1988, les cr6dits accord6s aux O.V. s'6levaient,
 
en principal, A 34.166.386 F.CFA dont :
 

- 29.559.500 F.CFA de cr6dits A court terme, et
 
- 4.607.186 F.CfA de cr6dits A moyen terme.
 

Il n'existe pas de garanties pour les credits de fonctionnement.
 
Par contre, les O.V. doivent garantir 25 % des credits
 
d'investissement. Pour les O.V. qui ont 6t6 adjointes aux
 
projets, I'U.G. a consenti un credit d'investissement de 640.000
 
F.CFA. La PADEC a exig6 des O.V. une garantie de 320.000 F.CFA
 
(soit 50 %) sous forme de fonds bloqu~s pour faire face au rem­
boursement sur le cr6dit. Ce dernier credit doit d'ailleurs 6tre
 
pay6 sur un (1) an au lieu de trois (3) ans pour les credits nor­
maux d'investissement.
 

S'agissant des remboursements, ceux-ci s'effectuent en esp~ces A
 
la caisse de I'U.G. ou par virements A partir des comptes des
 
O.V. Dans ce dernier cas, les O.V. alimentent leurs cornptes A
 
partir de leurs ventes 6chelonn6es pour atteindre le montant
 
requis, qui servira A rembourser les sommes 6chues au titre du
 
cr6dit consenti.
 

Au moment du remboursement, un d6compte est effectu6 A l'Unit6 de
 
Gestion avec I'O.N.G. et I'O.V. concern~e, pour determiner le
 
montant A rembourser, en capital et int6r~ts, en fonction de la
 
dur6e du cr~dit accord6.
 

A ce jour, une seule O.V. a fait d6faut de payer et le montant
 
impay4 s'616ve A F.CFA 200.000. Dans les autres cas, le recouvre­
ment des cr~ances 6chues parait satisfaisant. Selon la PADEC, il
 
se produit parfois des remboursements avant les d~lais contrac­
tuels pour 6viter que 1'O.V. n'ait A supporter des frais finan­
ciers coiteux.
 

En mati~re de denouement de credit et d'6pargne, l'exemple de
 
l'O.V. de Keur MBoucky m~rite d'dtre cit6.
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En 1988, 1'O.V. de Keur MBoucky a r~alis6 un champs collectif de
 
manioc et d'arachide et mis sur pied un projet d'embouche. Les
 
produits g6n~r6s par le champs d'arachide et l'embouche ont per­
mis A l'O.V. de rembourser int6gralement le cr6dit de fonctionne­
ment A C.T. et l'annuit6 du cr6dit A moyen terme.
 

Avec le produit de la r~colte de manioc, 1'O.V. a achet6 du mil 
que les paysans stockent actuellement et qu'ils comptent distri­
buer aux membres durant la p6riode de soudure. Ce mil a 6t6 ac­
quis au moment des r~coltes A 60 F./kg, alors qu'lil est vendu A 
80 F. au mois de F6vrier 89. En stockant le mil pour faire face A 
des moments difficiles, les membres de 1'O.V. ont pris conscience 
de l'int~rdt de l'6pargne. 

Pour conclure, on peut affirmer que le programme de credit a 6t6
 
b~n6fique aux groupements de producteurs. Hormis le maraichage
 
qui connait des difficult6s en raison du taux de salinit6 de la
 
zone, les r6sultats ont 6t6 g6n~ralement positifs.
 

Toutefois, la PADEC estime que la gestion de ce programme n'a pas
 
6t6 toujours aisle. En effet, les O.V. doivent Otre r~gulirement
 
suivies, car elles n'6taient pas hab±tu6es aux notions 6l6mentai­
res de gestion. Actuellement, ces O.V. sont capables de tenir un
 
r6gistre de d~penses et de recettes, ce qui constitue assur6ment
 
un pas important dans la recherche de l'autonomle de gestion.
 

7. L'Agence Islamique pour le Secours en Afrique (A.I.S.A.)
 

7.1. Pr~sentation de I'O.N.G.
 

L'Agence Islamique pour le Secours en Afrique est une O.N.G.
 
soudanaise, cr6e le ler Janvier 1981 et install~e au S~ndgal de­
puis le 14 Janvier 1985. Elle a 6t6 agr6e par le M.D.S. le 22
 
Juin 1985.
 

L'Agence compte un effectif de treize (13) personnes, dont deux
 
expatri~s et onze nationaux.
 

L'Agence a pour objet l'appui et l'assistance au d6veloppement
 
par le financement de projets.
 

Au S~n~gal, A.I.S.A. op~re dans les regions de Dakar, Thi~s et
 
Fatick.
 
Les domaines d'intervention de i'Agence sont l'agriculture,
 
1'6levage, la sant6, 1'6ducation et les activit6s sociales.
 

7.2. Programme de cr~dut de l'Agence financ6 par le projet de
 

Kaolack
 

a) Presentation et oh.et du programme
 

Le programme de cr6dit initi6 par A.I.S.A. et financ6 par le Pro­
jet de Kaolack, est destin6 A appuyer les projets des trois O.V.
 
de Passy, Pakala et Saloum-Dian6, situ6es dans les arrondisse­
ments de Niakhar (d~partement de Fatick) et de Toubacouta 
(d6partement de Foundiougne). 
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La population concern6e par ces projets est 6valu6e A 170 
personnes. 

Ces projets visent A d~velopper la culture maraich~re de contre­
saison et permettre aux membres des trois groupements d'am6liorer
 
leurs m~thodes culturales et d'acqu~rir des notions 6l6mentaires
 
de gestion et de comptabilit6, grace A un programme de formation
 
et d'alphab6tisation fonctionnelle.
 

Toutefois, ces projets 6taient, A leur d.marrage, confront~s aux
 
contraintes suivantes :
 

- insuffisances de l'6pargne villageoise,
 
- exode rural 1i au d6ficit vivrier et & la baisse des revenus
 
agricoles,
 

- bas niveau des connaissances techniques,
 
- non insertion des fenmes dans le processus de d~veloppement
 

local.
 

b) 	Financement du programme
 

Le budget approuv6 par le C.N.P. est destin6 A financer les ru­
briques suivantes 

E,' 	F.CFA
 

I 	- 5ubventions 57 829 Q40
 

1. 	 A QL1.N.G. 37 797 265
 
- d~marrage 700 000
 
- formation O.N.G. 1 548 000
 
- frais de fonctionnement 21 785 060 
- 6quipement 4 520 000 
- coOts indirects 9 244 205 

2. 	aux O.V. 20 032 575
 
- formation O.V. 7 552 500
 
- subvention d'6quipement 12 480 075
 

II 	- Cr6dit 14 930 390
 

- moyen terme 8 377 440 
- court terme 6 552 950 

Total I + II 72 760 230 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

Au 30/09/88, les subventions vers~es par l'U.G. s'4levaient A 
25.696.351 F.CFA, dont 14.229.246 A l'O.N.G. et 11.467.105 aux
 
O.V. A cette date, les credits aux O.V. s' levaient au total A 
6.465.295 F.CFA
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c) Fonctionnement du programme de cr6dit et r6alisations
 

Les premiers cr6dits n'ont 6t6 mis en place qu'en Janvier 1988,
 
soit deux ans apr~s l'approbation du programme.
 
Les cr6dits A moyen terme sont accord~s aux O.V. au taux de 13 %,
 
tandis que les credits A court terme sont assortis d'un taux
 
d'intrdt de 11 % pour le maraichage, et de 12 % pour l'embouche
 
bovine.
 

Deux credits A moyen terme ont 6t6 mis en place au profit des
 
trois O.V. :
 

- un credit en date du 04/01/88, pour un montant total de F.CFA 
2.935.000, et 

- un cr6dit en date du 23/08/88, pour un montant total de F.CFA 
555.800 

La premiere 6ch~ance, pour ces deux credits, a 6t6 fix6e au
 
04/01/89. Le montant exigible, pour la premiere annuit6, est de
 
1.309.145 F.CFA, dont 437.550 F. d'int6r~t et 871.695 F. de
 
capital.
 

Ces cr6dits A moyen terme ont 6t6 accord6s pour la mise en oeuvre
 
d'un syst~me d'irrigation concernant le volet maraichage.
 

Au 4 Janvier 1989, date d'6ch6ance des premieres annuit6s, ies
 
montants exigibles en principal et int~r~ts n'ont pas 6t6 honr6s
 
par les O.V.
 

Selon l'A.I.S.A., les O.V. n'ont pu honorer leurs obligations
 
parce que :
 

i/ le maraichage n'a pu 6tre tout A fait op6rationnel, le sys­

t~me d'irrigation n'ayant pas 6t6 mis en place, et
 

ii/ les criquets ont ravag6 toute la r6colte.
 

Toutefois, l'O.N.G. a demand6 aux diff6rentes O.V. de r6unir 50 %
 
du montant exigible, pour montrer l'effort consenti par les
 
producteurs.
 

S'agissant des cr6dits A court terme, d'un total de F.CFA
 
4.921.300, l'ch6ance du terme est pr~vue pour Juin 89. A ce
 
jour, aucun remboursement n'a 6t6 enregistr6. Ces credits ont
 
servi essentiellement aux projets d'embouche bovine. Cependant,
 
l'O.N.G. a bon espoir que les b6tes provenant de ces projets se­
ront vendues A temps A la SERAS pour apurer le cr6dit. Toutefois,
 
pour l'O.V, de Passy, le b~tail a d6jA 6t6 vendu, mais la SERAS
 
n'avait pas, A fin F6vrier 89, encore pay6 'O.V.
 

Il est pr~vu que les producteurs, une fois le credit C.T. rem­
bours6 en principal et en int6r~ts, puissent A nouveau mobiliser
 
du credit pour d'autres operations d'embouche.
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Selon I'A.I.S.A., si l'exp~rience maraichage ne s'est pas av6r6e
 
concluante, 1'embouche bovine a n6anmoins permis de d6gager des
 
r~sultats b~n~ficiaires (15.000 F. de b~n~fice par t~te de b6tail
 
pour une embouche de 3 mois).
 

Les O.V. encadr~es par 1'A.I.S.A. ont le statut d'Associations
 
reconnues par le sous-pr6fet. L'6pargne mon6taire des O.V. est
 
inexistante, leurs apports 6tant effectu6s exclusivement en
 
industrie.
 

8. L'Association des Bacheliur-Ch6meurs pour l'Emploi et le D6ve­
lonpement (A.B.A.C.E.D.)
 

8.1. Pr6sentation de 1'O.N.G.
 

ABACED est une O.N.G. nationale, cr6e le 20/11/1985 et agr6e
 
par le M.D.S. le ler Janvier 1988.
 

Elle compte un effectif de onze (11) nationaux.
 

ABACED op~re dans les regions de Kolda et de Fatick.
 
Elle a pour ob3et d'ins6rer les bacheliers dans l'emploi non
 
salari6. Ses domaines d'intervention sont l'agriculture,
 
'16levaqu,l'alphab6tisation et le reDoisement.
 

8.2. Programme de credit financ6 par le Proiet de Kaolack
 

a) Pr6sentation et objet du programme
 

Le programme de cr6dit d'ABACED, financ6 par le Projet de
 
Kaolack, est destin6 A soutenir les projets de deux O.V. situ~es
 
dans les arrondissements de Djilor (d6partement de Fatick) et
 
Keur Dabo (d~partement de Kaolack).
 

Ces O.V. sont des Associations de Producteurs de Base (A.P.B.)
 
d~nommes :
 

- Takku Liguey I (ariondissement de Djilor), et
 
- Takku Liguez II ( arrondissement de Keur Dabo).
 

Les projets encadr6s par ALACED doivent permettre A quarante (40)
 
jeunes (20 bacheliers-ch6meurs et 20 producteurs) de s'ins~rer
 
dans le circuit productif en r~alisant des activit6s rentables de
 
contre-saison :
 

- exploitation de p~rim~tres maraichers de 2 ha,
 
- production de 1 500 poules de chair par an,
 
- production de 200 moutons embouch6s annuellement,
 
- plartation de 2 ha de manioc et de 16 ha de mais pendant la
 

saison hivernale.
 

Chaque Association de Producteurs de Base regroupe dix (10)
 
bacheliers-chomeurs et dix (10) producteurs du village concern6.
 
Les bacheliers apportent des 6l6ments modernes de gestion et
 
d'organisation, tandis que les producteurs apportent leurs con­
naissances pratiques et techniques.
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Les bacheliers qui n'ont aucune exp6rience du monde rural ont d6­
cid6 de tenter l'exode urbain et de crier une organisation origi­
nale dans sa d6marche et sa composition, afin de contribuer A la
 
solution des problmes majeurs en matibre de d~veloppement
 

- l'omploi des jeunes dipl6m~s,
 
- le d~ficit vivrier,
 
- le d6ficit financier,
 
- la productivit6 du secteur rural,
 
- l'exode rural.
 

b) Financement du programme
 

Le budget approuv6 par le C.N.P. doit permettre de financer les
 
rubriques suivantes
 

En F.CFA
 

I 	- Subventions 45 216 272
 

I. 	A I' .N.G, 23 730 000
 
- d~marrage 700 000
 
- formation de I'O.N.G. 1 350 706
 
- frais de fonctionnement 10 155 590
 
- 6quipement 1 563 177 
- Cofts indirects 9 960 537 

2. aux O.V. 21 486 262 
- formation des O.V. 4 159 000 
- subvention d'6quipement 17 327 262 

II - Cr6dit 31 743 100 
- court terme 26 634 012 
- moyen terme 5 109 088 

Total I + II 76 959 372 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

Au 30/09/88, le total des subventions vers6es s'4levait A 
35.709.670 F.CFA, dont 17.919.939 A I'O.N.G. et 17.789.731 aux 
O.V.
 

c) Fonctionnement du programme et r~alisations
 

Un coordonnateur bas6 A Dakar est charg6 de suivre les projets. 
Ces projets pr~sentent l'avantage d'6tre identifies et 6labor~s 
par ceux qui doivent l'ex~cuter, ABACED n'intervenant qu'en amont 
et en aval des programmes. 

Au 30/09/88, les credits accord6s aux O.V. par le Projet s'4le­
vaient A 31.003.596 F.CFA.
 
La repartition de ces cr~dits, par O.V. et par nature de cr~dit,
 
est donn6e comme suit :
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O.V. Court Terme Moyen Terme TOTAL 

Takku Liguey 
Takku Liguey 

I 
II 

11 551 334 
14 343 174 

2 230 044 
2 486 044 

14 174 378 
16 829 218 

25 894 508 3 109 088 31 003 596 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

Tout le cr~dit est exclusivement utilis6 pour le maraichage. La
 
fonction credit est g6n6ralement bien maitris~e par les A.P.B.,
 
mais une formation sp6cifique s'av~re encore n6cessaire pour
 
I'A.P.B. Takku Liguey II.
 

Les credits A court terme et une partie du cr6dit A moyen terme 
6taient 6chus au 4 Novembre 1988, dont : 

- 7 721 000 F.CFA pour l'A.P.B. Takku Liguey I (C.T.)
 
- 5 528 000 F.CFA pour 1'A.P.B. Takku Liguey II (C.T.)
 

Ces 6ch6ances n'ont pu 6tre respect6es pour les raisons
 
suivantes:
 

- pour l'APB I, les recettes les plu3 importantes proviennent de
 
la r~colte de manioc qui ne sera effective qu'en Juillet 1989 ;
 
l'installation d'une motopompe est indispensable pour que l'As­
sociation puisse d6nouer le credit et s'assurer une bonne assi­
se financi~re ;
 

- pour l'APB II, les recettes tir6es de la commercialisation ont
 
serri A pr6parer la campagne maraich~re 1988/89.
 

Toutefois, ii convient de pr~ciser que, si ces cr6dits n'ont pu 
6tre d6nou6s A bonne date, ils auront tout de m~me permis aux 
O.V. de r~aliser des objectifs de production de loin plus impor­
tants que ce qui 6tait pr6vu au programme.
 

Au plan de la production agricole, ces r6sultats sont donn~s com­
me suit
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----------------------------------------------------------------

Production Agricole
 

A.P.B. Operations Pr~vu Rdalis6 

Maraichage 
Aviculture 
Manioc 

2 ha/cycle 
1500 sujets 
1 ha 

3 ha/l cycle 
0 
5,5 ha 

Mals 8 ha 4,0 ha 
Takku Cl6ture 10 ha 1036 arbres 
Liguey I Arachide 0 3 ha 

Nib6 0 3,5 ha 
Embouche bovine 0 30 
Embouche ovine 0 65 

Maraichage 2 ha/cycle 0,5 ha/l cycle

Embouche ovine 200 sujets 100 sujots
 

Takku Manioc 1 ha 3,5 ha
 
Liguey II MaYs 8 ha 0
 

Embouche bovine 0 23
 
Ni6b6 0 3,5 ha
 

(Source : Rapport d'4valuation de Novembre 88)
 

S'agissant des credits A moyen terme, ceux-ci ont permis de r6­
aliser les infrastructures suivantes. 

Takku Liguey I 	 I Takku liguey II
 

- 2 	locaux habitations (10 pibces)! 2 locaux habitation
 
- 1 magasin (2 pi~ces) 1 1 magasin (2 pi6ces) 
- I poulailler 1 1 bergerie 
- 1 salle de classe (PEV) 1 1 pults 
- 1 bergerie 1 1 cloture (barbel6) 10 ha 
- 1 puits + r6seau d'irrigation 1 1 bassin 
- 1 cl6ture (barbel6) I 

Enfin, l'impact de ces programmes au niveau socio-6conomique
 
s'est traduite par des effets positifs sur trois plans :
 

i/ Dans le cadre du Programme d'Education Villageoise (P.E.V.),
 
les bacheliers ont apport6 aux jeunes ruraux une formation
 
appreciable : celle-ci a permis aux jeunes ruraux d'augmen­
ter leurs capacit6s de gestion, tout en les rendant plus
 
perm~ables aux innovations techniques.
 

ii/ 	Les bacheliers ont une attitude diff6rente face au milieu 
rural : paralllement A leurs partenaires ruraux-membres, 
les bacheliers ont entrepris des actions de formation de ru­
raux non-membres de leur groupement en a1phab~tisation et en 
comptabilit6. Les visites des villageois non membres des 
A.P.B. aux sites des projets et les demandes de projets si­
milaires illustrent l'intdr~t suscit6 par ces programmes.
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iii/ 	Dans leur souci de tansformer le milieu, les A.P.B. ont d j&
 
identifi6, de concert avec les villageois, diff6rents pro­
jets qui seraient essentiellement financ6s sur des ressour­
ces internes :
 

- transformation de c~r~ales (moulin A mil)
 
- case de sant6 ;
 
- boutique de consommation
 
- arboriculture fruiti~re
 
- fili~re commerciale de produits dans les centres urbains.
 

Cette identification de nouveaux besoins, qui proc~de d'une cer­
taine dynamique du d6veloppement, est un indicateur de l'esprit
 
d'entreprise d6velopp6 grace au progamme mis en place.
 

9. AFRICARE. INC
 

9.1. 	Pr6sentation de I'O.N.G,
 

AFRICARE est une O.N.G. am6ricaine, cr46e en 1971 et install~e au
 
S~n~gal depuis 1976. Elle a 6t6 agr66e par le M.D.S. le 24 F6­
vrier 1978.
 

AFRICARE compte un effectif de quatorze (14) personnes, dont
 
trois expatri6s et 11 nationaux.
 

L'O.N.G. a pour objet, dans le cadre de ses actions, d'am6liorer
 
les conditions de vie des populations en milieu rural.
 

Les domaines d'intervention d'AFRICARE sont l'hydraulique,
 
'16levage,la sant6, la formation, l'alphab~tisation, l'agro­

foresterie et la production alimentaire.
 

AFRICARE opbre dans les r6gions de Dakar, Thins, Kaolack, Saint-

Louis, Ziguinchor et Louga.
 

9.2. 	Programme de cr6dit d'AFRICARE financ6 par le Projet de Kao­
lack
 

a) Pr~sentation et objet du programme
 

Le programme de credit d'AFRICARE, finance par le Projet de
 
Kaolack, vise A soutenir les projets de quinze (15) O.V. situ6es
 
dans les d6partements de Kaolack, et Nioro et implant~es dans
 
trois arrondissements :
 

- 10 O.V. dans l'arrondissement de Ndi~dieng, 
- 4 ON. dan3 l'arrondissement de Paoskoto, et 
- 1 O.V. dans l'arrondissement de M6dina Sabbakh. 

Le suivi des projets A la base est directement assure par deux 
assistants, membres de l'O.N.G. 

Ces projets ont pour objet :
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- la conservation et la r~g~n~ration des sols (protection de
 
l'environnement),
 

- le maraichage,
 
- l'embouche bovine et ovine, et 
- la formation.
 

Deux 6tapes 6taient pr6vues pour la r6alisation de ces projets
 

- la premiere 6tape devalt durer un an (Janvier A D~cembre 1987);
 
elle concernait, outre la phase d'installation, la
 
sensibilisation/animation et la r6alisation d'un important pro­
gramme de reforestation. Elle constituait ainsi un test de
 
l'engagement des groupements dans la r6alisation des projets.
 
Il 6tait 6galement pr6vu, durant cette 6tape, un programme
 
minimal d'activit6s productives par la mise en place de cultu­
res intercalaires d'hivernage, requ6rant trbs peu d'investisse­
ments mais productives de revenus destin6s A encourager la par­
ticipation des agriculteurs ;
 

- la deuxime 6tape concernait la mise en oeuvre d'activit~s pro­
ductives d'embouche et de cultures maraich~res, A partir d'un 
fonds de credit remboursable et assorti d'int6r~t. 

Dans les deux 6tapes, le volet formation figurait en bonne place.
 

A leur d6marrage, ces projets 6talent n~anmoins confront6s aux
 
contraintes suivantes :
 

- sols consid~rablement d6grad6s par la surexploitation, cons­
6quence de la surpopulation de la zone ; 

- insuffisance, voire inexistence de l'pargne permettant le fi­
nancement d'activit~s productives ;
 

- acquis technique important mais faible connaissance des popula­
tions dans la gestion des ressources naturelles, de leurs fac­
teurs de production et de leurs recettes d'exploitation.
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b) Financement du programme
 

Le budget approuv6 par le C.N.P. est destin6 & financer les ru­
briques suivantes
 

En F.CFA
 

I 	- Subventions 193 428 311
 
1. 	A l'O.N.G. 162 928 086
 

- d6marrage 700 000
 
- frais de fonctionnement 80 080 090
 
- 6quipement 33 976 607
 
- cofts indirects 48 171 389
 

2. 	aux O.V. 30 500 225
 
- formation 12 513 500
 
- subvention d'6quipement 17 986 725
 

II - Credit 	 68 777 908
 
-	moyen terme 13 054 708
 
-	court terme 55 723 200
 

Total g~n~ral I + II 	 262 206 219
 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

Au 31/12/87, les subventions verses s'4levaient au total &
 
59.611.857 F.CFA, dont 53.961.762 A 1'O.N.G. et 5.650.095 aux 
O.V.
 

c) D6roulement du programme et r6alisations
 

Au 31/12/87, les credits accord6s aux O.V. s' levaient au total A
 
4.960.199 F.CFA, dont :
 

- 2 635 304 F.CFA de cr6dits A M.T., et
 
- 2.324 895 F.CFA de credits A C.T.
 

Au 31/01/89, les cr6dits consentis aux O.V. s' levaient A 
34.371.628 F.CFA et correspondaient A 43 pr~ts. Ces credits ont 
6t6 en partie rembours6s, dont 9.763.867 F.CFA de principal et 
1.889.250 d'int~rfts.
 

Les credits accord~s aux 15 O.V. ont permis de financer
 

- des projets de maraichage A V61ingara,
 
- des projets de maraichage et d'embouche A Keur Madick6, et
 
- des projets de maraichage et d'embouche A Thiakho-Thioffor.
 

Durant la premi~re annie du programme, un certain nombre de pro­
blmes techniques ont affect6 1'op6ration maraichage.
 

Sur les 15 p6rim6tres maraichers, le meilleur site (K.Madick6)
 
n'a r~alis6 qu'une recette globale de 980.000 F.CFA sur un cycle
 
de production, les taux de sinistre varient entre 50 et 100 %.
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Les faibles r~sultats du maralchage et les retards de la vente
 
des animaux embouch6s sont A l'origine des retards enregistr6s
 
dans le d~nouement du credit, normalement pr~vu au 4 Novembre
 
1988.
 
Toutefois, les r6sultats de l'embouche bovine ont partiellement
 
compens6 les pertes du volet maraichage.
 
30 % des boeufs embouch6s (234) ont 6t6 commercialis6s au
 
30/09/88 et les remboursements effectu~s sur la vente des boeufs
 
ont repr6sent6 16,6 % du total de l'exigible (34.371.628 F.CFA).
 

Aussi, 1'U.G. de Kaolack a-t-elle accept6 qu'un moratoire soit
 
accord6 sur l'encours non d6nou6.
 

Malgr6 les difficult6s d'ex6cution correcte du volet maraicher, 
les autres composantes du projet - programmes d'6ducation vila­
geoise (PEV) et d'embouche - ont provoqu6 une certaine dynamique 
au niveau des O.V. 

La formation assur6e par le PEV a 6t6 accueillie positivement par
 
l'ensemble des OV suivies par AFRICARE.
 

Dans I'OV de Thiakho-Thioffor, les femmes du village disposent
 
d6jA de 500.000 F.CFA de parts sociales et comptent exploiter une
 
banque de c6r6ales, une batteuse et un moulin A mil.
 

10. S.O.S. Sahel
 

10.1. 	Pr6sentation de l'O.N.G.)
 

SOS-Sahel est une O.N.G. nationale, cr66e le ler Janvier 1976.
 
Elle a 6t6 agr~6e par le M.D.S. le 12 Mai 1981.
 

SOS-Sahel a pour objet de participer au mieux Ctre des
 
populations, en luttant contre la s6cheresse et l'avanc~e du
 
desert, et en metant en oeuvre des projets communautaires
 
int~gr~s.
 

Ses domaines d'intervention sont le reboisement, le maraichage,
 
l'exhaure de l'eau, la construction de cases de sant6,
 
l'animation, la formation et la sensibilisation.
 

SOS-Sahel intervient dans les r~gions de Kaolack, Diourbel,
 
Thins, Tambacounda et Saint-Louis.
 

10.2. 	Programme de credit de SOS-Sahel financ6 par le Projet de
 
Kaolack
 

a) Presentation et objet du programme
 

Le programme de credit de SOS-Sahel, financ6 par le Projet de
 
Kaolack, vise A soutenir les projets de tois (3) O.V. localis~es
 
dans l'arrondissement de Gandiaye (d~partement de Fatick), A Ngo­
lothie II et Thialop.
 

Ces projets concernent l'embouche animale et le maraichage.
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----------------------------------------------------------------

Le suivi des projets est assur6 par un agent de I'O.N.G., bas6 A 
Gandiaye. 
La population concern6e par les projets est 6valu~e A 45 
personnes.
 
Pour les trois groupements concern6s, les activit~s pr~vues aux
 
projets ont 6t6 d~finies comme suit :
 

-	 cultures maraichbres : un demi-hectare exploit6 par groupement 

avec extension progressive jusqu'& un ha ;
 

-	embouche ovine individuelle, & raison de deux bdtes par membre;
 

- embouche bovine collective (2 x 15 bates) pour le seul village
 
de Thialap.
 

- les O.V. de Ngolothie II et Thialap ont 6t6 organis~es en grou­
pements en 1986, tandis que Ngolothie I 6tait d~jA structur6e
 
en 1967.
 

b) Financement du programme 

Le budget approuv6 par le C.N.P. 
briques suivantes 

est destin6 A financer les ru-

F.CFA 

I 	- Subventions 27.311.253
 

1. 	 & 1'O.N.G. 24.431.253 
- formation O.N.G. 360.000 
- frais de fonctionnement 16.306.413 
- 6quipement 1.750.000 
- coots indirects 5.014.840 

2. aux O.V. 	 3.880.000
 
- formation 3.340.000
 
- subvention d'6quipement 540.000
 

II - Credit 	 7.010.000
 

- court terme 5.010.000
 
- moyen terme 2.000.000
 

Total g~nral I + II 	 34.321.253
 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

Au 31/12/88, les subventions vers~es s'@levaient au total a 
12.290.645 F.CFA, dont 10.897.395 F.CFA A l'O.N.G. et 1.393.250 
F.CFA aux O.V. 
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c) D~roulement du programme et r6alisations
 

Toutes les O.V. sont des G.I.E. r~alisant des transactions avec
 
la C.N.C.A.S. o6 elles ont ouvert des comptes aux noms de leurs
 
groupements. La gestion du cr6dit est appr6ci6e des producteurs
 
ruraux, qui manifestent des attitudes positives face au cr6dit et
 
font preuve d'une grande discipline financire.
 

Toutefois, la formation sur la gestion du credit demeure encore
 
n~cessaire.
 

Au 31/12/1988, les cr6dits accord6s aux trois O.V. s'4levaient A
 
8.638.100 F.CFA, dont :
 

- 6.824.050 F.CFA de cr6dits A court terme, et
 
- 1.814.050 F.CFA de credits A moyen terme.
 

La repartition des credits par O.V. est donn~e par le d~tail ci­
apr~s : 

O.V. Court terme Moyen terme Total 
Ngolothie I 1.903.350 648.350 2.651.700 
Ngolothie II 1.872.350 617.350 2.434.700 

Thialap 3.048.350 548.350 3.596.700 

Total 6.824.050 1.814.050 7.683.100 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

Les remboursements intervenus s'61lvent A 1.312.966 F.CFA, dont 
104.214 F.CFA d'int~r~ts et 1.208.755 de princip'l.
 

Les credits & court terme ont financ6 pour 17 % des projets
 
maraichers, et pour 83 % des projets d'-mbouche ovine.
 

Selon le rapport d'6valuation de Novembre 1988, la formation des
 
O.V. dans le domaine de la gestion du cr~dit/comptdbilit6 demeure 
encore insuffisante, particulirement A Ngolothie I et Ngolothie 
II. La confusion est encore entretenue sur le montant de la sub­
vention et son objet, et les 6ch6ances des pr~ts (court et moyen
 
termes) ne sont pas maitris~es. Ii est indispensable que SOS-

Sahel s'investisse dans cette formation, afin d'6lever le degr6
 
de maitrise des O.V. dans la gestion du cr6dit ;
 

Selon le m~me rapport, le niveau de maitrise technique atteint
 
par les O.V. de Ngolothie I et Ngolothie II en production maral­
chore ne permet pas de r~aliser huit (8) cycles maraichers par an
 
et d'obtenir les rendements pr~vus dans le dossier des Projets
 
SOS-Sahel.
 

Au plan 6conomique, les projets maraichers rencontrent certaines
 
difficult~s, tandis que 1'embouche bovine ne d6gage pas encore
 
des marges suffisantes. De plus, les credits aux O.V. ont 6t6 mis
 
en place tardivement (Avril et AoQt 1908).
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Toutefois, les effets socio-6conomiques demeurent positifs, mal­
gr6 les faibles r~sultats enregistr6s au niveau des nrojets :
 

i/ Bien que les operations de production agricole n'aient pas
 
atteint leur phase de croisi~re, les producteurs estiment
 
que les projets maraichers constituent un 6l6ment dissuasif
 
de l'exode rural, car la production maraich~re ronstitue
 
l'activit4 principale des jeunes ruraux qui 6migrent dans
 
les "Niayes" en saison sbche.
 

ii/ Les O.V. qui ont d6velopp6 des transactions bancaires en 
toute autonomie sont en train de d6velopper des attitudes 
positives face au cr6dit, et les institutions financi6res 
qu'elles fr6quentent - C.N.C.A.S. notamment - intimidantes, 
voire rebutantes au d6part, leur semblent actuellement fami­
libres et d'acc~s facile. 

iii/ 	Les r6sultats erzore modestes de ces programmes ont cepen­
dant dcs effets multiplicateurs assez importants, notamment
 
par les demandes de projets similaiies 6mises par les villa­
ges polaris6s par les O.V./SOS-Sahel.
 

Ainsi dix (10) villages, dont certains ont d6jA constitu6 
leur groupement et d6marr6 des activitLs N partir de res­
sources internes sont d6jA enregistr6s dans l'arrondissement 
de Gandiaye. 

11. CARITAS - S6n~gal
 

11.1 	Pr6sentation de I'O.N.G.
 

CARITAS-S~n~gal est une O.N.G. s~n~galaise, cr66e et inscall6e au
 
Stn6gal depuis Novembre 1954.
 
Elle a 6t6 agr66e par le gouvernement le 14 F~vrier 1974.
 

CARITAS compte un effectif de 143 personnes, dont 1 expatriA et
 
141 nationaux.
 

Elle a pour objet de contribuer A l'effort national de r~habili­
tation et de d6veloppement pour l'auto-promotion des populations.
 

Les domaines d'intervention de CARITAS sont
 
- l'assistance sociale,
 
- les programmes d'urgence,
 
- le maraichage,
 
- l'animation,
 
- la sant6,
 
- l'hydraulique villageoise,
 
- la promotion des activit6s f6minimes,
 
- l'quipement des moulins A c~r6ales,
 
- la production vivri6re.
 

CARITAS opbre dans toutes les regions du S6n~gal.
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11.2 Programme de credit de CARITAS-Sn6gal financ6 par le Projet
 

de Kaolack
 

a) Pr6sentation et objet du programme
 

Le programme de credit de CARITAS-Sdn~aal, financ6 par le Projet

1
de Kaolack, est destine A soutenir .s projets de cinq groupe­

ments villageois du d~partement de Fatick, regroupant au total
 
275 agriculteurs :
 

- Mbaciss (63 membres)
 
- Ngoh6-Ndoffongor (75 membres)
 
- Nobandane (25 membres)
 
- Pombane (68 membres)
 
- Pethie Makha (44 membres)
 

Ces organisations villageoises sont localis6es dans les arrondis­
sements de Tataguine (Mbaciss et Ngoh6-Ndoffongor) et Fumela
 
(Nobandane, Pombane et Pethie-Makha).
 

Le suivi des projets est assur6 par deux agents de l'O.N.G., r6­
sidant & Fatick
 

Toutes ces O.V. ont 6t6 cr6es entre 1979 et 1982, except4
 
Pethie-Makha dont la creation en 1987 a Ct rendue possible grace
 
A une r66valuation des besoins financiers de I'O.V. de Pombane,
 
qui sav~rbrent surestim~s et furent donc allou6s & ce dernier
 
groupement.
 

Ces groupements 6talent engages dans des activit6s productives
 
trbs diversifies - de la production maraich~re A l'aviculture ­
avec l'assistance de CARITAS, biea que l'objectif initial 6tait 
centr6 sur la solution des probl~mes d'hydraulique villageoise. 

La construction de puits et de forages par l'O.N.G. avait par la
 
suite orient6 les producteurs sur le maraichage, en vue d'accroi­
tre leurs revenus mon~taires et de rentabiliser financibrement
 
les infrastructures.
 

Les ressources ext6rieures de ces groupements se limitaient A
 
l'assistance financire de CARITAS, qui accordait des subventions
 
dans la pure tradition "caritative".
 

L'O.N.G. a ensuite op6r6 une mutation dans son approche en s'o­
rientant vers l'aide au d6veloppement par l'octrol de credits
 
remboursables. Bien que le niveau de production ait 6t6 g6n~rale­
ment 6lev6 au depart, le denouement du credit n'a pas 6t6
 
r~alis6, car le changement de strat~gie n'6tait pas favorablement
 
perqu par les O.V.
 

Aussi les problomes de gestion et d'organisation ont commenc6
 
d'4merger :
 
- les fonds de roulement 6taient 6puis~s,
 
- les programmes d'aviculture 6taient arr~t6s,
 
- le maraichage 6tait devenu extensif, et
 
- la production tr~s faible.
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En outre, tous les qroupements 6taient lourdement endett~s et ne 
pouvaient plus rembourser le credit A CARITAS. Le montant de la 
dette avant le d~marrage du programme 6tait ainsi 6valu6 

- Mbaciss paysan 7 356 695
 
- Mbaciss 6quipe 11 437 712
 

- Pombane paysan 6 375 179
 

- Pombane 6quipe 2 288 932
 

- Nobandane . 5 462 200 

- Ngoth6-Ndoffongor : 7 212 905
 

Total 42 133 623
 

Les O.V. encadr~es par CARITkS ont d~marr6 le programme avec une
 
solide exp6rience de travail communautaire, une bonne maitrise
 
des techniques intensives de production et de commercialisation,
 
facteurs certes favorables, mais s6rieusement pond~r~s par un
 
passif de 42.900.000 que CARITAS envisage de r6cup6rer.
 

L'assistance financi~re du programme contribue A l'extension ou 
la r6novation de programmes d6j& existants et constitue, A ce 
titre, un investissement additionnel. 

Les projets, objet du programme, sont centr6s sur des activit6s 
productives de maraichage (cultures de contre-saison), d'embouche 
bovine (li~e A l'utilisation d' .imaux de trait) et d'aviculture 
(poulets de chair).
 

Toutefois, ces projets avaient d6marr6 avec les contraintes sui­
vantes : 

- choix te-:hnologique appropriA, 
- insuffisence de l'auto-financement (en moyenne 10-15 % en 

1985/86) et de credits de campagne. 

Les projets int~grent 6galement un volet rebolsement.
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b) Financen.ent du programme
 

Le budget approuv6 par le C.N.P. doit permettre de financer les
 
rubriques suivantes
 

En F.CFA
 

I 	- Subventions 70 897 932
 

1. 	AIQL.N.G. 61 897 932
 
- formation de l'O.N.G. 10 200 000
 
- fonctionnement 30 337 440
 
- 6quipement 6 339 183
 
- coots indirects 14 961 309
 

2. aux O.V. 	 9 000 000
 
- formation des O.V. 6 000 000
 
- reboisement 3 000 000
 

II - Cr6dit 	 26 970 225
 

- moyen terme 8 464 210
 
- court terme 18 506 015
 

Total g6n6ral I + II 	 97 868 157
 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

Le budget cr6dit a 6t6 r6visd A la hausse. 
Au 30 Juillet 1988, les subventions vers6es s'6levaient au total 
A 24.515.985 F.CFA, dont 22.427.17Q A I'O.N.G. et 2.088.815 aux 
O.V.
 

c) D6r(ulement du programme et r6alisations
 

Les cinq (5) O.V. ont cr66 une structure d'ensemble sous forme
 
d'un Groupement d'Int6r6t Economique (G.I.E.), d6nomm6 "Union
 
Groupement d'Int6rt Economique du Sine (UGIES) avec un sihge so­
cial A Ngoh6-Ndoffongor (Fatick) et une Direction commerciale A
 
Dakar (Cit6 Hamo I). L'objet de l'UGIES est de produire et com­
mercialiser tous produits agricoles et animaux au S6n6gal et/ou A
 
1'6tranger. L'UGIES a parall~lement engag6 un "sp6cialiste en
 
marketing" qui devient 6galement membre du groupement, afin qu'a­
pros l'acquisition d'une carte d'import - export ce dernier s'oc­
cupe des problmes d'exploitation vers 1'6tranger.
 

La commercialisation est g6r6e et maitris6e par les O.V., qu' es­
saient d'identifier les march6s porteurs et de s6curiser l'6cou­
lement des produits )n 6tablissant des contrats avec des exporta­
teurs bas6s au Cap-Vert (Express Frigothon, Filiale d'Express
 
Transit, SEPAM, etc...).
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Or, la qualit6 et la fiabilit6 des services offerts par ces ex­
portateurs ne sont pas encore tr~s bonnes car les r6sultats d6jA
 
enregistr~s ne sont pas A la hauteur des pr6visions.
 
L'6coulement des produits constitue actuellement le facteur qui
 
limite l'expdnsion et la croissance des organisations
 
villageoises.
 

La fonction approvisionnement est g~n~ralement bien maitris~e par
 
les O.V., en raison de l'exp~rience acquise depuis l'initiation
 
des projets CARITAS et de l'approche responsabilisation de
 
I'O.N.G.
 

Les O.V. achbtent tous les facteurs de production et s'approvi­
sionnent bien souvent A Dakar, notamment pour les semences maral­
cnres et les produits phytosanitaires.
 

.ua maitrise de la filihre est telle que les O.V. encadr~es par
 
CARITAS s'oriente vers l'approvisionnement et la commercialisa­
tion des facteurs de production que les villages de la zone ne
 
peuvent acqu~rir ais6ment.
 

Au 15 Juillet 1988, les credits accord6s aux O.V. s'6levaient, au
 
total, & F.CFA 39.412.064, r~partis comme suit :
 

En F.CFA
 

O.V. Court terme Moyen terme Total 

Mbaciss 2 752 650 2 153 700 4 905 700 
Ngoh6-Ndof 12 808 784 3 099 650 15 908 434 
Nobandane 2 658 000 - 2 658 000 
Pombane 11 377 190 1 000 000 12 377 190 
Pethie-Makha 3 562 000 - 3 562 000 

Total 33 158 714 6 253 350 39 412 064
 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

La gestion du credit est g~n~ralement bien assur6e par les O.V.
 

Le programme de cr~dit a permis d'obtenir des r~sultats
 
satisfaisants, tant aux plans financier qu'6conomique.
 

Au plan 6conomique, la vitalit6 des projets est attest~e par les
 
r6sultats suivants
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O.V. Op(rahens Prvu RHalis
 

- cultures (melen,miirichtrkstomates, 
gombo,aubergine) 9 ha/an = 3cycles 8,6ha 

Mbacuss -pouletsde chair 1000sujets/an 900sujets 
- reboisement 6ha 874arbres 

-cultures (&elon,
mruaichires totates, 
gombo,choux) 11,5ha/an=3cycles 6,8ha 

Ngohd-do. - reboisement 8 ha 1276 
- embouche 0bovine 23
 

- cultures tomates,
mrachtres (melon, 

choux,uzgions) 7 ha/an =3 cycles 3 ha
 

Nobandane - de chair 
poulets 10000 sujetslan
 
-reboisement 8ha 1016
 

- cultures tomates,
muai(htres (melen, 
gombo,chouw,o1go, haricot) 18,5ha/an=3cycles 9,5 ha 

Pombane - de chair i00 sujetspoulets 10000 sujets/an 

- reboisement 8 ha 3000
 

- cultures 3ha/un haearaichhres 5,25 
Pethie-WKha - bovine 15sujetsembouche 0 

- riboisetert 0 400 

(Source d'valuation de Noveabre 
:Rapport 88)
 

Au plan financier, les r6sultats positifs enregistr~s oant permis
 
aux O.V. d'honorer en grande partie les dettes conttact6es.
 

Pour 39.419.064 F CFA de cr~dats A court et moyen terme
 
exigibles, les remboursements ont atteint 24.619 259, dont
 
22.202 149 de principal et 2 417 107 d'int~r~ts.
 

De plus, les 0 V ont apur6 partiellement le passif qu'elles
 
tralnalent au d~marrage du projet en remboursant 40,6 % du cr6dit
 
CARITAS, solt F CFA 17 125.604.
 

Si les conditions techniques de production sont maintenues, et
 
l'ouverture sur les match~s ext~rieurs acquise, les O.V pouttont
 
augmenter les rendements financiers de leurs projetb
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12. CARITAS - DAKAR
 

12.1 Pr~sentation de I'O.N.G.
 

CARITAS-Dakar est une division de CARITAS-S6n6gal : elle op~re

dans le diocbse de Dakar.
 

12.2. Programme de cr6dit financz par le ProJet de Kaolack
 

a) Pr~sentation et objet du programme
 

Le programme de credit de CARITAS-Dakar, financ6 par le Projet de
 
Kaolack, est destin6 A soutenir les projets de cinq (5) organisa­
tions villageoises : Mbimor, Sandock et Ndiop dans l'arrondisse­
ment de Diakhao, Palmarin dans l'arrondissement de Fumela et
 
Fayil dans 1'arrondissement de Tataguine.
 

La population concern6e par ces projets est 6valu6e & 242 person­
nes dont 32 femmes.
 

Ces projets de d6veloppement communautaire sont centr~s sur les
 
activit6s suivantes :
 

- Fayil et Palmarin t p~che,
 

- Sandock embouche bovine (3 op6rations par an portant sur 30
 
b~tes),
 

- Mbimor embouche bovine et ovine (3 op6rations par an portant
 
sur 20 bates). (3 operations par an portant sur 30 b~tes),
 

- Ndiop : maraichage (2 campagnes par an sur 2 ha) et embouche
 
bovine (90 boeufs par an).
 

Deux agents (un technicien de l'agriculture et un technicien de
 
la p~che), bas~s A Fatick, assurent le suivi A la base.
 

Les organisations villageoises (O.V.) intervenant dans le secteur
 
de l'embouche (Mbimor et Sandock) 6taient d6j& structur~es en 
groupements organis~s depuis 1982, tandis que celles de la p6che
(Palmarin et Fay'l) ont 6t6 cr@66s en 1987, avec l'av~nement 
programme. 

Mbimor r6alisait des activit6s productives dans le domaine du
 
maraichage, puis s'est orient6 sur 1'embouche bovine A cause des
 
contraintes d'irrigat on. Ces programmes 6taient essentiellement
 
financ6s A partir de la caisse du village et des subventions de
 
la communaut6 rurale (80.000 F.CFA), et l'assistance technique
 
6tait apport6e par le CERP.
 

CARITAS-Dakar a commence A collaborer avec cette O.V. lors du d6­
marrage du Projet U.S.A.I.D.
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Sandock n'a pas A son actif des r6alisations ant"rieures en tant
 
que groupement organis6, car 1'O.V. attendait toujours un finan­
cement du GOPEC qui ne s'est j~mais mat6rialis6. L'O.V. n'avait
 
jamais travaill6 avec CARITAS-Dakar et a 6t6 s61ectionn6e par le
 
CERP pour b6n6ficier du financement du programme.
 

b) Financement du programme
 

Le budget approuv6 par le C.N.P. est destin6 A financer les ru­
briques suivantes 

F.CFA
 

I 	- Subvent.ions 59 375 595
 

1. 	A l'O.N.G. 43 456 585
 
- formation de l'O.N.G. 5 000 000
 
- frais de fonctionnement 18 272 425
 
- 6quipement 7 150 000
 
- coots indirects 13 034 160
 

2. 	aux O.V. 15 919 010
 
- formation des O.V. 10 000 000
 
- subventions d'6quipement 3 219 010
 
- reboisement 2 700 000
 

II - Crddit 	 40 552 945
 

- A moyen terme 	 22 457 430 
- A court terme 	 18 095 1,15 

Total g~n~ral I + II 	 99 928 450
 

(Source : U.G. de Kaolack)
 

c) D6roulement du programme et r6alisations
 

CARITAS-Dakar ach~te tous les intrants n6cessaires aux O.V. qui

ignorent individuellement le coQt r6el de ces 61ments, car tou­
tes les factures ne sont pas r~guli6rement transmises ou les
 
coots ne sont pas r~partis par O.V. Cette situation fait que cer­
taines O.V. ne maitrisent pas les coots de fonctionnement 'e
 
leurs projets (Fayil, Mbimor), tiennent une comptabilit6 peu fia­
ble (Fayil) et sont incapables d'appr~cier correctement la renta­
bilit6 des ressources engag~es.
 

La faible participation des b6n6ficiaires aux fonctions essen­
tielles des proj.ts aboutit aussi a une faible valorisation des
 
ressourcPs locales et A ane augmentation concomitante des coots.
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------------------ ------------- ------------- ------------

----------------------------------------------------------------

S'agissant des investissemeits, CARITAS-Dakar achote des matd­
riaux (piquets de bois, etc...) pour construire les 6tables,
 
alors que ceux-ci sont disponibles dans la localit6 et auralent
 
pu 8tre apport~s par les b6n~ficiaires.
 
Les pirogues des groupements de p~che (Palmarin) sont jug6es
 
inaptes A la p~che maritime et les O.V., qui sont oblig6es de 
supporter des coQts suppl~mentaires de transformation, accusent
 
CARITAS d'@tre A la base de cette situation, car elles n'ont pas
 
6t6 associes A 1'initiation et a l'ex~cution de cette op6ration.
 

Les O.V. n'6tant pas impliqu6es dans i'approvisionnement, cette
 
situation a des cons6quences d6favorables dans la rentabilisation
 
des 6quipements ; ainsi, les 6tables collectives construites sont
 
d~laiss6es, car les producteurs pr6f~rrnt r~aliser les op6rations
 
d'embouche de manire individuelle.
 

Bien que plus impliqu6es dans !a commercialisation, les O.V.
 
doivent, pour toute d6marche de nature commerciale, recueillir
 
l'aval de l'O.N.G.
 
Ainsi, I'O.V. de Sandock estime avoir rat6 de bonnes occasions
 
d'6couler sa production car la recommandation de l'encadreur de
 
CARITAS 6tait "d'attendre la presence du Pr6fet pour vendre".
 
Celui-ci est finalement arriv6 en Juillet 88 et 1'O.V. se re­
trouve avec dix (10) boeufs (ler cycle) non encore vendus.
 

De mani~re g6n6rale, la commercialisation des bovins s'av~re dif­
ficile pour les O.V. car, sur 54 unit~s du ler cycle, 18 restent
 
encore invendues. La raison avanc6e par les producteurs est que
 
les prix des march6s de Diourbel et Mbar ne leur sont gu~re
 
favorables.
 

La fonction credit est appr~ci~e par les O.V., mais n'est pas en­
core maitris6e par ces g oupements (confusion entre subventions
 
et cr6dits, etc...). La formation des O.V. sur le volet reste en­
core une priorit6 pour la poursuite du programme.
 

Au 30 Juin 1988, les cr6dits mis en place s'6levaient A F.CFA
 
21.250.388, dont :
 
- 15 432 133 F.CFA de credits A moyen terme, et
 
- 5 818 255 F.CFA de credits A court terme.
 

La derni~re situation connue des credits fait ressortir la r6par­
tition suivante
 

O.V. Court terme Moyen terme Total
 

Ndiop 1 780 000 1 891 665 3 671 665 
Mbimor 3 080 000 619 665 3 699 665 
Sandock 2 784 000 708 665 3 492 665 
Palmarin - 6 000 000 6 000 000 
Fayil - 8 000 000 8 000 000 

Total 7 644 000 17 219 995 24 863 995
 

(Source ; Rapport d'6valuation de Novembre 1988) 
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Jusqu'au 31 Janvier 1989, aucun remboursement n'est intervenu.
 

Les r~sultats obtenus au niveau des O.V. ont 6t6 tr~s faibles
 
pour les projets d'embouche, et nuls pour le volet p~che (Fayil
 
et Palmarin).
 

R6sultats techniques
 

0.V. 	 Opdrations Pr6vu R6alis6
 

embouche bovine 30/cycle 22 (1 cycle)
 
Mbimor (unit6s) /3 cycles 25 (20 cycle)
 

embouche ovine 30/cycle 32 	(7 cycle)
 

Sandock embouche bovine 	 30/cycle 17 (10 cycle)
 
/3 cycles 6 (2 cycle)
 

Fayil p~che 21 000 kg 2 Obl kg/mois
 
/mois (F~v-Sept 88)
 

Palmarin p~che 14 000 kg 0
 
/mois
 

(Source : Rapport d'6valuation de Novembre 88)
 

Au niveau de l'embouche bovine, la faible taux de r6alisdtion des
 
premiers cycles est dO au retard vnregistr6 dans l'ex~cution des
 
travaux (6tables).
 

Le financement a 6t6 mis en place le 17 D~cembre 1987, les 6ta­
bles construites deux mois plus tard (25 F~vrier 88) et CARITAS
 
"responsable" de l'approvisionnemment, n'a livr6 les intrants
 
qu'A partir de Mars 88.
 

Dans le volet "Pche", les probl~mes sont multiples
 

Palmarin :
 

10) 	l'artisan contract6 par CARITAS a consacr6 cinq (5) mois A la
 
fabrication d'une pirogue (Janvier & Mai 88) ;
 

°
 2 ) la deuxi~me pirogue n'a 6t6 livr6e qu'en AoQt 88
 

30) la saison de production agricole aura occup6 les membres de
 

I'O.V. ;
 

40) les pirogues livr~es ont 6t6 jug6es inaptes - par l'O.V. - A
 

la p~cho en haute mer ;
 

50) 	une pirogue est actuellement en r~fection pour une utilisa­

tion
 
efficace en haute mer, tandis que la deuxi~me est lou~e p6­
riodiquement A d'autres p~cheuis de "Bolong".
 

60) 	 l'exploitation na pas encore d~marr6. 
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Favil:
 

10) 	Le projet a 6t6 mal identifi6 au d6part, car cette O.V. est
 
plus orient6e sur l'agriculture (arachide, mil) que sur la
 
p~che. Il semble, de l'aveu des producteurs, qu'une telle in­
formation alt 6t6 port~e A l'agent de CARITAS, qui n'en a pas
 
tenu compte.
 
Un projet agricole, permettant d'6quiper les producteurs en
 
paires de boeufs, charrues et facteurs de production, s'impo­
sait plus qu'un projet de p~che.
 

20) 	De F~vrier A Septembre 88, les producteurs n'ont p~ch6 que

durant 60 jours, consacrant ainsi 25 % de leur temps de tra­
vail effectif a cette activit6.
 

30) 	 Les march6s potentiels sont 6loign6s du site de production,
 

et la voiture pr6vue pour joindre ces centres commerciaux n'a
 
pas 6t6 achet6e.
 

40) L'1coulement de la production demeure donc locale et assujet­

tie A des prix d'abondance compte tenu de l'isolement du
 
village.
 

50) La p~che n'est pas le pivot moteur de la vie 6conomique de
 

cette O.V.
 

Les deux O.V. estiment ne pas &tre en mesure de produire les 
quantit6s pr6vues (1400 kg/jour - Fayil ; 700 kg/jour Palmarin) 
et gn6rer les recettes de 1.155.000 F.CFA/mois (Fayil) et 
770.000 F.CFA/mois (Palmarin).
 

Ensuite, les principales espbces pech6es dans cette zone ne cor­
respondent pas aux pr6visions de l'tude technique, car les
 
tilapia, mulets, thiof et brochets, esp6ces nobles ne font g6n6­
ralement pas partie des prises.
 

En outre, les types de filets (4440) disponibles dans l'quipe­
ment des projets sort essentiellement destin6s A la p~che de
 
sardinelles.
 

Finalement, les O.V., non impliqu6es au d6part dans l'dlaboration
 
du dossier, ne se sentent pas -esponsables des erreurs techniques
 
et il n'est gu~re possible qu'elles atteignent les r~sultats phy­
siques pr6vus.
 

L'on comprend que, dans ces conditions, le d6nouement des cr6dits
 
C.T. (14.000.000 F.CFA) n'ait pas 6t6 possible et qu'il demandera
 
un r6chelonnement sur une longue p6riode. Au demeurant, Sandock
 
et Mbimor ont demand4 un diff~r6 de paiement d'un an.
 

Certaines infrastructures ont cependant 6t6 r6alis6es avec le
 
programme :
 

- 1 	puits pastoral A Sandock
 

- 1 	classe d'alphab~tisation A M4bimor
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- 1 6table collective A Mbimor
 
Au plan socio-6conomique, les r~sultats sont mitig~s. Les produc­
teurs restent trbs prudents par rapport au credit, dans la mesure
 
o i leur aptitude A rembourser les 6ch6ances ne leur est gu~re 
favorable. 
Cependant, la formation (PEV) est consid~r6e comme une innovation 
trs avantageuse sur le plan social A Sandock et Fayil, et son 
expansion est toujours souhait6e par les O.V. 

Dans la zone de Mbimor, qui a enregistr6 les meilleurs r6sultats,
 
34 villages, dont 5 ont d6jA r6cup6r6 des parts sociales d'un
 
montant 6gal A 300 000/OV, sollicitent l'intervention du program­
me ;
 

Paralllement, un seul village, "Pimbi", dans la zone de Fayil,

sollicite l'assistance financitre du Projet U.S.A.I.D., mais tou­
tes les O.V. font preuve d'un esprit d'opportunit6 simillaire en
 
retenant la banque de c~r6ales comme futur projet de leurs
 
organisations.
 

13. 	Projet Pilote Caisses Populaires de Kaolack
 

13.1. Presentation du Projet
 

Comme son nom l'indique, ce projet est un projet pilote, financ6
 
par le F.A.C. (Fonds d'Aide et de Cooperation franqais), et diri­
g6 par un expatri6 d~tach6 par le Cr6dit Mutuel de France. Il est
 
bas6 A Kaolack et couvre les d6partements de cette r6gion.
 

On ne connait pas le montant de la subvention allou~e par le
 
F.A.C. pour financer les frais de fonctionnement et d'installa­
tion du Projet.
 

13.2. Obiectifs vis~s par le Projet
 

Selon le responsable du Projet, la situation actuelle du secteur
 
rural est caract~ris~e par :
 

i/ l'absence d'une politique 6conomique coh6rente et, partant
 
d'une politique de cr6dit agricole qui r6ponde aux besoins
 
du mond rural, et
 

ii/ 	la distorsion des infrastructures, c'est-&-dire des institu­
tions charg~es de la politique du credit agricole.
 

Pour le responsable du Projet, il existe une multitude d'interve­
nants (projets, O.N.G., etc...) en matibre de credit rural et de
 
credit aux P.M.E., de sorte que la multiplicit4 de ces interve­
nants provoque une destructuration des syst&mes de credit, plut6t
 
qu'une amelioration de leur fonctionnement.
 

Aussi, le premier objectif du Projet est de faire le point de la
 
situation actuelle du monde rural
 
- problhmes 6conomiques,
 
- recherches des causes de disfonctionnement,
 
- analyse critique des institutions mises en place,
 

161
 



- etc... 
Selon le reeponsable du Projet, toute politique de credit agrico­
le ne peut Otre viable que si les producteurs sont assures d'une
 
garantie de prix et d'6coulement de leurs produits.
 

Ce diagnostic de depart doit guider l'action du Projet dont les
 
objectifs visent :
 

i) 	 A mettre en place un syst~me qui permette aux populations de 
se responsabiliser. Il s'agit, avant tout, de restaurer la 
confiance au seixi des producteurs ruraux, en raison du mau­
vais souvenir 16gu6 par l'ex-ONCAD et du discr6dit du mouve­
ment coop~ratif. Le syst~me que souhaite mettre en place le 
Projet a pour objet la collecte de l'6pargne et la distribu­
tion du cr6dit ; 

ii) 	A instaurer des caisses populaires au sein des communaut~s
 
rurales, sous forme de soci~t~s coop6ratives A capital
 
variable.
 

En 	cela, le Projet s'appuie sur
 

- d'une part, la loi n' 83-07 du 28 Janvier 1983 portant statut
 
g~n~ral des coop6ratives, et
 

- d'autre part, l'article 21 de la loi n' 76-52 du 9 Avril 1976
 
portant r~glementation bancaire. Dans cet article, il est pro­
cis6 que les ftablissements financiers qui ont leur sige au
 
S6n6gal doivent Otre constitu6s sous forme de soci6t6s anonymes

A capital fixe, de socit~s A responsabilit6 limite ou de so­
ci~t~s coop6ratives A capital variable.
 

13.3 Fonctionnement actuel du Projet et r6alisations
 

Les caisses populaires regroupent des soci6taires qui se font mu­
tuellement confiance et excluent du cr6dit et de '16pargneceux
 
qui n'en sont pas membres.
 

Les 	parts sociales sont fix6es A 3.000 F.CFA.
 

Le nombre minimum requis pour la constitution d'une caisse est de
 
500 membres, soit un capital de d6part de 1.500.000 F.CFA au
 
minimum.
 

Pour le responsable du Projet, pour 6tre viable et fonctionnelle,
 
une caisse devrait regrouper 1.000 membres.
 

A l'heure actuelle, cinq caisses ont 6t6 ouvertes et sont en voie 
d'etre cr66es au terme d'une Assembl~e G~n6rale Constitutive. El­
les sont non exclusives de toute personne physique ou morale, A 
condition que les membres qui y adhLrent souscrivent au pr6alable 
une part sociale fix~e A 3.000 F.CFA. 

Au d~part, ces caisses auront pour objet la collecte pr~alable
 
des souscriptions. Elles pourront par la suite fixer les modali­
t~s d'une 6pargne au sein de leurs membres.
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L'6pargne ainsi collect6e (parts s6ciales, d6p6ts, etc...) per­
mettra A la caisse d'accorder, A ses membres, des petits cr~dits
 
pour am~liorer leurs conditions de vie. Ces cr6dits doivent sou­
tenir des projets productifs, garants d'un bon d6nouement des
 
pr~ts, parce que g6n~rateurs de revenus.
 

Selon le responsable du Projet, les crit~res d'octroi des cr6dits
 
seront 6tablis sur une base rigoureuse et tr~s pr6cise : c'est
 
l'argent des sociftaires qui sera pr~t6, il dolt donc imp6rative­
ment 6tre rembours6.
 

En raison des objectifs que poursuit le Projet, la creation et le
 
fonctionnement de ces caisses relhvent d'abord d'une attitude
 
p~dagogique, et ensuite d'une attitude de prudence.
 

III - Conclusions pr6liminaires sur les programmes de credit et 

d'6pargne initi~s par des Projets et des O.N.G.
 

1. Sur les coQts de fonctionnement des programmes
 

Pour une s~rie de raisons qui tiennent A la situation particulib­
re du monde rural, les programmes de cr6dit et d'6pargne, qu'ils
 
soient initis par des Pro3ets ou des O.N.G., comportent un volet
 
important de subventions.
 

Ces subventions, destinies A financer le coQt de fonctionnement 
des programmes, d6passent par moments le montant des cr6dits al­
lou6s aux producteurs ruraux. 

Ceci est particulirement vrai des programmes de cr~dit finances
 
par le Projet U.S.A.I.D. de Kaolack et initi~s par des O.N.G.
 

Mais cela est 6galement vrai des programmes initi~s par le C.R.S.
 
et la F.O.N.G.S. De plus, le projet P.A.M.E.Z., int~gr6 A la
 
C.N.C.A.S., comporte un 6lment important de subvention et un
 
66ment-don non n6gligeable sur les pr~ts C.C.C.E. et F.E.D.
 

Il en r~sulte que le fonctionnement des programmes de credit et
 
d'6pargne en milieu rural suppose l'appui des bailleurs de fonds
 
6trangers, dont l'apport de ressources sous forme de dons est une
 
condition pr~alable A la viabilit6 des programmes.
 

Cette situation est-elle de nature A favoriser la viabilit6 A 
long terme des programmes de credit et d' pargne en milieu rural? 

Pour formuler un jugement sur cette question, il convient au
 
pr~alable de retracer l'objet et la raison de ces subventions.
 

a) L'obiet des subventions
 

Les subventions accord~es par les pays donateurs, et quelques 
fois par le gouvernement, ont g~n6ralement pour objet de 
financer: 
- le volet formation, 
- le volet fonctionnement, et 
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- le volet 6quipement.
 
Le volet formation concerne, d'une part les O.N.G., et d'autre
 
part les groupements de producteurs.
 
La formation des O.N.G. doit leur permettre
 

i/ de maitriser la conception et l'ex~cution des projets
 
identification, montage, 6tendus de rentabilit6, 6valuation
 
et suivi ;
 

ii/ 	de se familiariser aux techniques et m6canismes de credit et
 
d'6pargne : 6valuation des besoins, ih6gociations, mise en
 
place et d6nouement des credits, collecte de l'pargne ;
 

La formation des O.V. ou groupements de producteurs doit leur
 
permettre :
 

i/ de se familiariser aux thomes techniques (cultures, p~che,
 
etc...),
 

ii/ d'acqu~rir des connaissances en gestion (comptabilit6,
 
cr6dit, etc...), et
 

iii/ d'obtepir un niveau d'alphab6tisation correct lorsque ce
 
pr6alable n'existe pas.
 

Le volet fonctionnement concerne les charges courantes d'exploi­
tation qui ne peuvent 6tre financ6es totalement ou partiellement
 
par les Projets ou les O.N.G. : salaires, fournitures, locations,
 
etc...
 

Le volet 6quipement concerne les moyens qui permettent aux O.N.G.
 
ou aux projets d'ex6cuter le travail qui leur est conf16, et
 
d'atteindre les objectifs qui leur ont 6t6 fix6s. Ces moyens vont
 
du mat~riel et mobilier de bureau et de logement aux v6hicules et
 
materiels d'exploitation.
 

Signalons qu'il existe 6galement un volet subvention d'6quipement
 
aux producteurs, pour leur permettre d'acqu6rir ou de r6aliser
 
des investissements qu'ils n'auraient pu effectuer faute de cr4­
dits A moyen et long terme.
 

b) 	Les raisons avant conduit A la mise en place de ces subven­
tions 

Ces raisons tiennent, d'une part A la situation des O.N.G., et 
d'autre part, A la situation des producteurs. 

S'agissant des O.N.G., les projets productifs comme les program­
mes de credit et d'6pargne ne sont pas leur champ naturel de 
predilection. Ces O.N.G. ont avant tout 6t6 cr66es pour soutenir 
des programmes d'urgence, qui ne n6cessitaient pas une connais­
sance pr6cise des techniques et m6canismes de projets et de 
credit. Pour accomplir ces derni~res taches, il s'est av6r6 n6­
cessaire de les former A ces m~canismes, et ce besoin de forma­
tion a naturellement conduit les pays donateurs A d6gager des 
fonds de subventions. 
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S'agissant des producteurs ruraux, les programmes d'6pargne et de
 
credit congus pour cette cat~gorie de b6n6ficiaires doivent tenir
 
compte des contraintes suivantes :
 

i/ la collecte de l'pargne rurale n'a jamais 6t6 de tradition
 
ni de mode au niveau du secteur bancaire classique ; aussi,
 
cette 6pargne, informelle mais r~elle, doit 6tre canalis~e
 
et collect~e selon des approches nouvelles. Pour cela, des
 
actions de sensibilisation et d'information sont
 
n~cessaires. Ces actions ont un cot ;
 

ii/ 	la distribution de credits au niveau du monde rural suppose
 
une connaissance effective des besoins des producteurs comme
 
de la viabilit6 de leurs projets. Elle n6cessite donc la
 
pr6sence d'agents de credit sur le terrain pour identifier,
 
6valuer et suivre le d6roulement des projets.
 
Cette pr~sence est 6galement n6cessaire pour la mise en pla­
ce et le suivi des programmes de cr6dit. Or les banques
 
classiques n'ont pas les moyens ad6quats pour faire face aux
 
coats d'une telle pr6sence, d'autant que les int~rdts g~n6­
r~s par les prdts sont limit~s par le plafonnnement de3 taux
 
d~biteurs. Aussi, les frais de fonctionnemrat de ces pro­
grammes sont cofiteux et n'incitent pas les organismes de
 
cr~dit A d6velopper le cr6dit en milieu rural ;
 

iii/ le credit en milieu rural comporte des risques d'impay~s
 
pour toute une s~rie de facteurs : calamit~s, baisse des
 
prix, donc des revenus, faible surface financi~re des
 
producteurs, etc... Pour faire face & ces risques, il faut
 
forcnient d~gager des fonds de subventicis pour inciter les
 
organisations qui s'int~ressent au milieu rural A poursuivre
 
ces programmes de cr6dit.
 

Etant donn6 l'importance et l'ampleur de ces contiaintes, les
 
programmes d'6parqne et de credit devront encore, pendant
 
longtemps, compter sur la mobilisation d'importants fonds de
 
subvention, tant que la viabilit6 de ces programmes ne sera pas
 
assur6e. Pour 6tre viables et autosuffisants, ces programmes de­
vront :
 

i/ mobiliser d'importantes ressources sous forme d'6pargne,
 

ii/ 	g6n~rer des revenus compatibles avec les coats de fonction­
nement qu'ils engendrent, et
 

iii/ faire face aux risques d'impay~s.
 

Or cet objectif, compte tenu de la situation particulire que
 
connait le monde rural s~n~galais, ne sera pas atteint avant plu­
sieurs ann6es.
 

Aussi, le volet subventions sera n6cessaire durant cette p~riode
 
et devra 6tre pris en compte dans l'aide publique au
 
d~veloppement.
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Toutefois, et il faut bien en convenir, l'aide octroy~e sous for­
me de subventions devrait subir quelques mutations :
 

i/ la subvention doit &tre consid~r~e comme un moyen efficace
 
pour atteindre les oblectifs vis6s par les programmes : elle
 
ne doit pas 6tre considfr& comme une obligation, mais comme
 
une incitation A initier et A exAcuter correctement un pro­
gramme de credit ou un projet ;
 

ii/ la repartition, in6gale, entre fonds de cr6dit et fonds de
 
subvention, doit 6tre corrig~e : ce sont davantage les fonds
 
de credits qui doivent ftre privil6gis et non les fonds de
 
subventions. Ii y a 1A un choix que les pays donateurs de­
vront d6sormais arbitrer.
 

2 	Sur la capacit6 des O.N.G. a r~aliser des programmes de cr6­
dits et d' pargine
 

L'exp6rience de ces dernires ann6es a permis de d6gager quelques
 
tendances et caract6ristiques concernant l'intervention des
 
O.N.G. dans les syst~mes de cr6dit et d'16pargne en milieu rural.
 
Elle a agn6ralement permis de faire l'6conomie des probl~mes
 
qu'elles rencontrent.
 

S'agissant des O.N.G. qui ex6cutent des programmes financ6s par
 
le Projet U.S.A.I.D. de Kaolack, le responsable du volet O.N.G. a
 
bien voulu nous dresser succintement le bilan suivant :
 

°
 1 ) Sur les 126 organisations non gouvernementales que compte le
 
S6n6gal, tr~s peu d'O.N.G. s16taient pr6sent6es A Kaolack
 
pour participer au Projet. Compte tenu de l'urge-ice d'une in­
tervention en milieu rural, des pressions do. autorit~s et
 
des populations, & peine 15 O.N.G. aviient particip6 au s6mi­
naire de 1985 et seulement 6 avaient exprim6 leur int6r~t A
 
participer au Projet et ce, sur la base de budgets exigeants
 
: aussi, le Projet n'avait pas la possibilit6 d'effectuer un
 
choix judicieux, ni d'op6rer une s6lection pouss6e parmi ces
 
O.N.G.
 

20) 	S'agissant du personnel composant les O.N.G., les personnes
 
employ6es par ces organisations n'ont pas toujours les comp6­
tences requises, ni les qualifications demand6es. Certaines
 
O.N.G. ont dQ changer A tros reprises du personnel travail­
lant sur le terrain, pour d6faut de qualification en matire
 
d'encadrement, d'6valuation et de suivi.
 

30) 	L'U.G. avait au d6part pour objectif de renforcer et d'am6­
liorer la capacit6 institutionnelle d'intervention des
 
O.N.G.:
 
- am6lioration de la gestion financi~re et comptable,
 
- technique d'6valuation et de formation des O.V.
 

Les r~sultats obtenus sur ce plan sont mitig6s, certaines
 
O.N.G. ayant prouv6 plus d'aptitudes que d'autres A remplir
 
ces fonctions.
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40) 	 Dans leurs interventions en faveur du monde rural, les O.N.G. 
rencontrent certains probl~mes avec les administrations 
locales, qui exigent g~n~ralement des O.N.G. un certain nom­
bre de "services" pour un appui & leur intervention : 
voiture, indemnit~s d'essence, primes, etc... Ces "services", 
non budg~tis6s, constituent un facteur contraignant pour les 
O.N.G.
 

5o) 	Pour les O.N.G., les projets fir-ances par I'U.S.A.I.D. font
 

l'objet d'un contr6le rigoureux et contraignant ; cette si­
tuation explique en partie lours difficult6s et r6ticences A 
participer A de tels projets, en raison des procedures exi­
goes par la r~glementation en vigueur au sein de l'U.S.A.I.D. 

60) 	Pour la premi~re fois, les O.N.G. interviennent dans un Pro­
jet qui intbgre la composante cr~dit. Or ce volet exige des
 
O.N.G. des connaissances en mati~re de structure de taux, de
 
besoins, de suivi, de d6nouement, etc... D'habitude, les
 
O.N.G. regoivent des subventions qu'elles repercutent aux
 
b~n~ficiaiies. Ici, il existe un volet cr6dit, remboursable A
 
100% : les O.N.G. n'y sont pas pr~par~es.
 

S'ajoute A cette contrainte une disposition du Projet qui 
pr~voit une 6valuation des O.N.G., 3ug6es sur leurs perfor­
mances en matire de remboursement de credits. Les O.N.G. 
sont rebutantes A cette disposition. 

70) 	 Un des crit~res d'6ligibilit6 au Projet 6tait que les O.N.G. 
aient une antenne dans les r6gions de Kaolack et Fatick. 
Les O.N.G. consid~rent ce crit~re comme une contrainte de 
taille. Seules deux O.N.G. ont install6 une antenne 
r6gionale: il s'agit de CARITAS et de M.F.R./O.E.F. 

Sur les O.11.G. en g~n~ral, le jugement port6 par O.E.F. m6rite
 
d'dtre cit6 car ii donne une claire id6e des limites rencontr~es
 
par ces dernires.
 

a/ Pour O.E.F., les O.N.G. n'ont'pas une claire perception du
 
r6le et des formes institutionnelles et d'organisation du
 
credit.
 

b/ Les O.N.G. ne perqoivent pas clairement les formes lAgales par
 
lesquelles une mobilisation de l'pargne est possible.
 

c/ 	La plupart des O.N.G. se comportent comme un patron ou fonc­
t2onnent comme des organisations humanitaires, et non pas com­
me des entreprises. De plus, la plupart des O.N.G. ne compren­
nent pas la dynamique du credit et de '16pargnecomme moyen de
 
r~aliser des projets productifs. Elles opbrent une confusion
 
entre projets humanitaires, syst~mes de cr6dit et projets
 
d'entreprise. Or il n'est pas possible de faire les deux ou
 
les trois A la fois.
 

167
 



d/ Les O.N.G. n'ont pas acc~s A l'pargne ni suffisamment de res­
sources pour accroitre le volume de cr6dit, et donc g6n6rer
 
des revenus pour couvrir leurs charges normales de fonctionne­
ment (coQts administratifs).
 

Aussi, pour 6tre viables, les programmes de cr~dits doivent per­
mettre de g6n6rer des revenus au moins 6quivalent A leurs coQts 
administratifs. Pour atteindre cet objectif, le volume de credits 
doit repr~senter cinq fois les Louts administratifs des 
programmes. 

Ce ratio est le point d'6quilibre minimum si les O.N.G. souhai­
tent couvrir leurs frais de fonctionnement.
 

Pour conclure, il faut bien admettre que les O.N.G., si elles
 
restent une structure lg~re appreciable, elles ne sont pas for­
c~ment la structure id6ale pour initier et ex6cuter des program­
mes de credit.
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CHAPITRE VI
 

ASPECTS INSTITUTIONNELS ET LEGAUX DES PROGRAMMES
 
DE CREDIT ET D'EPARGNE
 

CHAMP D'APPLICATION ET CONTRAINTES
 

I - Probl6matique de base
 

Hormis le projet P.A.M.E.Z., int6gr6 A la C.N.C.A.S., et le pro­
jet "Emigr6s" confi6 A la B.N.D.S. et au groupe SONAGA-
SONABANQUE, tous les programmes de cr6dit et d'6pargne, qu'lils
soient initi6s et ex6cutes par des O.N.G. ou des projets, s'ef­
fectuent en marge de la r6glementation bancaire, concern6e par de 
tels programmes. 

La question 6vidente est de savoir pourquoi la r6glementation

bancaire s'applique A ces programmes d'6pargne et de cr6dit, en
 
milieu rural comme en milieu urbain ?
 

Tout simplement parce que ces programmes font appel A l'&pargne
 
du public et comportent un volet cr~dit qua doit ob6ir aux r~gles

6dict6es, d'une pait par lInstitution d'Emission, et d'autre part
 
par les dispositions de la loi n' 81-25 du 25 Juin 1981, relative
 
A la repression des operations usuraires et aux taux d'int~rdt.
 

En fait, la question est de savoir :
 

i/ dans quel cadre lgal doivent 6voluer ces programmes et,
 
ii/ A quelles contraintes ils sont soumis ?
 

Assur~ment, certaines objections peuvent &tre soulev~es, notam­
ment par le Projet U.S.A.I.D. de Kaolack.
 

Ce dernier peut faire valoir valablement que ses programmes ont
 
6t6 congus et initi6s avec l'accord des autorit~s
 
gouvernementales, repr~sent6es au sein du Comit6 National du Pro­
jet qui comprend, entre autres, un repr~sentant du Minist~re de
 
l'Economie et des Finances, charg6 de la supervision et du con­
tr6le des banques et 6tablissements financiers.
 

Etant donn6 que ce Minist~re assure la tutelle des banques et 
6tablissements financiers, et qu'il a en charge le contr6le et le 
sulvi de toutes les op6rations relative- A l'pargne et au 
credit, via la Direction de la Monnaie et du Credit (D.M.C.), les 
programmes financ~s par le Projet et ex6cutes sous sa tutelle ont 
donc un caract~re lgal, puisque non contest6s au depait.
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Or ce "parapluie" ne suffit pas, parce que ces programmes recou­
pent certaines activit~s propres aux banques (collecte de
 
l'4pargne) et les activit~s traditionnelles des banques et 6ta­
blissements financiers (cr~dit). A cette exception prbs qu'lils 
ne
 
font pas appel au refinancement do la Banque Centrale, ni qu'ils
 
regoivent de fonds dont ii peut etre dispos6 par cheques ou
 
virements.
 

Etant donn6 cette sp6cificit6, les programmes de credit et d'6­
pargne initi6s par des O.N.G. et des projets doivent normalement
 
Ctre agr6s par le Ministbre de l'Economie et des Finances et
 
faire l'objet d'un contr6le par la Banque Centrale, charg~e de
 
s'assurer du respect de la r6glementation bancaire.
 

Le CONACAP et le Projet Caisses Populaires de Kaolack ont tent6
 
de contourner cette difficult6 en s'appuyant sur l'article 21 de
 
la loi 76/52 portant r~glementation bancaire, et qui stipule que

les 6tablissements f nanciers peuvent 6tre constitu6s sous forme
 
de soci6t~s coop6ratives A capital variable.
 

Mais ces deuA organisations n'ont pas lev6 la contrainte du 
capital, qui est actuellement fix6 A 300 millions de F.CFA pour
les 6tablissements fLinanciers. Or cette contrainte est une con­
trainte de taille, et limite forc6ment l'acticn des programmes de 
cr6dit et d'6pargne initi6s par les O.N.G. ou autres structures 
d'intervention. 

De plus, le CONACAP et le Projet Caisses Populaires restent muets
 
sur la collecte de l'pargne, qui ne fait pas partie des activi­
t~s propres A un 6tablissement financier.
 

Afin de mieux appr6hender le cadre l6gal dans lequel doivent 6tre
 
men~s ces programmes, comme les contraintes qu'il soul~ve, il
 
convient de passer en revue les diff6rents textes de lois rela­
tifs :
 

i/ A la r~glementation bancaire, 
ii/ au statut des coop6ratives, 

iii/ aux taux d'int6r~t, 
iv/ aux G.I.E. 

II - R6glementation bancaire
 

1. Champ d'application
 

Au S~n~gal, l'activit6 bancaire est r6glement~e par la loi no 76­
°
52 du 9 Avril 1976, dite loi bancaire, et par le d6cret n 84-29
 

pris pour Eon application.
 
Cette loi s'applique aux banques et 6tablissements financiers.
 

Sont considie-es comme banques (art. 3), "les entreprisec qui

font profession habituelle de recevoir des fonds dont il peut

6tre dispoc par ch~ques ou virements et qu'elles emploient, pour

leur propre compte ou pour le compte d'autrui, en operations de
 
cr6dit ou de placement".
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Sont consid6r6s comme 6tablissements financiers (art. 4), "les
 
personnes physiques ou morales, autres que les banques, qui font
 
profession habituelle d'effectuer pour leur propre compte des
 
operations de cr6dit, de vente A cr6dit, de financement de ventes
 
A credit ou de change, ou qui reqoivent habituellement des fonds
 
qu'elles emplolent pour leur propre compte en op6rations de
 
placement, ou qui servent habituellement d'interm6diaires en tant
 
que commissionnaires, courtiers ou autrement".
 

La loi d6finit les operations de cr6dit (art. 5), comme 6tant 
"des operations de pr~t, d'escompte, de prise en pension, d'ac­
quisition de cr6ances, de garantie, de financement des ventes A 
credit et de cr6dit-bail". 

la loi pr6cise que les banques doivent 8tre constitutes sous for­
me de soci~t~s anonymes A capital fixe ayant leur si6ge social au
 
S~n~gal.
 

S'agissant des 6tablissements financiers qui ont leur sige au 
S6n~gal, ils peuvent 6tre constitu~s sous forme de soci6t~s ano­
nymes a capital fixe, i soci6t~s coop6rattves A capital
variable, mais 6galement sous forme de socit6s A responsabilit6
 
limit6e.
 

Afin de faciliter le contr6le du respect des dispositions relati­
ves aux prises de participations et A certainus op6racions n6ces­
sitant une autorisation pr~alable, l'article 22 de la loi exige
 
que les actions 6mises par les banques et les 6tablissements
 
financiers, ayant leur sibge social au S6n6gal, revOtent la forme
 
nominative.
 

Pour exercer leurs activit~s, les banques et 6tablissements fi­
nanciers doivent 6tre agr46s par le Ministbre de l'Economie et 
aes Finances et adh~rer A l'Association Professionnelle des Ban­
ques (A.P.B.). Les demandes d'agr~ment sont instruites par la 
Banque Centrale. 

Les banques et 6tablissements financiers doivenr r~guliorement
communiquer A la Banque Centrale tous renseigneinents que cette 
derni~re pourra exiger d'eux. 

A l'heure actuelle, le capital des banques est fix6 au minimum A 
1 milliard de F.CFA, et celui des dtablissements financiers & 300
 
millions de F.CFA.
 

2. Facteurs contraicnants pour les programmes de credit et d'­
pargne des O.N.G. et des projets
 

Il s'agit de recenser, dans la pratique des O.N.G. et des
 
projets, les contraintes que d~cle '16nonc6de la loi bancaire.
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a) La r6glementation bancaire s'applique-t-elle aux programmes

d'6pargne et de credit initi~s par des O.N.G. ou des projets ?
 

Oui, selon la Banque Centrale, A partir du moment oi l'op6ra­
tion de cr6dit devient r6p6titive. 
Du moment que l'op~ration de credit est suffisamment r~p6t6e
et 	apparente, alors elle devient l'objet d'une activitd
 
r~guli~re, c'est-&-dire d'un "m6tier" organis6.
 

b) 	Les programmes initi s par les O.N.G. et les projets font-ils
 
appel A l'4pargne du "public" ?
 

Pour r~pondre valablement A une telle question, ii convient de
 
d6finir au pr6alable la notion "fonds regus du public".
 

En premier lieu, l'article 74 alin6a 4 de la ioi bancaire ex­
clut des fonds regus du public, "les fonds constituant le ca­
pital de l'entreprise". Il s'agit, certes de fonds apport~s
 
par le "public" pour constituer le capital de l'entreprise,

mais ces fonds, une fois int6gr6s dans le capital, deviennent 
la propri6t6 de l'entreprise et Pon pluo des associ~s. Cette 
formule englobe aussi bien les fonds epport6s lors de la 
constitution de l'entreprise ua,4 dans l'hypoth~se d'une aug­
mentation de capital.
Ainsi, une personne peut faire appel A l'pargne publique pour

cr6er ou d~velopper une entreprise, sans qu'on puisse dire
 
qu'elle regoit des fonds du public pour l'application de la
 
loi bancaire.
 

En second lieu, la loi exclut de la cat6gorie des fonds regus

du public, "les fonds regus des dirigeants de l'entreprise
 
ainsi que des associ6s d6tenant 10 % au moins du capital

social". Or la notion associ~s doit 6tre comprise au regard du
 
contrat de soci6t6, qu'elle que soit la forme de celle-ci. Les
 
associ~s sont les parties ou contrat, par opposition aux so­
ci6taires membres d'une association.
 

En troisi~me lieu, ne sont pas consid~r6s comme fonds regus du
 
public "les fonds regus du personnel de l'entreprise, A condi­
tion que leur montant reste inf~rieur A 10 % des fonds propres
 
effectifs de l'entreprise".
 

La 	notion de "ionds regus du public" n'tant pr~cis~e que par

voie d'exclusion, il faut admettre que "toute personne parait

constituer le public, quand elle n'est pas l'entreprise elle­
m~me".
 

c) 	Les programmes d'6pargne et de cr6dit initi~s par des O.N.G.
 
et des projets peuvent-ils fonctionner sans 6pouser l'une des
 
formes juridiques reconnus par la loi sur les soci~t~s commer­
ciales ?
 

Si l'on consid~re que l'op~ration de cr~dit et la collecte de
 
l'pargne font l'objet d'une activit6 organis~e, il faut donc
 
admettre qu'elles sont soumises A l'exercice d'une profession.
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----------------------------------------------------------------

D'apr~s les articles 3 et 4 de la loi bancaire, la profession
habituelle doit Otre exerc~e par une entreprise pour les 
banques, et par une pe sonne physique ou morale pour l'6ta­
blissement financier ( .Le terme vague d'entreprise doit 
8tre bien compris : le m6tier de banquier ne peut 6tre exerc6 
par une entreprise individuelle. L'article 20 de la loi ban­
caire est particul1 rement net : "les banques doivent Ctre 
constitutes sous forme de socifts ou autres personnes 
morales. Celles qui ont leur si~ge social au Sdn6gal doivent 
Ctre constitu6es sols forme de soci~t6s anonymes A capital 
fixe". 

Selon l'expos6 des motifs de la loi, la forme "d'autres per­
sonnes morales" a 6t6 pr6vue "pour tenir compte de la possib­
lit6 d'installation au sein de I'U.M.O.A." de personnes mora­
les autoris6es par d'autres l6gislations et qui n'auraient pas
 
d'6quivalent dans I'U.M.O.A.".
 

En ce qui concerne les 6tablissements financiers, le d6cret 
n°84-289 du 15 Mars 1984 pr~cit6 interdit aux personnes physi­
ques d'exercer tout ou partip des activit6s d'6tablissements 
financiers ayant leur si~ge social au S6n6gal. Ils doivent 
6tre constitu6s sous forme de soci6t~s anonymes A capital fixe 
ou de socit~s l responsabilit6 limit~e. Toutefois, les insti­
tutions class~es dans le groupe des "autres 6tablissements 
financiers" peuvent en outre adopter la forme de soci6tL coo­
p6rative A capital variable. Dans tous les cas, afin de protd­
ger l'pargne publique, les 6tablissements financiers qui re­
goivent des fonds du public doivent avoir la personnalit6
worale. S'lils ont leur si~ge social au S6n6gal, uls doivent 
6tre constitu6s soit sous forme de soci6t6s anonymes A capital
fixe, soit sous forme de soci6t6s coop6ratives A capital
variable. Cependant, selon l'alin~a 2 de l'article 10 du 
dscret, le choix de l'une ou l'autre de ces deux formes ne 
s'impose pas aux 6tablissements qui ne regoivent du public que
des d~p6ts de fonds affect~s A une op6ration d6termin~e et 
conserv6s en l'tat, ou en fonds publics jusqu'au d~nouement 
de cette op6ration. De tels 6tablissements peuvent par cons­
6quent 6tre constitu~s 6galement sous iorme de soci~t~s A res­
ponsabilit6 limit~e.
 

(1) La possibilit6 pour une personne physique d'exercer des acti­
vit~s d'un 6tablissement financier provient, selon l'exposd des
 
motifs, du fait que Particle 4 englobe des activIt6s pouvant
 
@tre exerc~es par des personnes physiques notamment celles
 
d'intermndiaires, courtiers, commissionnaires.
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° 
L'article 9 du d~cret n 84-289, tel qu'il est r6dig6, semble
 
implicitement admettre qu'une personne physique puisse exercer
 
des activit~s d'6tablissements financiers pour autant que
 
ceux-ci n'aient pas leur si~ge social au S~n~gal, qu'ils ne
 
regoivent pas de fonds du public et qu'ils soient classes dans
 
la cat~gorie des "autres 6tablissements financiers". Ii s'agit

des 6tablissements qui font des op6rations de vente A cr6dit,
 
de change et d'interm6diation par commission, courtage ou au­
trement dans les op6rations de cr6dit, de placement de vente A
 
cr6dit ou de change. Dans ce cas, l'arrdt6 minist6riel portant
 
agr6ment ne manque pas d'exiger un minimum d'organisation ma­
t6ielle et d'installations apparentes.
 

Dana le cas pr~cis des O.N.G. et des projets qui initient des 
programmes d'6pargne et de credit, l'activit6 sp6cifique A 
certains de ces programmes est A ranger dans celle des 6ta­
blissements financiers, et non de celle des banques. 

Cette pr~cision est importante car, dans le cas du CONACAP ou 
du Projet Caisses Populaires de Kaolack, les fonds requs des 
membres ne sont utilis6s qu'au profit de ces "sociftaires". 
S'lil est ouvert au niveau de chaque caisse un compte pour cha­
que sociftaire, ces comptes ne sont pas destin~s A tirer des 
cheques ou A effectuer des virements. Ils sont pr6cis6ment ou­
verts pour retracer la situation de chaque membre, c'est-&­
dire le montant des fonds ddpos6s, les int~r~ts servis sur ces 
fonds, les cr6dits accord6s et les int6r~ts d~biteurs dOs sur 
ces pr~ts. 

Aussi, pour se conformer A la r6glementation bancaire, les
 
programmes d'6pargne et de credit, initi6s par des O.N.G. et
 
des projets, devraient 6tre effectu6s dans le cadre d'6tablis­
sements financiers, constitu6s sous forme de socit6s coop6ra­
tives A capital variable.
 

Dans ces conditions, la question serait de savoir qui est pro­
pri~taire du capital et qui d6cide de l'octroi des credits.
 

III - Les coop6ratives
 

1. Statut des coop6atives
 

a) Champ d'application
 

Jusqu'en 1983, le statut gen4ral des cooperatives et des prd­
coop6ratives (Associations d'intrt rural) au S~n~gal 6tait fix6
 
par les textes suivants :
 

° 
- Le d~cret-loi n 55-184 du 2 F~vrier 1955 portant statut de la
 
Cooperation dans les territoire; relevant du Ministre de la
 
France d'Outre-Mer, tel que modifi6 par le d~cret no 56-1135 du
 
13 Novembre 1956 et le d~cret no 57-209 du 23 F~vrier 1957.
 
Toutefois, depuis 1'Ind6pendanco, ces textes ne r~gissaient
 
plus que les coop6ratives du secteur urbain
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° 
- Le d~cret n 60-177 du 20 Mai 1960 portant statut de la Coop6­
ration rurale ;
 

° 
- Les d~crets n 66-856 du 7 Novembre 1966 et 67-1357 du 9 D6cem­
bre 1967 abrogeant et remplagant certaines dispositions du d6­

° 
cret n 60-177 du 20 Mai 1960.
 

Ces textes conf6raient aux structures d'encadrement des attribu­
tions importantes de contr6le et de gestion, A caractbre tempo­
raire et 6volutif. Cependant, le rythme acc~lr6 d'expansion des 
coop6ratives rurales, a3out6 A l'analphab6tisation et A la sous­
formation des adh6rents, avait conduit les structures d'encadre­
ment qui oeuvraient, par ailleurs, au sein d'un syst~me hydrique 
de gestion et d'encadrement, 6 assumer en fait un haut degr6 de 
centralisation des coop6ratives. 

La coop6rative rurale 6tait ainsi apparue de plus comme une ex­
croissance des services techniques administratifs, charges d'as­
surer les relais de distribution du cr6dit et de 1'6quipement
 
fournis par 1'Etat, et de point de collecte des produits, sans
 
aucune initiative des membrfs autre qu'une inscription formelle
 
les qualifiant A recevoir l'aide de l'Etat. D'o l'absence d'in­
t6r~t et de responsabilit6 des adh6rents.
 

Par ailleurs, un ph6nomtne d'accaparement du pouvoir A l'int6­
rieur m~me de la cooperative, par certains notables et groupes
 
d'int~r&ts acquis, s'est progressivement enracin6 en vue de g~rer
 
]'entreprise A leur propre avantage, et & conduit A divers abus.
 

L'absence de coop6ratives authentiques et de gestion
 
"participative" a ainsi d6form6, au fil des ans, le visage de
 
l'entreprise coop6rative, qu'il s'agisse de l'application de son
 
statut juridique ou de l'accomplissement de son r6le social.
 

Aussi, pour tenir compte des objectifs de d6mocratisation et de
 
responsabilisation des coop6ratives d'une part, et des nouvelles
 
structures de d~centralisation dans les r6gions rurales d'autre
 
part, l'Assembl~e Nationale adoptait une nouvelle loi portant
 
stctut g~n~ral des coop6ratives.
 

Celles-ci sont dor6navant r6gies par la loi no 83-07 du 28 Jan­
vi'r 1983, abrogeant ainsi le d6cret-loi no 55-184 du 2 F~vrier
 

° 
1955 et le d1cret n 60-177 du 20 Mai 1960 portant statut de la
 
cooperation rurale au S6n~gal.
 

La nouvelle loi concerne aussi bien les coop6ratives en milieu
 
urbain qu'en milieu rural. Elle fixe les principes g6n6raux r6­
gissant l'organisation et le fonctionnement des cooperatives,
 
quelle que soit la nature des activit~s qu'elles exercent.
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b) Caract~risticues des coop6ratives
 

Les coop6ratives et leurs unions sont des groupements de person­
nes physiques ou morales de type particulier, fond~es sur les
 
principes d'union, de solidarit6 et d'entraide mutuelle et dont
 
les membres se sont volontairement regroup6s pour atteindre un
 
but 6conomique et social commun.
 

Les cooperatives n'ont pas de but lucratif. Elles agissent en
 
qualit6 de mandataires de leurs membres.
 
Leur constitution est soumise 6 l'agr6ment de l'autorit6 adminis­
trative comp6tente.
 
Le nombre des adh6rents et le montant du capital social des coo­
p6ratives sont variables.
 

Les 	coop6tatives ont pour objet essentiel
 

i/ d'une part, l'am~lioration des conditions 6conomiques et so­
ciales des adh6rents par :
 

- l'effort commun et l'utilisation de tous les moyens tech­
niques et 6conomiques en vue de l'accroissement de leurs
 
ressources financibres, une juste r~mun~ration de leurs
 
productions, travaux et services ainsi que de la r6duction,
 
en leur faveur, du prlx de vente ou de revient des
 
mat6riaux, 6quipements biens de consommation et services qui
 
leur sont n6cessaires pour la r6alisation de leurs objectifs
 
communs ;
 

- l'116vation de leur niveau d'6ducation, de formation et de 
"savoir-faire" dans la gestion de leurs entreprises, m6tiers 
ou exploitations ; 

- un meilleur acc~s aux services techniques, sociaux, 
administratifs, de cr6dits et autres ; 

- la promotion de l'6pargne A des fins utiles, 
constructives, 6conomiques et sociales 

- l'exercice de toutes autres activit6s 6conomiques ou so­
ciales qui r~pondent aux besoins communs des membres ; 

ii/ 	d'autre part, la participation aux efforts de d&,eloppement
 
6conomique et social par la contribution qu'elles peuvent
 
fournir :
 

- A 	l'accroissement de la production grace A l'am6lioration 
des moyens de production et A l'utilisation collective et
 
rationnelle d'6quipements, ouvrages, mat6riaux,
 
installations, etc... ;
 

- A la rationalisation des circuits int6rieurs de distribu­
tion et d'approvisionnement ; 
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- au d6veloppement du potentiel des ressources humaines fa­
cilitant la cr6ation d'emplois et favorisant la participa­
tion des populations. 

Les coop~ratives et leurs unions sont dot6es de la personnalit6
 
juridique et de l'autonomie financi~re.
 

Toutefois, sont consid~r~es comme coop6ratives rurales, les coo­
p6ratives constitutes par des personnes vivant dans une m6me com­
munaut6 rurale et dont l'essentiel des ressources est tir6 des
 
activit6s d'exploitation de l'agriculture, de l'6levage, de la
 
p~che, des fordts, de l'artisanat rural, ainsi que des activit~s
 
connexes a celles-ci.
 

Chaque communaut6 rurale est couvertP par une seule coop6rative 
ayant les mrmes objets. Toutefols, deux ou plusieurs coop6ratives 
peuvent, A titre exceptionnel et transitoire, 6tre autoris~es A 
exercer simultan6ment leurs activit6s dans le ressort territorial
 
de la m~me coniunaut6 rurale.
 

Les coop6ratives rurales sont constiLu6es en unit6s villageoises 
ou de quartiers, d6nomm6es "sections". Les sections sont des 
structures d6mocratiques de participation communautaire regrou­
pant l'ensemble des adherents r~sidant dans le ressort g6ographi­
que d'un village ou d'un quartier. Aucun adh6rent ne peut Ctre 
rattach6 A plusieurs sections en cas de pluralit6 
d'exploitations. Le nombre et le ressort territorial des sections 
sont fixes par les statuts de la coop6rative.
 

c) Constitution des coop6ratives
 

L'intention de crier une coop~rative est mat6rialis6e par une d6­
claration sign6e par sept personnes au moins et adress~e & l'au­
torit6 administrative comp6tente.
 

Les signataires doivent, ant6rieurement au d6p6t de la d~clara­
tion :
 

- pr~ciser le type de cooperative envisag6 et d~terminer son ou
 
ses objets ;
 

- 6valuer le nombre approximatif de membres potentiels, ainsi que 
les modalit6s de leur contribution A la formation du capital 
social initial de la coop6rative ; 

- effectuer une 6tude pr6alable de viabilit6 6conomique et socia­
le comprenant un compte d'exploitation pr6visionnel de la pre­
mi~re ann~e au mons des activites ;
 

- organiser et participer A des r~unions pr~paratoires A l'effet,
 
d'une part, d'informer les membres potentiels des caract6risti­
ques essentielles d'organisation et de fonctionnement d'une
 
cooperative et, d'autre part, d'engager le dialogue et les dis­
cussion sur les principaux aspects pratiques de mise en oeuvre
 
de lev: pro3et ;
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- localiser ou identifier, parmi les membres potentiels ou dans
 
leur environnement imm6diat, la ou les personnes susceptibles
 
d'assumer le r6le d'animateurs et de leaders de la coop6rative,
 
et/ou d'exercer des fonctions de gestion ou autres, compte tenu
 
de la dimension de l'organisation et de complexit6 de ses opO­
rations ;
 

- preparer un projet de statut.
 

L'agr~ment d'une coop~rative est accord6 par arr~t6 con3oint du
 
Ministre charg6 du contr6le des coop6ratives et du Ministre char­
g6 du secteur concern6, apr~s e, du comit6 consultatif paritai­
re d'agr~ment cr 6 au niveau de chaque r6gion administrative.
 

La d6cision de refus d'agr6ment doit 6tre motiv6e. La coop6rative 
est r~put6e agr66e d'office si, dans un delai de trois mois 6 
compter de la date du r6cepiss6 du depot de la demande, elle n'a 
pas requ notification de rejet de celle-ci 

Aucune coop~rative, union ou f6d6raLion dc coop6ratives n'a
 
d'existence lgale si elle n'est pas agr66e ou si celie-ci n'a
 
pas 6t6 enregistr~e comme telle.
 

Sous certaines r6serves, toute personne physique ag~e de 21 ans
 
au moins peut adh~rer A une cooperative et se retirer quand elle
 
le d6sire.
 

Les adh6rents disposent de droits 6gaux dans l'administration et
 
la gestion de la coopfrative. Ces droits comprennent notamment :
 

- la participation aux assembl~es g~n~rales, t leurs d~lib6ra­
tions, votes et 6lections ; 

- 1'6ligibilit6 6 tous les organes de la coopraLive; 
- l'acc~s & tous les services, 6quipements et avantages indivi­

duels ou collectifs qu'elle fournit ;
 
- la r6partition 6quitable des exc6dents annuels nets conform6­

ment aux dispositions des statuts ;
 
- la consultation des r~gistres et procbs-verbaux, des bilans,
 

inventaires et autres comptes, ainsi que l'obtention d'une co­
pie de ces documents A leurs frais.
 

Lorsqu'un adherent d6cbde, se retire, est exclu ou est mis en
 
6tat de r~glement ]udiciaire ou de liquidation de biens, la coo­
p~rative n'est pas dissoute et continue d'exister de plein droit
 
avec les autres adh~rents.
 

Les coop6ratives peuvent traiter avec des usagers ct accepter
 
l'pargne des non adh6rents, dans des conditions fix6es par les
 
statuts.
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d) Capital social et distribution des exc6dents
 

Le capital social de la coop6rative est constitud par les apports
 
des adherents repr~sent~s par les parts socialeE. La valeur nomi­
nale de chaque part est fix6e par les statuts qui peuvent pr6voir
 
la liberation des parts en esp~ces, en nature ou en prestations
 
de services ou de travaux et par versements 6chelonn~s.
 
Les coop6ratives scolaires et d'6pargne peuvent 6tre constitu~es
 
sans capital social.
 

Les parts sociales sont nominatives, indivisibles et insaisisa­
bles par les tiers. Leur cession est soumise A l'approbation de 
l'assembl6e g6n~rale dans les conditions fix~es par les statuts. 
Aucun adherent ne peut d6tenir plus du cingulme du capital 
social.
 

Le capital social initial est fix6 par les statuts, compte tenu
 
des buts vis6s par la coop6rative, de l'importance des operations
 
qu'elle se propose d'effectuer et du r~sultat d'6tudes de facti­
b.llt6 pr~alables A sa constitution.
 

En plus des parts sociales, dites parts d'adh6sion, les statuts
 
peuvent pr6voir la souscription par les adh6rents de pa-ts socia­
les suppl6mentaires dont le nombre et le montant sont uOc ermin~s
 
soit en fonction de l'importance des op6rations de chaque adh6­
rent avec la cooperative, solt de l'importance de son
 
exploitation.
 

Le capital social de la coop6rative vane en fonction des augmen­
tations r6sultant de l'adh~sion de nouveaux adherents ou de la 
souscription de parts nouvelles par les adh6rents ou en fonction 
des r~ductions dues a l'annulation des parts des adh6rents 
sortants, exclus ou d~c~d~s. 

Toutefois, le montant au-dessous duquel le capital social ne peut
 
6tre r~duit par suite de l'annulation des parts, sous peine de
 
dissolution de la cooperative, est fix6 au quart du capital ini­
tial ou augment6.
 

Lorsque la coop6rative reqoit un pr~t ou une avance, sous quelque
 
forme que ce soit, des fonds publics ou d'un organisme priv6,
 
avec l'aval d'une collectivit6 ou d'un 6tablissement public, le
 
capital social ne peut Otre r6duit que si le pr~t ou l'avance a
 
6t6 int~gralement rembours6, sauf aerogation accord~e par l'auto­
rit6 de contr6le avec le consentement du pr6teur.
 

Les parts sociales ne donnent droit A aucun dividende.
 

Seules les parts sociales suppl6mentaires peuvent, par d6cision
 
de l'assembl6e g6n6rale annuelle, recevoir un int6r~t limit6 A la 
double condition que des exc6dents aient 6t6 r6alis~s au cours de 
l'exercice 6coul6 et que le taux d'int~rft 6 servir ne d~passe 
pas le taux d'escompte pr6f~rentiel de la Banque Centrale au 
S~n6gal. 
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Les exc~dents annuels dventuels r~sultant des activit~s de la
 
cooperative sont, apr~s dotation au fonds de r~serve, investis
 
dans des projets ou programmes de d~veloppement.
 

En cas de pertes durant un exercice quelconque, aucune distribu­
tion d'exc~dents ne pourra Ctre effectu~e au cours des ann~es
 
suivantes tant que le d6ficit n'aura pas 6t6 r6sorb6 par les ex­
c~dents r~alis~s au cours des ann6es suivantes.
 

Les coop6ratives et leurs unions sont soumises A l'obligation 
d'une reserve l~gale qui est pr~lev~e annuellement sur leurs ex­
c~dents nets de gestion, concurrence de 25 % de ces exc6dents.
 
Cette dotation obligatoire cesse lorsque le montant de la r~serve
 
ainsi constitu6 atteint dix fois le montant du capital social.
 

Le reliquat des exc~dents de gestion, apr~s pr~l~vement de la r6­
serve l6gale, est g~r6 dans des comptes ouverts, selon le cas, au 
niveau de la section villageoise, ou de la coop~rative ou de l'u­
nion dont l'activit6 a permis la r6alisation de cet exc~dent, 
afin de r~aliser, A sa demande et A son profit, des investisse­
ments communautaires. 

En outre, les statuts peuvent pr~voir des pr6l~vements suppl~men­
taires avec l'accord de l'assembl~e de la section villageoise
 
concern~e, au titre de r6serves statutaires destinies notamment
6:
 

- la constitution d'un fonds d'entraide mutuel afin d'assister,
 
sous forme de pr~ts sans int~rdts ou de dons gratuits, les ad­
h6rents n~cessiteux en quote d'une aide d'urgence ;
 

- la constitution d'un fonds de promotion sociale destin6 A con­
tribuer A la r~alisation d'investissement en 6quipewents ou in­
frastructures d'int~r~t communautaire ;
 

- la constitution d'un fonds pour la r~partition sous forme de
 
prime d'effort, aux employ~s et ouvriers de la cooperative.
 

En aucun cas, les montants constituant les fonds susvis~s ne Deu­
vent Otre r~partis entre les adh6rents ou incorpor6s au capital
 
social, ni utilis6s pour la liberation des parts.
 
Sauf en ce qui concerne les cooperatives rurales, la responsabi­
lit6 financi~re de l'adh6rept est au moins 6gale au montant 6oui­
valent A cino fois celul des parts sociales u'lil a souscrites.
 

e) Organisation et administration
 

L'assembl~e g6n6rale r6anit tous les adh6rents de la coop6rative
 
et en constitue l'organe souverain de d~lib~ration et de 
d~cision. Toutes les autres - stances d~tiennent leurs pouvoirs 
par d6ldgation de cette instance. Ses d~cisions r~guli~rement 
prises sont obligatoires pour tous les adherents, y compris les 
absents et ceux qui s'y sont opposes, au moment des votes. 
Chaque adherent dispose d'une seule voix aux assembl~es 
g~n~rales, cruel gue soit le nombre de parts sociales qu'il 
d6tient. 
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L'assemble g~n~rale ordinaire d6signe un commissaire aux comptes
 
sur une liste de comptables 6tablie par l'autorit6 de contr6le.
 

L'assemble g6n~rale ordinaire ne peut d~lib6rer valablement si
 
elle est compos~e d'un nombre de membres pr6sents ou repr6sent6s
inf~rieur A la moiti6 des membres inscrits A la date de 
convocation. Ce quorum est porte aux deux tiers en cas de r6union 
de l'assembl~e g6n6rale extraordinaire. 

La coop6rative est administr6e par un conseil d'administration
 
dont les membres sont 6lus par l'assembl~e g6n6rale, parmi les
 
adherents.
 

Les membres du conseil d'administration doivent remplir les con­
ditions suivantes :
 

- 6tre de nationalit6 s~n~galaise, 

- jouir de leurs droits civils et civiques,
 

- resider effectivement dans le ressort de la cooperative,
 

- n'avoir pas 6t6 condamn6 pour crime ou d6lit de nature A porter
 
atteinte & l'honneur et A la probit6,
 

- ne pas participer de faqon permanente ou occasionnelle & une 
activit6 concurrente ou connexe de celle de la coop6rative ou
 
de 1'union de cooperatives A laquelle celle-ci adh~re ; en cas
 
de litige, le caract~re de concurrence ou de connexit6 sera ap­
pr6ci6 par l'autorit6 de contr6le,
 

- et, dans les cooperatives rurales, avoir pour activit6 
principale, celle justifiant l'adhdsion a la cooperative. 

Le nombre des administrateurs, obligatoirement impair, est fix6
 
par les statuts. Ii ne peut, dans une cooperative primaire et
 
sauf d~rogation de l'autorit6 de contr6le, 6tre in'6rieur A trois
 
et sup6rieur A neuf.
 

Les fonctions d'administrateurs ne sont pas r6mun~res.
 
Toutefois, ceux-ci peuvent pr~tendre au remboursement des frais
 
sp6ciaux occasionn~s par l'exercice de leurs fonctions et
 
justifies, dans les limites fix~es par le budget adopt4 par l'as­
sembl~e g6n~rale.
 

Dons les conditions fix6es par les statuts, le conseil d'adminis­
tration peut nommer un directeur ou g~rant pour assumer certaines
 
fonctions sous sa direction, son contr6le et sa surveillance.
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L'assembl~e g~n~rale peut d6cider de la constitution d'une ou de
 
plusieurs commissions fonctionnelles, consultatives ou ad hoc,
 
qui lui semblent n6cessaires pour le fonctionnement efficace de
 
la coop6rative et le d~veloppement de la participation des mem­
bres aux activit6s cte l'organisation. Une commission de contr6l1
 
peut 6galement 6tre d~signe.
 

Les commissions petivent assumer la responsabilt6 de diff~rentes
 
activit~s : prodution, cr~dit et 6pargne, 6duction et
 
formation, promotion sociale, contrOle. L'asscnibl~e g6n~rale leur
 
d~l~gue des pouvoirs A cet effet, et fixe leur r6glement
 
intdrieur, les fonctions sp6cifiques de chacune d'elles, leur
 
composition, leur dur~e. Sauf stipulation expresse de l'assembl~e
 
g~n~rale, les commissions comprennent toujours a-i moins un membre
 
du conseil d'administration.
 

f) Dissoiution et liquidation
 

La dissolution d'une coop6rative peut 6tre volontaire ou pronon­
c~e d'office.
 

La dissolution volontaire est d6cid~e en assembl~e g6n~rale ex­
traordinaire dans les cas suivants :
 

- A l'expiration de la dur6e statutaire, sauf prolongation d6ci­
d6e par l'assembl~e ; 

- avant le terme de celle-ci si
 
* la cooperative a termin6 les operation Pn vue desquelles elle 
a 6t6 constitu~e, 
elle se heurte A des obstacles ou diff ci I As dfment appr6­
ci~s par l'autorit6 de contr6le, l'empArnan de r6aliser ses 
objectifs, 
en cas de fusion avec une autre coop6rative ou de scission en 
deux ou plusieurs cooperatives. 

Dans tous les cas de dissolution volontaire, la d6cision de l'as­
sembl6e g~n~rale extraordinaire doit 6tre homologu6e par l'auto­
rit6 de contr6le. Elle ne prend effet qu'& compter de la date de
 
cette homologation.
 

La dissolution d'office est prononc6e par arrdt6 conjoint du
 
Ministre charg6 du contr6le des coo[r.ratLves et du Ministre char­
g6 du secteur concern6. Elle peut Ctre prononc6e dans les cas
 
suivants :
 

- violation des dispositions lAgales ou statutaires en d6pit des
 
avertissements adress~s par l'autorit6 de contr~le ;
 

- si le nombre de ses adh6rents devient inf6rieur A sept et que
 
ce fait constitue, de l'avis de l'autorit6 de contr6le, une
 
grave atteinte au caract~re coop~ratif de l'organisation ;
 

- en cas de reduction du capital social en dessous du quart du 
capital initial ou augment6. 
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Au cas o i la liquidation fait apparaitre un actif net, apr~s

l'extinction du passif et le remboursement du capital effective­
ment vers6, cet actif est d6volu par l'assembl6e g6n~rale soit A
 
d'autres coop~ratives ou unions de cooperatives, soit A des oeu­
vres d'int6r~t g6n6ral.
 

g) Avantages fiscaux
 

Les coop6ratives sont exon6r~es, dans le cadre de la l~gislation
 
et de la r6glementation en vigueur, de la fiscalit6 prope A l'ac­
tivit6 industrielle ou commerciale.'
 

2. Application et facteurs contraignants pour les programmes de
 
cr6d±ts et d'6pargne des O.N.G. et des projets
 

Le statut de coop6ratives est-il la formule la mieux adapt6e aux
 
programmes de cr6dit et d'6pargne initi6s par des O.N.G. et des
 
pro3ets et, si oui, quelles sont les contraintes d'une telle for­
mule ?
 

a) Application du statut des coop6ratives et avantages
 

A qui peut s'appliquer le statat de coop6ratives ? Ici, c'est
 
moins les O.N.G. et les projets qui sont vis~s que les produc­
teurs qui 6pargnent et qui sont b~n~ficiaires des cr6dits.
 
Assur~ment, ni les O.N.G., ni les projets n'aspirent au statut de
 
coop6ratives et ces organisdtions sont, au demeurant, dot6es d'u­
ne personnalit6 juridique qui leur est propre. De plus, les
 
O.N.G. et les projets ne fournissent qu'une assistance technique
 
A ces programmes ; leur mission est d'organiser la collecte de
 
l'6pargne et la distribution de cr6dit, au sein et au profit des
 
organisations de producteurs.
 

En revanche, la coov6rative est la forme qui convient le mieux
 
aux producteurs, et cela pour plusieurs raisons :
 

i/ elle est flexible, parce que son capital social initial peut
 
6tre augment6 ou diminu6, au fur et A mesure de l'adh~sion
 
ou du retralt de ses membres. Toutefois, la loi comme le d6­
cret pris pour son application, pr6voit un minimum de sept
 
personnes pour constituer une coop6rative ;
 

ii/ 	elle est souple et permet, au regard de la r6glementation
 
bancaire, de collecter '16parqnedes membres. Ainsi, il est
 
pr~cis6 au chapitre 3 du d6cret 83-230 du 25/03/83 fixant
 
les conditions d'application de la loi 83/07 au 28/01/83 :
 

Art. 14 : "En plus des parts sociales er des parts
 
suppl~mentaires, les statuts peuvent pr~voir le versement
 
par les adherents, de cotisations annuelles A concurrence du
 
montant fix6 par l'assembl~e g6nrale".
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Art. 15 : "Tout adh6rent peut effectuer, A titre volontaire,
 
le versement en compte d6p6t-6pargne, des montants qui se­
ront comptabilis6s en son nom. La m6me facult6 est ouverte
 
aux non adh6rents dans les conditions fix6es par les
 
statuts".
 

Art. 16 : "Les statuts ou les r~glements int6rieurs fixent 
leF modalit6s de constitution du compte d~p6t-6pargne, de 
sauvegarde des fonds, des conditions de retrait des sommes 
d~pos6es et, 6ventuellement, le taux d'int6r~t A servir aux 
6pargnants, lequel ne peut d6passer le taux de r6escompte 
des effets par la Banque Centrale du Sfntgal". 

Art. 17 , "Par d6cision de l'assembl~e g6n~rale annuelle, 
les parts sociales suppl6mentaires peuvent recevoir un int6­
r~t limit6, A la double condition que des exc~dents alent 
6t6 ralis.6s au cours de 1'exercice 6coul6, et que le taux 
d'int6rdt ne d6passe pas celui fix6 A l'article precedent" ; 

iii/ elle est d~mocratique, dans la mesure o i les membres, quel
 
que soit le montant de leurs parts sociales, ont les m~mes
 
droits et le m6me nombre de voix ;
 

iv/ elle perme de garantir les cr6dits contract6s par ses adh6­
rents vis-A-vis des 6tablissements de cr6dit et favorisent,
 
par la m~me occasion, l'entraide mutuelle (Art.13 du d6cret)
 

v/ 	elle prot~ge lee droits de sea membres, dans la mesure o x
 
les parts sociales sont nominatives et ne sont cessib]es
 
qu'avec l'autorisation de l'assembl~e g6n6rale ;
 

vi/ elle permet de collecter l'pargne des non-adherents, et
 
donc de conforter ses ressources.
 

b) 	Contraintes
 

Hormis les coop6ratives rurales qui ont la possibilit6 de dispen­
ser des cr6dits A leurs membres (Art. 62 de la loi), il n'est
 
nulle part indiqu6 que les autres coop6ratives peuvent d6velopper
 
une activit6 de credit.
 

Dans ces conditions, on peut se demander si l'activit6 de credit
 
n'est r6serv6e qu'aux coop6rativeE qui en font l'objet principal
 
de leur activit6 (Art.7).
 

La deuxi~me contrainte a trait au contr6le exerc6 par le Minist6­
re de tutelle.
 

Le d~cret n' 83-320 du 25 Mars 1983 precise que le Minist~re qui
 
a en charge le contr6le des coop6ratives est le Ministbre du D6­
veloppement Rural, lequel comprend une Direction de la
 
Cooperation.
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Or, les coop6ratives qui auraient pour objet sp6cifique une acti­
vit6 d'6pargne et de credit dolvent n6cessairement 6tre plac6es
 
sous la tutelle du Minist6re de l'Economie et des Finances, qui
 
assure la tutelle des banques et 6tablissements financiers notam­
ment par la Direction de la Monnaie et du Cr6dit (D.M.C.).
 

Ii y a donc 1A source de conflit de comp6tences dans l'attribu­
tion du contr6le des coop6ratives d'6pargne et de cr6dit. 

En 	second lieu, on ne voit pas pourquoi tine coop6rative operant

uniquement en milieu urbain serait plac6e swus le contr6le du Mi­
nist~re du D~veloppement Rural.
 

Enfin, qu'elles seraient les attributions du Ministbre du D6ve­
loppement Social, qui a en charge la tutelle des O.N.G., lorsque
 
ces dernires cherchent A promouvoir les coop~ratives d'6pargne 
et 	de cr6dit en leur fournissant assistance et encadrement ?
 
C'est 1A une troisibme contrainte qui limite le r6le et l'action
 
des O.N.G.
 

IV 	- Les G.I.E.
 

1. 	Champ d'application et caract~ristiques des G.I.E.
 

°
Au S~n6gal, les G.I.E. sont r6gis par la loi n 84-37 du 11 Mai
 
1984. Cette loi permet d' largir les bases de l'organisation du
 
monde rural avec la cr6ation de groupements de producteurs, of­
frant A ces derniers un cadre juridique ad6quat pour le d6velop­
pement de leurs activit~s.
 

Toutefois, la loi sur les G.I.E. ne se limite pas au seul monde
 
rural : elle a 6t6 conque pour apporter un soutien efficace aux
 
actions de d6veloppement de route nature, susceptibles d'@tre en­
treprises dans tous les secteurs 6conomiques.
 

Un G.I.E. n'est ni une soci~t6 classique (S.A., S.A.R.L., 
etc...), ni une association : iI est un cadre juridique original, 
dont les caract6ristiques sont d6crites comme suit. 

a) 	Un G.I.E. a une dur~e d6termin6e : il peut 6tre constitu6 par
 
deux ou plusieurs personnes physiques ou morales en vue de
 
mettre en oeuvre tous les moyens propres A faciliter ou A d6­
velopper l'activit6 6conomique de ses membres, A am~liorer ou
 
A accroitre les r6sultats de cette activit6.
 

b) Le G.I.E. jouit de la personnalit6 morale et de la pleine ca­
pacit6 & dater de son immatriculation au r6gistre du commerce
 
et du cr6dit mobilier, sans que cette immatriculation emporte

pr6somption de commercialit6 du groupement.
 
Cela signifie que les entreprises qui souscrivent A un tel
 
contrat conservent leur individualit6 et leur autonomie.
 

c) 	Les membres du G.I.E. sont individuellement et solidairement 
responsables des dettes du groupement avec les tiers co­
contractants. Cette solidarit6 s' tend A leur patrimoine 
propre. 

185
 



d) Le G.I.E. a un caractbre non lucratif : il ne donne pas lieu, 
par lui-m~me, a r6alisation et partage de b6n6f ices, et peut
6tre constitu6 sans capital. Les droits de ses membres ne peu­
vent 8tre repr~sent~s par des titres n~gociables. Toute clause 
contraire est r6put6e non 6crite. Toutefols, le G.I.E. peut 
6mettre des obligations aux conditions g6n6rales d'4mission de 
ces titres par les socit~s, s'il est lui-m~me compos6 exclu­
sivement de sociftfs qui satisfont aux conditioits pr6vues par 
l'article 1401 du C.O.C.C. pour l'mission d'obligations. 

e) 	Les G.I.E. ne sont pas soumis A l'imp6t. Toutefols, les b 4
S­
fices r~alis6s par chacun des membres dans le cadre du groupe­
ment sont int6gr6s A leur revenu global et passibles, soit de
 
l'imp6t sur les b6n6fices industriels et commerciaux pour les
 
socift6s, soit de l'imp6t sur le revenu pour les personnes qui
 
y sont assujetties.
 

2. 	Avantages et facteurs contraignants pour les programmes de
 

cr~dit et d'6pargne initi6s par des O.N.G. et des projets
 

a) Avantages
 

La formule G.I.E. pr~sente assur6ment quelques avantages pour les
 
producteurs ruraux, dont le niveau de revenu et d'6pargne est
 
structurellement faible :
 

- le G.I.E. permet de mobiliser la petite 6pargne que le secteur 
bancaire n'a jamais pu collecter : pour tout f),dncement de 
projet, le G.I.E. dolt imp~rativement ou-vzir mj compte A la 
C.N.C.A.S. Pris isol~ment, les producteurs n'ont pas la possi­
bilit6 d'avancer la somme n~cessaire pour ouvrir un compte (en
 
moyenne 500.000 F.CFA). Mais r~unis en G.I.E., ils peuvent d6­
poser le montant minimum requis par le syst~me bancaire ;
 

- pour 6tre reconnu au plan juridique, le G.I.E. na pas besoin,
 
au moment de sa constitution, d'un capital social, alors qu'une

S.A.R.L. ou une S.A. doivent au d6part r~unir au minimum
 
500.000 ou 1.000.000 F.CFA, selon le cas, de fonds propres.

Aussi, la formule G.I.E. permet aux petites bourses de contour­
ner la difficult6 li6e A l'autofinancement.
 
Toutefois, la C.N.C.A.S. exige des ',.I.E. qu'ils constituent un
 
apport personnel de 10 % pour le financement de leurs
 
op6rations.
 

- parce qu'il met en commun des moyens appartenant individuelle­
ment A ses membres, le G.I.E. permet de r~aliser certains ob­
jectifs communautaires ou encore la r6alisition de projets fon­
damentaux tels l'auto-suffisance alimentaire. 
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- parce qu'il d~veloppe l'entraide mutuelle, le G.I.E. permet de 
garantir, A bonne fin, les credits accord6s par les institu­
tions financires. 

b) Facteurs contraignants et inconv6nients de la formule G.I.E.
 

Pour les programmes d'6pargne et de cr6dit, !, formule G.I.E. 
pr6sente plus d'inconv~nients qu'elle ne recble des avantages et 
ce, pour plusieurs raisons : 

i/ les G.I.E. fonctionnent comme des soci~t6s de fait ; autre­
ment dit, les membres des groupements font comme s'ils
 
6taient des associ6s dans le cadre de soci~t~s classiques,
 
sans pour autant 6tre soumis au r6gime juridique des soci6­
t~s commerciales ;
 

ii/ 	les G.I.E. conviennent davantage A des op6rations de commer­
cialisation et de production, le but recherch6 6tant d'obte­
nir & moindre coQt un service qui aurait coQt6 plus cher
 
s'il avait 6t6 rendu A chaque membre pris s6par6ment ;
 

iii/ 	ii est difficile d'imaginer la mise en place d'un programme 
de credit et d'6pargne sans exiger des membres, parties au 
programme, qu'ils souscrivent A un capital social de d6part. 
Or le capital, c'est avant tout gage des cr~anciers et c'est 
ensuite la premibre forme d'6pargne. De plus, souscrire A un 
capital, c'est responsabiliser les producteurs, car il s'a­
git de leur argent plac6 de mani6re durable et/ou definitive
 
dans le cadre de l'op6ration envisag6e ; au regard de la r6­
glementation bancaire, aucun programme d'6pargne et de cr4­
dit ne peut valablement foncti.;nner s'il n'est pas dot6 de
 
fonds propres, dont le minimum actuellement exig6 est de 300
 
millions de F.CFA.
 

En d~finitive, les G.I.E. pr6sentent moins d'avantages et plus
 
d'inconv6nients que les coop6ratives en mati6re d'4pargne et de
 
cr6dit.
 
Ce qui les diff6rencie des cooperatives, c'est qu'ils ne sont
 
soumis A aucune tutelle administrative, alors que tout programme
 
d'4pargne et de credit doit n6cessairement faire l'objet d'un
 
contr6le du Minist&re de l'Economie et des Finances.
 

V -	Loi no 81-25 du 25 Juin 1981
 

1. Champ d'application
 

La loi no R1-25 du 25 Juin 1981 est relative a la r~pression des
 
operations usuraires et aux taux d'int~r~t. Elle abroge et modi­

° 
fie 	la loi n 70-26 du 27 Juin 1970 portant sur le m~me objet.
 

Cette loi a 6t6 vot~e pour se conformer aux d~cisions du Conseil
 
des Ministres de l'U.M.O.A. qui i@ecommandait, d~s le 19 Juin
 
1975, l'harmonisation des lois sur l'usure et l'articulation de
 
taux d'int~rft maximum autoris6 par lesdites lois sur le taux
 
d'escompte de la Banque Centrale.
 

187
 



La loi no 81-25 du 25/06/1981 d6finit le taux d'usure comme 6tant
 
le taux effectif global d~passant de plus de deux tiern le taux
 
maximum des int~rCts d~biteurs que les banques sont autoris6es A
 
appliquer A leurs concours.
 

Le taux maximum des int6rdts d~biteurs autoris6 pour les banques 
6tant actuellement de 15,5 % (TEN + 5 points, toutes commissions 
comptises), iI en d6coule que tout pr~t assorti d'un faux qui 
viendrait A d~passer 25,83 % (15,5 x 1,66) est consid6r6 comme 
usuraire. 
Ii convient de pr6ciser qu'lil s'agit I& d'un taux fix6 sur une 
base annuelle. Cela signifie que le calcul du taux d'usure doit 
tenir compte de la dur6e du pr&t consenti : un pr~t A six mois A 
13 % serait tout aussi abusif qu'un pr6t A 25,83 %. 

Ainsi, le taux d'usure est fondamentalement li6 au taux d'inter­
vention de la Banque Centrale.
 

2. Facteurs contraignants
 

Pour les programmes de cr6dit initids par des O.N.G. et des
 
projets, la contrainte se situe du c6t6 do s ressources et des mo­
difications 6ventuelles du taux d'intervention de la Banque
 
Centrale.
 

Si ces programmes doivent recourir au credit baricaire, et si le
 
taux d'int~r~t qu'ils doivent payer est le taux maximum, alors
 
leur marge est limit6e A deux tiers du taux d'entr~e. Mais si ces
 
programmes peuvent se procurer des ressources A un coOt inf~rieur
 
ou voisin du T.E.N., leur marge s'en trouverait aggrandie.
 

En r6alit6, la question des taux est d'une importance capitale,
 
parce qu'elle est li6e A la viabilit6 des programmes.
 

Si les int6r~ts g6n~r~s ne permettent ni de couvrir les coats ad­
ministratifs et de fonctionnement, ni de faire face aux risques
 
d'impay~s, il y a fort & parier que ces programmes seront
 
6ph~m~res. Pour 6tre viables, ces programmes doivent n~cessaire­
ment couvrir une large clientele ; autrement dit, le volume des
 
fonds pr~tables doit 6tre proportionnel aux charges de fonction­
nement normales. Et ce sont ces conditions qui doivent d6finir le
 
taux d'int~r~t d'6quilibre.
 

Ainsi, s'lil apparait que les charges et provisions pour risques 
d'un programme sont de 25, et si le taux d'int~r~t est de 20 %, 
alors le volume des fonds pr~tables ou encore la masse des prrts, 
devra ftre de 125. 

Dans ces conditions, l'on peut se demander si des programmes d'6­
pargne et ae credit A une 6chelle r~duite sont viables et 
durables. 

188
 



La deuxi~me contrainte est lie A une modification du T.E.N. Si 
celui-ci augmente, le taux en vigueur pourrait A son tour augmen­
ter ou se maintenir tant que la masse des cr6dits distribu6s est 
A un niveau compatible avec les frais de fonctionnement des 
programmes. Mais si le T.E.N. venait A diminuer, le taux d'int6­
r~t applicable pour les programmes pourrait en modifier 
l'quilibre, de sorte que leur viabilit6 en serait affect6e. 
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----------------------------------------------------------------

CHAPITRE VII
 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

I - Conclusions
 

Alors que dans les pays occidentaux le processus de d6r~gulation
 
et d'essor des initiatives privies passe par l'4laboration de
 
nouvelles r~glementations, dans les pays d'Afrique sud-saharienne
 
une politique r6aliste suppose d'abord et plus simplement de re­
connaitre l'existence d'initiatives priv6es.
 

Au S6n6gal, comme du reste on Afrique sud-Saharienne, les syst6­
mes de financement officiels ne refl6tent qu'une partie de la r6­
alit6 financi~re du pays.
 

A l'origine, le systbme bancaire avait 6t6 implant6 pour financer
 
des operations commerciales locales li6es A la traite de
 
l'arachide, ainsi que des op6rations de commerce ext6rieur. Aprbs

la p~riode coloniale, l'organisation du secteur bancaire n'a pas

subi de grandes modifications : le module czcidental est rest6 le
 
module dominant.
 

De plus, la banque a introduit un nouveau module culturel : elle
 
a diffus6 de nouvelles normes : architecture des bAtiments, d6cor
 
int6rieur et v~tement (m~me si le boubou n'est pas absent du cos­
tume du cadre africain de banque). Ainsi, la banque a-t-elle 6t6
 
un module d'acculturation pour les classes dirigeantes.
 

C'est ce qui ressort de l'analyse fort pertinente d6velopp6e par
 
Claude DUPUY et Jean-Michel SERVET dans un article coq1acr6 au
 
pratiques informellles d'6pargne et de pr~t au S~n~gal (i.
 

Aussi, comme le font remarquer les deux auteurs cits, il n'y a
 
d~s lors rien d'6tonnant 6 ce que la population soit tros faible­
ment bancaris~e ; l'usage du ch6quier et des divers services ban­
caires est ignor6 par le plus grand nombre, en raison de son
 
analphab6tisme, de son. absence de patrimoine, de l'dbsence de
 
ressources stables, etc... Cela ne signifie pas que cette popula­
tion vive en dehors de tcdt circuit financier. Des operations qui
 
6chappent aux institutions bancaires et financi6res officielles
 
sont apparues, concr6tisait l'initiative priv6e en la mati6re.
 
C'est la pratique informelle d'6pargne et de credit, en milieu
 
urbain (tontines), mats surtout en milieu rural.
 

(1) Voir Economie et Humanisme de Mars-Avril 1987, no 294
 

190
 



Cette r~alit6 a amen6 les O.N.G. et les projets & rationaliser et
 
A rendre plus efficaces les syst~mes informels de credit et
 
d'6pargne qui existeit en milieu rural.
 

Mais toute politique de promotion de l'6pargne et du credit en
 
milieu rural, poui 6tre efficace, doit int6grer un certain nombre
 
de consideration d'ordre sociologique, 6conomique et financier.
 

1. Au niveau de l'pargne
 

Tout le monde en convient : l'pargne peut, qu'elle que soit sa
 
forme et son origine, servir au financement du d6veloppement
 
agricole.
 

Si l'Etat, ou les organismes qui d6pendent de lui, peuvent op6rer
des transferts importants en finangant l'agriculture A partir de 
ressources fiscales, ii reste que cette source de financement a 
atteint rapidement ses limites. 

De plus, il serait irr6aliste de penser que l'pargne des sec­
teurs secondaire et tertiaire peut 8tre orient6e massivement vers
 
l'agriculture, o2i les placements d'argent sont g6n6ralement moins
 
rentables que dans le commerce et l'industrie.
 

C'est dans le milieu rural lui-mCme que doit 6tre recherch6 le
 
financement de l'agriculture et des autres activit6s du secteur
 
rural.
 

D~s lors, l'utilisation de l'pargne rurale apparalt comme une
 
n~cessit6.
 

Comment devra s'op6rer la collecte de l'pargne rurale et quelles
 
soft les modalit~s qui sont appropri6es ?
 

C'est & ces questions que nous avons tent6 de r6pondre tout au
 
long de cette 6tude en analysant les forces, faiblesses et con­
traintes rencontr6es par les O.N.G. et les projets dans leurs
 
programmes d'6pargne et de cr6dit.
 

Une collecte efficace de l'pargne rurale, en vue de mettre en
 
place un cr6dit agricole appropri6, doit cependant tenir compte
 
des conditions suivantes.
 

a) Les facteurs n~gatifs
 

Ce sont les facteurs de st6rilisation ou de limitation de l'6­
pargne :
 

- L'obligation sociale de partager ses revenus liquides avec des
 
parents, qui n'encourage pas les ruraux A faire des 6conomies 
ou encore les oblige & confier ces 6conomies A des personnes

6trang~res A la famille (c'est le ph~nom~ne des gardes 
d'argent).
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- La peur de la jalousie d'autrui qui oblige A garder secret
 
l'existence et le montant de ses 6conomies. C'est ainsi que la
 
personne A qui on les confie doit avoir comme caract~ristiques
 
principales non seulement l'honnCtet6, mais aussi la
 
discretion. De ce point de vue, les paysans restent m6fiants
 
vis-A-vis des banques, organismes impersonnels, qui conservent
 
des documents 6crits pouvant 6tre la source d'indiscr6tion.
 

- L'analphab6tisme, encore tr6s r6pandu, est une raison de m6fi­
fiance vis-A-vis du <<papier>> 6crit dont on ne comprend pas le
 
sens, donc vls-A-vis des syst~mes modernes d' pargne
 

- Enfin, la complexit6 des formalit6s administratives et juridi­
ques, surtout lorsqu'il s'agit de r~cup6rer un d6p6t en cas de
 
d~c~s du d6posant, rebute souvent le paysan.
 

Ii s'y ajoute que la situation actuelle du syst6me bancaire, com­
me celle de l'administration postale, n'incitent pas le paysan A
 
6pargner ses 6conomies dans le syst~me moderne, les banques et la
 
poste 6tant consid6r~es comme peu fiables et contraignantes.
 

b) La confiance
 

R6tablir la confiance est donc l'objectif essentiel du collecteur
 
de l'6pargne. Ii faut que le paysan qui d~pose son argent ait la
 
certitude que celui-ci lui sera rendu A sa convenance. Les syst6­
mes d' pargne traditionnels se conforment strictement A cet
 
imp6ratif.
 

Cette confiance doit se manifester a plusieurs niveaux
 

i/ confiance dans le lieu de d6p6t, ce qui implique une certai­
ne proximit6 et une installation mat~rielle suffisante pour

resister aux agents destructeurs : intemp~ries, incendies,
 
voleurs, insectes pr6dateurs, etc... ;
 

ii/ confi&nce dans la restitution de l'argent sur simple r~qui­
sition, ce qui d'une part explique la pr6ference du paysan
 
pour les d~p6ts A vue plut6t que pour les d6p6ts A terme, et
 
d'autre part implique une trbs. grande simplicit6 et facilit6
 
des procedures de retrait ;
 

iii/ confiance dans la personne responsable du d6p6t.
 

La relation personnelle du d6posant et du d6positaire, la compr6­
hension et l'estime mutuelle sont des facteurs importants de
 
l'6pargne, bien connu de tous les banquiers. Cela implique en
 
particulier que le collecteur parle la langue du d~posant.
 

c) Le taux d'int6rdt
 

Les syst~mes traditionnels mon6taires d'lpargne ne comportent pas

de taux d'int~r&t. En fait, le paysan cherche plus au d~part A 
conserver son argent qu'& le faire fructifier. De ce fait, il 
faut baser la propagande plus sur la s~curit6 que sur le taux 
d'intdrat. 
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Ce n'est que dans un deuxibme temps, lorsque le paysan aura pris

conscience de la productivit6 de l'pargne, que l'int6r&t peut

devenir un facteur attractif.
 

d) L'objet de l'pargne
 

Pour que le paysan 6pargne, il faut ler les d6p6ts A un objectif 
bien d6termin6, correspondant A un besoin r~el futur du paysan.
Par exemple, A court terme, 6pargner en vue de faire face aux 
frais d'6colage ; A moyen et long terme, 6pargner pour l'am6lio­
ration de l'habitat. 

Ces conditions et contraintes doivent conduire A la mise en place

de m~thodes et syst~mes de collectes efficaces et appropri6s.
 

Les organismes A gestion centrale (banques et 6tablissements
 
financiers) pr~sentent l'avantage d'une structure solide permet­
tant un bon contr6le des op6rations ; mais leur approche du monde
 
rural est difficile. Pour 6tre vraiment int~gr6s au monde paysan,

il leur faut d'une part multiplier tr~s fortement leurs 6chelons
 
locaux, ce qui pose des problbmes de rentabilit6, car l'pargne
 
en milieu rural est diffuse et les organismes ont bes in d'une
 
certaine concentration des d6p6ts pour rentabiliser une agence
 
et, d'autre part, disposer d'un nombreux personnel ayant non seu­
lement la comp6tence technique, mais aussi les qualit6s humaines
 
n6cessaires A l'tablissement d'un bon contact avec les paysans
 

De plus, sur le plan 6conomique g6n6ral, ces organismes opbrent,
 
lorsqu'il slagit de banques priv~es, des pr6l~vements sur les re­
venus agricoles au profit d'autres secteurs o i les placements

d'argent sont plus rentables, ce qui va A l'encontre de l'objec­
tif de d6part. 

Les organismes d6centralls~s ont, au contraire, beaucoup plus fa­
cilement contact avec les paysans, puisque ce sont des paysans
 
qui les int~grent.
 
Le probl~me qui se pose est surtout celul de la qualit6 de la
 
gestion, de son contr6le et de la formation des responsables.
 

Du fait que leur d6veloppement ne peut se faire sans formation,
 
ils ont un r6le 6ducatif important. De plus, de par leur nature
 
de petites entreprises dans la gestion desquelles le paysan a
 
droit de regard, de contr6le et de participation, ils sont A m~me
 
de dispenser au monde rural la formation aux pratiques bancaires,
 
l'information sur les circuits mon6taires et 6conomiques, et de
 
faire comprendre la liaison entre 6pargne et cr6dit.
 

2. Au niveau du cr6dit
 

En matihre de pr~t, les organismes bancaires classiques sont con­
front~s & des contraintes multiples qui limitent leur action en 
faveur du monde rural. Ces contraintes, recens~es dans les chapi­
tres precedents, ont trait : 
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i/ A 	l'absence de garanties 

ii/ A la falblesse du taux de recouvrement des cr6ances
 

iii/ 	A une politique inappropri6e de taux, qui ne permet pas de
 
rentabiliser les op6rations de credit en raison des charges

de gestion plus lourdes en zone rurale qu'en milieu urbain
 

iv/ A l'absence d'identification de projets viables et fiables.
 

Ii r6sulte A l'analyse, comme des contraintes identifi6es tout au
 
long de cette 6tude, que :
 

a) les O.N.G. et les projets demeurent des strucutres appropri~es
 
et efficaces pour la promotion de l'6pargne et du credit en
 
milieu rural. Toutefois, leur r6le doit se limiter A l'enca­
drement et A la formation des membres, partie A ces programmes
 

b) les structures l6g~res de collecte de '16pargnerurale doivent 
6tre encourag6es ; ces structures doivent 6galement 8tre asso­
ci6es A la distribution du cr6dit en milieu rural. A cet 
effet, une r~forme de la l6gislation actuelle s'impose, afin 
de permettre A ces structures de remplir le double objectif
qui est de mobiliser l'6pargne et de dispenser du cr6dit aux 
producteurs ruraux ; 

c) les taux d'int6r~t doivent refl6ter les conditions d'6quilibre

et de viabilit6 des programmes.' Ces taux exc~dent r~gulihre­
ment les taux maximum autoris6s pour les banques : ils doivent
 
donc s'apparenter aux taux permis pour les 6tablissements fi­
nanciers ;
 

d) ni les G.I.E., ni les associations ne sont les formes institu­
tionnelles indiqu~s pour la r~alisation de ces programmes. La
 
responsabilisation des producteurs passe forc6ment par des
 
structures ohi ils sont impliqu6s dans le capital ;
 

e) la comp6tence des diff6rentes structures administratives, im­
pliqu6es dans le contr6le et la promotion des programmes de
 
cr6dit et d'6pargne en milieu rural, est dispers6e ; cette
 
dispersion est de nature A susciter des conflits de comp6tence
 
et A 	limiter l'action de ces programmes.
 

II -	Recommandations
 

1. Au plan institut.onnel et juridique
 

j/ encourager la creation de coop6ratives qui auraient pour ob­
jet sp6cifique une activit6 d'6pargne et de credit ; A cet
 
effet, lid loi sur les cooperatives doit Ctre amend~e pour

permettrP la creation de ce type de cooperatives, A l'exclu­
sion de toute autre activit;
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ii/ placer les cooperatives d'4pargne et de cr6dit sous la tu­
telle du Minist~re de l'Economie et des Finances et favori­
ser leur regroupement sous forme d'6tablissement financier A 
l'6chelle national ; 

iii/ 	adapter la r~glementation bancaire pour permettre la crea­
tion et l'activit6 de cooperatives d'6pargne et de cr6dit.
 

iv/ 	envisager, d'ores et d~jA, le regroupement des divers fonds
 
de cr~dit et d'6pargne disponibles (FONGS, Projet Kaolack,
 
etc...) au sein d'un 6tablissement financier ayant le mini­
mum de capital social requis par la r6glementation bancaire.
 

2. Au niveau des O.N.G. et des proiets
 

i/ favoriser l'assistance technique des O.N.G. et des projets,
 
en mati~re de gestion et de familiarisation aux r~glements
 
administratifs ;
 

it/ 	former davantage les O.N.G. et les projets d'encadrement aux
 
techniques de credit et de collecte de l'pargne, notamment
 
par l'institution de manuels, et affiner leurs capacit6s en
 
mati~re d'6valuation, d'identification et de suivi des pro­
jets ;
 

iii/ 	renforcer la coop6ration inter-O.N.G. et l'action de la Di­
rection du d6veloppement communautaire, charg6e de la tutel­
le des O.N.G.
 

3. Au niveau des groupements d6JA existants
 

i/ proc6der A une campagne de sensibilisation et d'animation en
 
vue de leur transformation en cooperative d'6pargne et de
 
credit ;
 

ii/ 	initier et/ou poursuivre les programmes de formation aux
 
techniques d'6pargne et de cr6dit, en collaboration avec les
 
O.N.G. et les services sp6cialis6s du Minist6re du Develop­
pement Social.
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